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PRÉFACE 


L’auteur de la présente étude, M. André Gain, aujour¬ 
d’hui professeur au lycée de Metz, a fait toutes ses études 
à Nancy. Ancien élève du lycée de cette ville, il a suivi les 
cours de notre Faculté des Lettres après avoir, pendant la 
guerre, vaillamment rempli son devoir. Reçu en juin 1920 au 
Diplôme d’études supérieures d’histoire et de géographie, il 
a, un an après, sans nous avoir quittés, brillamment rem¬ 
porté le titre d’agrégé de l’Université. 

C’est sa thèse de Diplôme que nous publions aujourd'hui 
sans presque rien y changer. Elle lui a valu les félicitations 
les plus chaleureuses du jury, composé de MM. Auerbach, 
R. Parisot, Laurent et Braesch, professeurs de géographie et 
cChistoire à la Faculté. 

Ce travail important est d’abord une excellente contribu¬ 
tion à l’histoire locale. Avec une sympathique curiosité, 
M. Gain s’est penché sur cette École centrale de la Mcurthe, 
dont est sorti l’établissement qu’il a fréquenté durant de lon¬ 
gues années. Grâce à lui revivent devant nos yeux les physio¬ 
nomies, déjà oubliées, de ces professeurs d! autrefois, qu’il a 
su replacer dans leur cadre et dans leur milieu. L’organisa¬ 
tion, le fonctionnement, la clientèle de l’Ecole sont étudiés 
à fond. Et cette étude, qui évoque la vie intellectuelle cCune 
partie, de la Lorraine au sortir de la grande Révolution et 
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PRÉFACE 


jusqu'au seuil de l'Empire, a pour des Lorrains un intérêt 
qu'il est superflu de souligner. 

Mais le travail de M. Gain a encore une portée plus géné¬ 
rale. Il rectifie sur plus d'un point les jugements trop hâtifs 
et superficiels qu'on a portés généralement jusqu'ici sur les 
créations scolaires de la Révolution et en particulier sur les 
Écoles centrales. Celles-ci semblent bien — du moins à en 
juger par celle de Nancy — valoir mieux que leur réputation, 
et les maîtres de celte dernière nous apparaissent, après avoir 
lu M. Gain, comme des gens modérés et instruits, de véri¬ 
tables éducateurs. Sans doute l'institution elle-même continue 
à prêter le flanc à plus d'une critique. Mais il ne faut pas 
oublier, pour être équitable, toutes les difficultés auxquelles 
ont eu affaire les législateurs de ce temps. Les jugements 
portés par Fauteur sur les Écoles centrales sont très raison¬ 
nables et procèdent cF un sens historique très sûr et très aisé. Il 
serait bon de suivre son exemple et de ne plus avoir, comme 
il le fait lui-même, d'autre préoccupation en étudiant l'his¬ 
toire de la Révolution, que celle de la vérité historique. 

La présente monographie tiendra en somme dignement sa 
place dans la liste des savants travaux dont s'honore la col¬ 
lection des Annales de l’Est, et elle contribuera, nous l'espé¬ 
rons, à montrer combien est restée vivante la section histo¬ 
rique de notre Université lorraine. 

F. Bràesch, 

Projesceur d'histoire moderne et contemporaine 
à la Faculté des Lettres de Nancy. 
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AVANT-PROPOS 


Les Écoles centrales sont la création essentielle de la 
Révolution en matière d’instruction populaire, aussi ont- 
elles été, dès l’époque, vigoureusement attaquées et âpre- 
ment défendues; puis les historiens du xix e siècle les ont 
généralement condamnées en bloc sur la foi des documents 
parisiens. Depuis une trentaine d’années cependant, on a 
entrepris la rédaction de monographies locales, plus pré¬ 
cises, plus sévèrement documentées, susceptibles d’éclairer 
et de reviser le jugement d’ensemble. A l’heure actuelle, 
plus du quart des écoles centrales de France a fait l’objet 
de travaux particuliers, on trouvera ci-dessous la liste de 
ceux qui m’ont été accessibles ou du moins dont l’exis¬ 
tence m’est connue. 

Quant à l’École centrale de la Meurthe, il n’est pas exa¬ 
géré de dire que son histoire restait ignorée : de rares allu¬ 
sions à des documents d’un abord facile qui la concernaient, 
quelques pages de MM. Courbe (1) et Jalabert (2), telle était 
à peu près toute sa littérature. L’histoire de l’instruction 
publique dans le département de la Meurthe pendant la 

(1) Courbe (Ch.), Les Rues de Nancy du XVI • siècle à nos jours . Nancy, Impri¬ 
merie lorraine, 1885-1886, 3 vol. in-8 de 355, 331 et 301 p. Voir t. III, p. 8-28 ; 
rauteur a publié le Règlement de l'École centrale du 9 prairial an IV (28 mai 1796), 
p. 12-17. 

(2) Jalabert (Pli.), Notice sur Venseignement du droit A VÉcole centrale de la 
Meurthe de Van V à Van XII ( 1796-1804) ( Mém . de VAcadémie de Stanislas, 1876, 
p. 238-249). 
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VIII L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE a NANCY 

Révolution n’a en effet jamais encore été étudiée. C’est 
une petite partie de cette lacune que j’espère avoir comblée 
en contant l’existence de l’établissement secondaire, an¬ 
cêtre du lycée dont je fus l’élève. 

J’ai commencé cette étude avec la seule curiosité de 
l’historien, mais j’ai senti croître en moi, au fur et à mesure 
du travail, une vive sympathie pour l’école qui m’occu¬ 
pait. S’agit-il seulement du réflexe habituel qui nous porte 
à aimer nos œuvres en proportion du travail qu’elles 
nous ont coûté ? ou bien l’École centrale de la Meurthe 
méritait-elle vraiment ce bienveillant intérêt? Cette se- 
conde explication est à mes yeux la vraie, las pages qu’on 
va lire la justifieront, j’espère, et c’est aux documents 
seuls d’apporter la conviction. 

Au terme de cette étude, j’ai l’agréable devoir de re¬ 
mercier tous ceux qui m’ont guidé de leurs conseils et de 
leur expérience : d’abord MM. Braesch et Parisot, pro¬ 
fesseurs à la Faculté des Lettres de Nancy, qui n’ont cessé 
de s’intéresser à ce travail, dont la publication leur est 
due. Ensuite MM. Duvernoy, architecte départemental de 
Meurthe-et-Moselle et Denis, archiviste de la ville de 
Nancy, qui m’ont guidé avec leur habituelle obligeance 
dans leurs riches dépôts; M. Favier, conservateur de la 
bibliothèque municipale de Nancy, qui a poussé l’amabi¬ 
lité jusqu’à se dessaisir en ma faveur de documents qu’il 
avait jadis commencé à rassembler sur mon sujet. Je dois 
également un souvenir reconnaissant à MM. Boyé, prési¬ 
dent de la Société d’Archéologie Lorraine, et Troux, biblio¬ 
thécaire du lycée de Nancy, pour les facilités particulières 
qu’ils ont accordées à mes recherches. Que tous reçoivent 
ici l’expression de ma gratitude pour leur bienveillance à 
l’égard d un artisan, de l’histoire locale. 

A. G, 

A Met*, le 8 juillet 1922. L'an IV de la libération. 
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TRAVAUX SUR LES ÉCOLES CENTRALES 


Ifota. — Les indications suivantes n'ont nullement la prétention de constituer 
une bibliographie complète des monographies parues. Cette liste a seulement pour 
but de faciliter les recherches et surtout les comparaisons entre les diverses écoles 
centrales. C'est pourquoi, nous y avons fait Dgurer des ouvrages où la part faite k 
l'École centrale de tel département est des plus restreintes et qui ne peuvent être 
considérés que comme des pierres d'attente. Celles de ces monographies qui nous 
ont été accessibles, et dont, par suite, il a pu être fait état dans le texte, sont mar¬ 
quées d'un astérisque. 

AIN. — Voir Journal et Correspondance de André-Marie Ampère, recueillis 
par M me H. C. Paris, Hetzeî, 1872, p. 167 ssq. 

ALPES (HAUTES-). — Nicollbt, L’École centrale du département des 
Hautes-Alpes (cité par Au lard. Napoléon I er et le monopole universitaire, 
p. 18). 

ALPES-MARITIMES. — *Combel (J.), L’Enseignement à Nice sous le 
Consulat : De l'École centrale au lycée (13 brumaire an Xi-germinal 
an XIII), in : Revue historique de la Révolution française et de l’Empire, 
t. 8, 1915-11, p. 223-252. 

AUDE. — *Bloch (C.), L'Instruction publique dans l'Aude pendant la 
Révolution, in : Revue internationale de l’enseignement, 15 janv. 1894 
(p. 36-62) et 15 mars 1894. 

AVEYRON. — Lunel, Histoire du collège de Rodez, 1881. 
BEC-D'AMBÈS. — Co urteault (P.), Les Origines du lycée de Bordeaux : 

U lycée de l’an XI (1802-1809). Bordeaux, 1905. 
BOUCHES-DU-RHONE. — Nicollbt (F.-N.), L’École centrale du dépar¬ 
tement des Bouches-du-Rhône (1798-1802). Aix, 1913, 339 p. (Cf. La 
Révolution française, t. 65, p. 558-559). 

CALVADOS. — Bênet (A.), L’École centrale du Calvados (Voir Revue de 
l’enseignement secondaire et supérieur, t. X, 273). 

— Pouthas (Ch.), Le Lycée de Caen de 1804 à 1904 (Mémoires de l'Aca¬ 
démie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Caen, 1905). 

CANTAL. — Chbylud (E.), L'École centrale du département du Cantal. 
Paris, 1904, in-8. 

CHARENTE. — Boissonnade (P.) et Bernard (J.), Histoire du collige 
et du lycée d'Angoulême. Angoulême, 1895, in-8. 
CHARENTE-INFÉRIEURE. — Xambeu (F.), Histoire du collège de 
Saintes. Saintes, 1886, in-8 (Cf. Picavbt (F.), Les Idéologues, p. 586-587). 
CHER. — * L’Instruction publique dans le Cher sous le Directoire (La Révo¬ 
lution française, t. 44, p. 465). 

CREUSE. — Villard (D r F.), Le Collège de Guéret. Guéret, 1906, in 8, 
145 p. 

DORDOGNE. — *Pellisson (M.), L’École centrale de Périgueur (La Révo¬ 
lution française, t. 29, p. 408-433 et 497-525). 
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DOUBS. — Sur le collège de Besançon, voir Revue de l’enseignement secon¬ 
daire, 15 mars 1886. 

EURE. — L'École centrale de l’Eure (in Revue de. Renseignement secondaire 
et supérieur, t. V, 550). 

GARONNE (HAUTE-). — Dupont, Histoire de l’enseignement primaire 
à Toulouse (1687-1815). Toulouse, 1905. — Voir au musée Carnavalet 
des livres de prix provenant de l'École centrale de Toulouse et frappés 
au fer de cette école (Collection L. Gruet). 

GERS. — Breoail (G.), L’Instruction primaire dans le Gers pendant la 
période révolutionnaire. Auch, 1899. 

INDRE. — Crémibux (Ad.), Études sur l'instruction publique dans le 
département de l’Indre : L’enquête de 1791-1792. Ch&teauroux, 1896. — 
L’École centrale de l'Indre (La Révolution française, t. 33, p. 520-552). 

INDRE-ET-LOIRE. — Voir Picavbt (F.), Les Idéologues, p. 37 n. 2 et 
587-590. 

JURA. — Feuvribr (J.), Histoire du collège de l’Arc. Dôle, 1887, et Revue 
de l’enseignement secondaire et supérieur, t. IX, 229. 

LANDES. — Xambeu (F.), Histoire du collège de Saint-Sever. 

LOIRE (HAUTE-). — ‘Mosnier (H.). L'Enseignement secondaire au Puy- 
en-Velay de l’an VI à l'an XII (1798-1804) : L’École centrale de la Haute- 
Loire. Paris, Charavay, 1882, in-8, vii- 67 p. 

LOIRE-INFÉRIEURE. — *Lycée de Nantes : Livre d’or du centenaire 
(A. dp. Caumont). Nantes, Imprimerie du commerce, 1909, in-8, 350 p. ill. 

LOT. — ‘Paumés (B.), Le Collège royal et les origines du lycée de Cahors. 
Cahors, Girma Brassac, 1907, in-8, 264 p. et 2 plans. 

MAINE-ET-LOIRE. — Ueureau (F.), L'Enquête scolaire de l’an IX dans 
le département de Maine-et-Loire. 

— Sorin (E.), Histoire du lycée d’Angers. Angers, 1873, in-12. 

— Simon (R.), Le Lycée d’Angers, de sa fondation à 1915 (Revue dçs Étude s 
napoléoniennes, mai-juin 1915). 

MANCHE. — Marie-Cardine (W.), Histoire de l’enseignement dans le 
département de la Manche (1789-1808). Saint-Lô, 1888, ssq. 

MARNE (HAUTE-). — Tipponnbt, L'École centrale de la Haute-Marne 
(cité par Aulard, Napoléon J er et le monopole..., p. 18). 

MEURTHE. — Un résumé du présent travail a paru dans La Révolution 
française, 1922, avril-mai-juin, p. 115-125). 

MEUSE. — ‘Pionnibr (E.), Le Collège de Verdun après le départ des 
Jésuites et l'École centrale de la Meuse (1762-1803). Verdun, Freschard, 
1905, in-8, 135 p. 

MORBIHAN. — Mauricet (D r ), Monographie du collège de Vannes et de 
l’École centrale du Morbihan (Rev. de l'Enseignement second, et super., 
1 er juin 1889). 

MOSELLE. — ‘Chevreux (P.), L’École centrale de la Moselle (La Révo¬ 
lution française, 1914-11, t. 67, p. 292-318). 

— *Chevreux (P.), A propos des premiers lycées de 1802-1804 (La Révo¬ 
lution française, 1913-11, t. 65, p. 242-253). 

NORD. — Peter (J.), L'enseignement secondaire dans le département du 
Nord pendant la Révolution (1789-1802). Lille, 1912. 

OISE. — Quignon (G.-H.), L’École centrale de l’Oise. Beauvais, 1913, in-8, 
95 p. (Bulletin de la Société historique et scientifique de l'Oise, t. VIII). 
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XI 


ORNE. — Communication de M. Bazeille sur L’École centrale du départe¬ 
ment de l'Orne, au Congrès des Sociétés savantes à Strasbourg, 1920 (Cf. 
La Révolution française, 1920, p. 150-151). 

PAS-DE-CALAIS. — Delamottb et Loisel ,Ees Origines du lycée de Saint- 
Omer, 1910. 

PYRÉNÉES (BASSES-). — Delfour (J.), Histoire du lycée de Pau. Paris, 
1890, in-8. 

PYRÉNÉES (HAUTES-). — Canet (L.), Histoire du collège de Tarbes. 
RHONE. — Chabot et Charléty, Histoire de l’enseignement secondaire 
dans le Rhône de 1789 à 1900. Paris, Picard, 1901, in-8. 238 p. (Annales 
de l’Université de Lyon, II, fasc. 7). 

SAONE-ET-LOIRE. — *Lb Tfco (Ch.), L’Enseignement républicain à 
Autun pendant la Révolution (La Révolution française, t. 17, p. 346-354). 
SARTHE. — Dupont (P.), L’Ancien collige du Mans (Rev. de l’enseigne¬ 
ment secondaire, 1885). 

— Le Collège du Mans en 1793 (Revue pédagogique, 1892-11). 

SEINE. — Voir surtout Picavet, Les Idéologues, p. 53 sqq. Les documents 
imprimés sont nombreux. 

SEINE-ET-MARNE. — •Lhuillier (Ch.), L’École centrale du départe¬ 
ment de Seine-et-Marne (11 prairial an IV-l er vendémiaire an XIII) (in : 
La Révolution française, 1885, t. 9, p. 399-422). 

SEINE-INFÉRIEURE. — Gautier (A.), Le Collège de Rouen. Paris, 
1876, in-8. 

TARN. — Voir Perroud (Cl.), Histoire d’un professeur pendant la Révo¬ 
lution (Paulin, prof, de mathém. à Sorèze, puis à l'École centrale d'Albi) 
(in : La Révolut. française, t. 50, p. 340 sqq.). 

VAR. — Poupé (E.), Histoire du collège de Draguignan des origines à nos 
jours, 1899, in-8, 324 p. 

VIENNE. — Delpour (J.), Le Collège de Poitiers après l’expulsion des 
Jésuites (1762-1795). Poitiers, 1919, in-8, 242 p. 

VIENNE (HAUTE-). — Tipponnbt (L.), Notice sur l’École centrale de 
la Haute- Vienne. Limoges, 1893, in-8. 

VOSGES. — *Dreyfuss (A.), Monographie du collège d’Épinal des origines 
à 1793 (Annales de la Société d’Émulation des Vosges, 1901, p. 235-318). 

— *Decblle (P.), Monographie du Collège et de l’Ecole industrielle d’Épi¬ 
nal (1789-1900) (Ibid., 1901, p. 319-454). 

— *Dreyfuss (A.), L’abbé Janny, professeur à l’École centrale des Vosges 
(1795-1802) (Ibid., 1906, p. 303-315). 

YONNE. — Voir Picavet, Les Idéologues, p. 42-43 et 584-586. 

On trouvera des renseignements partiels sur les Écoles centrales dans les ouvrages 
généraux traitant de l'instruction publique sous la Révolution : dans A. Duruy, 
L’Instruction publique et la Révolution (Paris, Hachette, 1882, in-8, 502 p.) (notam¬ 
ment : Aisne, Doubs, Eure-et-Loir, Gard, Hérault, Haute-Garonne, et dans l'ap¬ 
pendice (pièces annexes) : Loir-et-Cher, Deux-Sèvres, Mont-Blanc, Haut-Rhin et Bas- 
Rhin, Aube); dans la polémique de M. Duruy avec M. Drbypus-Brisac (Revue 
internationale de l’Enseignement, 15 avril et 15 mai 1882); dans la thèse de M. Pica¬ 
vet : Les Idéologues. Paris, Alcan, 1891, 628 p. (notamment : Aveyron, Indre, Deux- 
Sèvres, Seine, Seine-et-Oise); dans l'ouvrage de M. Au lard : Napoléon /«' et le 
monopole universitaire. Paris, Colin, 1911, 385 p. (Sarthe, Tarn, Vienne, Cantal, 
Lozère, Aude, etc.), enfin dans les ouvrages de H. db Riancby, l'abbé Allain, 
Sicard . Compayrê, Liard, Buisson, etc. Voir aussi: Fiervillb (Ch.), Archives et 
Bibliographie des lycées, 1876. 
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ABREVIATIONS 


AN . 
AD . 

AM . 

BM . 
FL . 
MAS . 

J SAL 
M SAL 
D SAL 


Archives nationales. 

Archives départementales de la Meurtho (aujourd'hui Meurthe- 
et-Moselle) à Nancy. 

Archives municipales de la ville de Nancy. 

Bibliothèque municipale de Nancy. 

Fonds lorrain de cette bibliothèque. 

Mémoires de l'Académie de Stanislas. 

Journal (ou Bulletin) de la Société d'archéologie lorraine. 
Mémoires de la Société d'archéologie lorraine. 

Documents publiés par la Société d'archéologie lorraine. 
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CHAPITRE 1 


LA CRÉATION DE L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEÜRTHE <» 


Situation de I enseignement secondaire dans le département de la Meurthe en 1795. 
— Agonie du Collège de Nancy. — La loi du 7 ventôse an III. — La ville de 
Nancy revendique des établissements d'instruction. — Mission de Jard-Pan- 
villier. — Loi du 3 brumaire an IV. — Lunéville, Toul et Pont-à-Mousson 
réclament des écoles centrales supplémentaires. — A Nancy, choix du Jury 
d'instruction; puis du local de l'École centrale. — Examen des candidats aux 
fonctions de professeur. — Vaine demande d'une chaire de langues vivantes. 
— Liste des professeurs. — L'École centrale fixée à l'I T niversité et à la Visi¬ 
tation. 


L’organisation des Écoles centrales fut ordonnée par une 
loi de la Convention le 7 ventôse an III (25 février 1795); 
mais c’est à peine si cette décision avait reçu un commen¬ 
cement d’exécution, quand la loi du 3 brumaire an IV 
(25 octobre 1795) vint réduire à des proportions plus mo¬ 
destes le plan primitif. 

Tandis que, vers le milieu de 1795, se précisaient les 
grandes lignes du projet d’instruction publique, dans quelle 
situation se trouvaient les établissements d’enseignement 
secondaire du département de la Meurthe? 

A cette date, les quatre collèges de Lunéville, Nancy, 
Toul et Pont-à-Mousson subsistaient encore, mais ne pros¬ 
péraient guère : c’était toutefois celui de Nancy qui mon¬ 
trait le plus de vitalité. Dans cette ville, ainsi qu’à Pont-à- 

• 

(1) Principales sources de ce chapitre : AD L1688, 1690; L 443, 445; L 135, 
— AM. Registre des délib. munie. n° VIII, Rj Dossier EC; R 2 Dossier : Biblio¬ 
thèque publique. — Costbr, Rapport historique sur VAcadémie de Nancy , 1793, in-4, 
VI-23 p. Le Moniteur. Guillaume (J.), Procès-verbaux du Comité d’Instruction pu¬ 
blique de la Convention nationale . 

Ro. cm tr. 1 
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2 L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE A NANCY 

Mousson et à Lunéville, le collège était dirigé, en 1789, 
par les chanoines réguliers de la Congrégation de Notre- 
Sauveur dont la majorité se rallia à la Révolution et prêta 
les serments exigés. Une partie d’entre eux continuait 
encore ses fonctions en 1795. Néanmoins ces trois établis¬ 
sements, ainsi que le collège de Toul où professaient des 
prêtres séculiers aidés de quelques laïques, ne présentaient 
plus que l’ombre d’eux-mêmes. Municipalités, directoires 
de district et de département avaient pourtant rivalisé de 
zèle pour empêcher la cessation de l’instruction publique. 
La population des villes ne partageait pas l’indifférence de 
trop de localités rurales: l’éducation de la jeunesse y était 
estimée à son juste prix, les établissements d’instruction, 
associés depuis des siècles à la vie des cités, faisaient partie 
de leur patrimoine inaliénable. Pont-à-Mousson pleurait 
encore l’Université dont on l’avait dépouillé en 1768 au 
profit de Nancy. Les habitants avaient vu dans la Révo¬ 
lution une occasion de recouvrer cette importante source 
d’honneurs et de profits. Mais c’était surtout Nancy qui 
tenait à sa réputation de capitale intellectuelle. Si ses voi¬ 
sines, Metz et Bar-le-Duc, érigées en chef-lieu de dépar¬ 
tement, étaient devenues administrativement ses égales, 
elles ne pouvaient prétendre lui ravir l’éclat littéraire et 
artistique dont l’avait parée la vieillesse débonnaire et ma¬ 
gnifique de Stanislas le Bienfaisant. Les Nancéiens avaient 
aussi à se défendre contre les ambitions municipales des 
Strasbourgeois. Lorsque, en 1792-1793, la Convention natio¬ 
nale discutait l’établissement des neuf lycées prévus dans 
le projet de Condorcet et chargés de distribuer l’enseigne¬ 
ment supérieur, l’Académie de Nancy, d’im côté, le Conseil 
général de la Commune de l’autre, étaient intervenus à 
Paris pour obtenir que l’on préférât Nancy à Strasbourg. 
Les députés du B as-Rhin l’avaient d’ailleurs emporté au¬ 
près des membres du Comité d’instruction publique, mais 
leur victoire était restée toute platonique puisque finale- 
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ment la création des lycées n’avait pas été décidée. Toute¬ 
fois, en signe de protestation, la ville de Nancy avait donné 
le nom de place du Lycée à notre actuelle place Dombasle, 
onze ans avant que rétablissement consulaire du même 
nom ne vînt effectivement s’installer en ce lieu. Malgré la 
mauvaise volonté mise par la ville à se laisser dépouiller, 
ses établissements d’instruction devaient pourtant subir 
le sort commun ordonné par la loi. Les trois facultés de 
médecine, de droit, de théologie fermèrent définitivement 
leurs portes, l’Académie fut supprimée et, de l’ancienne 
Université, le collège, qui tenait lieu de Faculté des Arts, 
subsista seul. 

Réorganisé trois fois au moins depuis le début de la 
Révolution, le collège de Nancy avait perdu, avec ses 
revenus, une bonne partie de sa clientèle et la majorité 
de ses professeurs. En 1793, on l’avait chassé des locaux 
qu’il occupait (l’ancien noviciat des Jésuites, près la porte 
Saint-Nicolas (1), pour rhéberger dans le couvent de la 
Visitation dont les quarante-cinq occupantes avaient été 
dispersées l’année précédente. De ces vastes bâtiments 
(angle nord-est du lycée actuel), le collège n’occupait 
qu’une partie. La chapelle et les pièces adjacentes avaient 
été transformées en dépôt pour les objets d’art confisqués, 
tandis que le corps de logis en bordure de la rue de la 
Visitation servait d’annexe au « Dépôt national » de livres 
installé à l’Université (2). Le reste était vide, hormis les 
vastes caves mises à la disposition de l’Administration des 
subsistances militaires. C’est dans ce cadre trop large pour 
lui que le collège de Nancy traînait en l’an III sa triste 
existence. 

Les professeurs n’étaient plus qu’au nombre de quatre : 
le citoyen Deshayes enseignait la physique et son collègue 
Spitz, les mathématiques; tous deux, anciens chanoines 

(1) Aujourd'hui hospice Saint-Stanislas. 

(2) Voir le chapitre V. 
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réguliers, appartenaient déjà au collège avant la Révo¬ 
lution. Un laïc, le citoyen Blau, âgé de vingt-sept ans, 
enseignait les « humanités ». Enfin, le nommé Craincelin 
était « suppléant et chargé de l’Instruction militaire » (1). 
Les sciences avaient aussi le pas sur les lettres et les sept 
classes de latin avaient fini par se fondre en une seule. 
Chacun des trois maîtres touchait un traitement annuel de 
1.500 francs et le suppléant 1.200. Nous ne connaissons 
pas avec exactitude le chiffre des élèves en 1795, mais 
l’effectif du 1 er prairial an II (20 mai 1794) permet de s’en 
faire une idée : à cette date, Deshayes avait 21 élèves, 
Spitz 29, Blau 17. Au total, 67 jeunes gens fréquentant 
l’établissement. D’autres chiffres montrent d’ailleurs que 
cet effectif variait sensiblement d'un mois à l’autre, mais 
en restant toujours très faible. Il est certain qu’au oentre 
d’un département qui comptait 360.000 habitants, au sein 
d’une agglomération de 30.000 âmes où « 1.026 mâles et 
711 femelles » (2) étaient en âge de fréquenter les écoles, 
le rôle d’un collège groupant 70 enfants était à peu près 
insignifiant. 

Les professeurs étaient pourtant capables et méritants 
(Blau et Craincelin enseignaient auparavant les humanités 
dans des maisons particulières). Mais, libres de tout plan 
d’études, s’adressant à des élèves d’âge fort différent, ils 
ne pouvaient guère donner un enseignement coordonné et 
approfondi. Blau, par exemple, enseignait « le français, 
le latin, la géographie, l’histoire », et même les éléments 
du calcul. Il était aussi chargé d’expliquer la Déclaration 
des Droits de l’homme et du citoyen, et de lire les Actions 
héroïques et vertueuses des Républicains français , dont, après 
une ou plusieurs lectures, les auditeurs devaient apporter 
en classe un résumé écrit. Les élèves de mathématiques 
étaient divisés en trois sections : les uns étudiaient l’arith- 

(1) AD L 1690 . 

( 2 ) Ibid. 
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métique, les autres la géométrie, un plus petit nombre l’al¬ 
gèbre et la mécanique. Le cours de physique paraît avoir 
été d’un niveau assez élevé : la majorité des auditeurs 
(18 sur 21 au 1 er prairial an II) étaient des étudiants en 
pharmacie auxquels le citoyen Mandel, apothicaire, ensei¬ 
gnait les secrets de son art dans l’ancien bâtiment de 
l’Université. Enfin, le service ordinaire de Craincelin con¬ 
sistait à donner des « leçons militaires » sur la place de la 
République (de la Carrière) chaque quintidi et décadi, de 
5 heures du matin à 7 heures. On peut ajouter, pour com¬ 
pléter ces brefs renseignements sur le collège révolution¬ 
naire, que les élèves avaient à leur disposition le jardin 
botanique qui continuait à être entretenu tant bien que 
niai, et un cabinet de physique assez complet que le pro¬ 
fesseur avait contribué à enrichir. Ni la bibliothèque, ni 
le dépôt d’objets d’art (futur « muséum ») n’étaient alors 
ouverts au public. En ville, le principal .pensionnat était 
celui du citoyen Salmon. 

Conscients du triste état de l’enseignement du deuxième 
degré, que nous appelons aujourd’hui enseignement secon¬ 
daire, les contemporains étaient unanimes à en désirer la 
réorganisation. Pour cette tâche, ni les hommes ni les pro¬ 
jets ne manquaient : MM. Mandel, Nicolas, ex-prôfesseur 
de chimie, Lamoureux, Willemet, Coster, ex-secrétaire de 
l’Académie, Lecreulx, ingénieur en chef, Foissey-Memboc, 
de l’administration du district étaient prêts à s’y consa¬ 
crer. Mais il fallait attendre les décisions de la Commission 
d’instruction publique dont on ne cessait de regretter les 
longs tâtonnements. Chaque fois qu’il fallait prendre une 
décision, on se contentait de mesures provisoires dans 
l’espoir que paraîtrait prochainement le plan d’ensemble 
péniblement élaboré. 

Ce fut le 7 ventôse an III (25 février 1795) que fut enfin 
votée la loi qui réorganisait l’enseignement. Elle établis¬ 
sait par 300.000 habitants une école centrale comptant 
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treize professeurs; chacun d’eux était chargé d’une des 
matières suivantes : mathématiques, physique et chimie 
expérimentales, histoire naturelle, méthode des sciences et 
analyse des sensations et des idées, économie politique et 
législation, histoire philosophique des peuples, hygiène, 
arts et métiers, belles-lettres, langues grecque et latine, 
langues vivantes, dessin, agriculture et commerce. Les 
maîtres toucheraient 3.000, 4.000 ou 5.000 francs suivant 
que la ville compterait moins de 15.000habitants, de 15.000 
à 60.000, ou plus de 60.000. Mais ce plan grandiose dépas¬ 
sait de beaucoup les ressources dont on pouvait disposer. 
Après un commencement d’exécution, il allait être réduit 
à de plus modestes proportions. 

Dès que la loi fut connue à Nancy, la commune adressa 
au Comité d’instruction publique un mémoire « pour obte¬ 
nir dans son sein les établissements d’instruction ». Ce do¬ 
cument, constatant que le département de la Meurthe 
comptait 360.000 habitants, réclamait au moins une école 
centrale et en outre sollicitait l’établissement d’un lycée 
(établissement d’instruction intermédiaire entre les écoles 
centrales et le Muséum de Paris). Pour obtenir l’un et 
l’autre, la municipalité rappelait tous les sacrifices faits 
par la population à la cause de la Révolution : treize ba¬ 
taillons mis sur pied par le département, près de 600.000 
livres versées à titre de contribution patriotique, les équi¬ 
pements fournis aux vainqueurs du Geisberg, etc. Le bâti¬ 
ment de l’Université était prêt à recevoir l’École centrale; 
le couvent des Minimes (ambulance de 400 lits), ceux des 
Petites Carmélites et des Prémontrés, adjacents, pourraient 
abriter l’École de Santé dont on sollicitait également l’ins¬ 
tallation. 11 n’était pas jusqu’à la richesse du jardin bota¬ 
nique en arbres exotiques soigneusement énumérés qui ne 
fût invoquée comme un motif déterminant de la bienveil¬ 
lance gouvernementale. 

Tous ces efforts avaient surtout pour but de prévenir les 
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réclamations que la ville de Pont-à-Mousson ne manque¬ 
rait pas de présenter afin de récupérer P Université dont 
elle avait été frustrée en 1768. Le décret du 18 germinal 
(7 avril 1795) rangea d’ailleurs la Meurthe parmi les dépar¬ 
tements ayant droit, de par leur population, à deux des 
quatre-vingt-seize écoles centrales créées en province. 

Toutefois, en attendant que les détails d’exécution de 
la loi fussent fixés, la désorganisation des écoles existantes 
ne fit qu’augmenter : la proximité de la réforme décou¬ 
rageait les initiatives et favorisait le relâchement. Si l’en¬ 
seignement primaire fut particulièrement atteint, certains 
collèges n’échappèrent pas à cette « vague de paresse ». La 
loi de ventôse (chap. III, art. 3) déclarait en effet: « Tous les 
anciens établissements consacrés à l’Instruction publique, 
sous le nom de collèges salariés par la nation sont et demeu¬ 
rent supprimés. » Tandis qu’à Nancy chacun restait à son 
poste, plusieurs autres professeurs du département crurent 
pouvoir cesser aussitôt leurs fonctions. Avant que le Comité 
d'instruction leur eût prescrit, au mois de germinal, de con¬ 
tinuer leur service «jusqu’à l’organisation des Écoles centra¬ 
les » l’Administration du département avait dû les exhorter, 
sans grand succès d’ailleurs, à ne pas porter par leur abs¬ 
tention « un tort irréparable à l’instruction publique» (1). 

Cette situation provisoire paraissait d’ailleurs sur le 
point de prendre fin. Cinq conventionnels furent envoyés 
en mission « pour accélérer l’exécution des lois relatives 
à l’Instruction publique ». Le département de la Meurthe 
était compris dans le IV e arrondissement confié au citoyen 
Jard-Panvillier, par décret du 21 germinal (10 avril). Le 
département se hâta de réclamer aux districts tous les 
renseignements nécessaires pour éclairer le représentant 
en mission. Au milieu du mois de prairial, celui-ci se trou¬ 
vait à Verdun, y fixait l’École centrale au couvent de 
Saint-Paul, et prenait une série de mesures préparatoires 

(1) AD L 1690. 
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à son ouverture. Deux mois pourtant s’écoulèrent encore 
avant son arrivée à Nancy où il était depuis longtemps 
attendu. Son rôle y fut à peu près nul. C’est que, dans 
l’intervalle, revenant sur sa précédente décision, la Con¬ 
vention avait suspendu l’appropriation des bâtiments affec¬ 
tés aux écoles centrales (9 messidor-27 juin). Il était for¬ 
tement question de remanier le projet précédemment voté, 
et, dans ces conditions, la mission des cinq conventionnels 
perdait de son importance. Nous avons eu beaucoup de 
mal à trouver quelque trace positive du passage de Jard- 
Panvillier à Nancy et il nous est impossible de lui attri¬ 
buer quelque mesure effective concernant l’École centrale. 
Nous savons seulement qu’il reçut le 25 thermidor (12 août 
1795), date vraisemblable de son arrivée à Nancy, dix 
rapports ou mémoires composés à son intention. La plu¬ 
part étaient l’œuvre du citoyen Coster, membre du jury 
d’instruction, qui y étudiait l’état de l’instruction pu¬ 
blique dans le département, la situation des collections et 
bibliothèque, la liquidation de l’ecadémie, etc. Il nous 
paraît fort probable que le représentant ne fit dans notre 
ville qu’un court séjour et les mesures prises l’année sui¬ 
vante permettent d’affirmer que la loi du 7 ventôse an III 
ne reçut pas, à Nancy, même un commencement d’exé¬ 
cution. Bref, l’an III n’avait apporté aucune amélioration 
à la situation, le sort des maîtres devenait même de plus 
en plus pitoyable en raison de la dépréciation des assi¬ 
gnats, et le département proposait, pour leur rendre la 
vie moins pénible, de rendre leurs traitements « graduelle¬ 
ment croissants ou décroissants chaque trimestre, soit 
d’après la masse des assignats en circulation, soit d’après 
le prix des objets de première nécessité » (1). 

Heureusement, la période des tâtonnements touchait à 
sa fin : la loi du 3 brumaire an IV permit d’entrer enfin 
dans l’ère des réalisations. 

(1) AD L 443, f. 19 (14 messidor an 111-2 juillet 1795). 
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La loi sur l'instruction publique votée par la Conven¬ 
tion le 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), après un rap¬ 
port de Daunou le 27 vendémiaire (19 octobre), et une 
discussion dont les détails ne nous ont pas été conservés, 
établissait, outre des « écoles spéciales » et un « Institut 
national des Sciences et des Arts », deux degrés d’instruc¬ 
tion : à la base, elle instituait un enseignement primaire 
réduit : « dans chaque canton... une ou plusieurs écoles ». 
Le niveau n’en devait pas être très élevé. « Dans chaque 
école primaire on enseignera à lire, à écrire, à calculer et 
les éléments de la morale républicaine (1). » 

Directement au-dessus, figureraient les écoles centrales, 
à raison d’une par département. L’eDseignement y serait 
divisé en trois sections. Il y aurait dans la première : un 
professeur de dessin, un d’histoire naturelle, un de lan¬ 
gues anciennes, enfin un de langues vivantes « lorsque les 
administrations de département le jugeraient convenable et 
qu’elles auraient obtenu à cet égard l’autorisation du corps 
législatif (2) ». La deuxième section comprenait un pro¬ 
fesseur d’éléments de mathématiques et un de physique 
et chimie expérimentales. Enfin, dans la troisième section 
enseignaient un professeur de grammaire générale, un de 
belles-lettres, un d’histoire et un de législation. Une école 
centrale comprenait donc en tout dix professeurs, dont 
un facultatif. 

Les élèves ne seraient admis à suivre les cours, tous 
facultatifs, de chacune des sections, qu’après avoir atteint 
l’âge de douze, de quatorze et de seize ans. 

Les professeurs seraient examinés et élus par un jury 
d’instruction, avec l’approbation de l’administration dé¬ 
partementale. Leur fonction était garantie contre l’arbi¬ 
traire par une clause qui rendait nécessaire pour leur desti¬ 
tution l’accord du jury et des administrateurs du dépar- 

(1) Loi du 3 brumaire an IV, titre I, art. 1 et 3. 

(2) Titre II, art. 2. 
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tement, et en outre, l’acquiescement du Directoire exécutif. 
Le salaire annuel fixe des professeurs était celui d’un admi¬ 
nistrateur de département. En outre, une rétribution per¬ 
çue sur chaque élève et qui ne pourrait excéder 25 francs 
par an serait répartie entre les professeurs. Enfin au bout 
de vingt-cinq années de service, les professeurs jouiraient 
d’une pension de retraite égale à leur traitement fixe. 

Une bibliothèque publique, un jardin et un cabinet 
d’histoire naturelle, un cabinet de physique et de chimie 
seraient établis auprès de chaque école. Les grandes lignes 
de l’établissement étant ainsi tracées, les administrations 
locales avaient carte blanche pour passer à l’exécution et 
édicter les règlements nécessaires, que confirmerait'le Di¬ 
rectoire exécutif : aucune autre indication concernant l’ins¬ 
truction, Padmini8tration, la discipline, ne fut tout d’abord 
donnée. 

Suivant la lettre de la loi, l’enseignement, que nous 
appelons secondaire, se trouvait ainsi réservé au chef-lieu 
du département. Toutefois, les communes qui avaient jus¬ 
qu’alors possédé des collèges pourraient installer dans les 
locaux vacants des écoles supplémentaires, dont elles sup¬ 
porteraient les frais. Mais chaque création devrait faire 
l’objet d’une loi votée par le corps législatif, aussi ces écoles 
devaient-elles être très rares (Titre II, art. 10-12). 

En dehors des écoles de canton et des écoles centrales, 
les « écoles spéciales », dont dix nouvelles étaient prévues, 
correspondaient à des branches très précises de l’activité 
humaine, en matière scientifique et artistique (1). 

Enfin, 1’ « Institut national des Sciences et des Arts », 
couronnement d’un édifice dont les différentes parties 
n’étaient guère liées entre elles, n’était pas un corps ensei¬ 
gnant. Il avait pour but de perfectionner les arts et 


(i) Écoles d'astronomie, géométrie et mécanique,histoire naturelle,médecine, art, 
vétérinaire, économie rurale, antiquités, sciences politiques, peinture-sculpture et 
architecture, musique (Loi du 3 brumaire an IV, titre 111, art. 1). 
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les Bciences et de suivre les travaux ayant « pour objet 
l’utilité générale et la gloire de la République (1) ». 

Dans cette hiérarchie, les écoles centrales se trouvaient 
correspondre à la fois à notre enseignement secondaire 
et à notre enseignement supérieur pelles offraient aux 
élèves un ensemble de cours variés, nettement spécialisés, 
entre lesquels chacun pourrait choisir. L’enseignement des 
sciences occupait une place d’honneur, tandis que les let¬ 
tres perdaient leur ancienne prééminence. Sans entrer 
pour le moment dans plus de détails, on voit quels carac¬ 
tères présentait cette loi du 3 brumaire an IV qui devait 
être « la charte scolaire de la France (2) » jusqu’à la loi 
consulaire du 11 floréal an X (1 er mai 1802) : pour la 
première fois, un enseignement secondaire scientifique, laï¬ 
que, basé sur l’externat et la liberté d’option était offert 
au pays. Comment fut-il réalisé dans le département de 
la Meurthe? 

Une question se posait tout d’abord. Est-ce Nancy qui 
obtiendrait l’École centrale de la Meurthe? Si l’on consi¬ 
dère avec quel soin la Révolution s’efforça non seulement 
de morceler, mais même de décapiter les anciennes pro¬ 
vinces, on comprend les craintes du département et de la 
municipalité, inquiétudes qu’elles s’efforcèrent d’ailleurs 
de dissimuler. Dans plusieurs départements, l’École cen¬ 
trale ne fut pas placée au chef-lieu et les compétitions 
furent vives : en Seine-et-Marne, par exemple, entre Pro¬ 
vins et Fontainebleau; dans l’Indre, entre Châteauroux et 
Bourges; dans la Meuse, entre Verdun et Bar-sur-Omain. 
Il était pourtant difficile de dépouiller Nancy, cité de 
30.000 âmes, qui, ayant déjà perdu son université, se 
serait trouvée dépourvue de tout établissement d’instruc¬ 
tion secondaire. Lakanal avait d’ailleurs fait adopter à 
la Convention, dès le 3 brumaire, la répartition des écoles 

(1) Titre IV, art. 1. 

(2) Aulard (A.), Napoléon l tr et le monopole universitaire , p. 2. 
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centrales, conservant, sauf quelques changements qui n'af¬ 
fectaient pas notre région, leur distribution déjà votée 
sous le régime de la loi^ précédente. Nancy était donc 
assurée de posséder une école, et elle put aussitôt en pré¬ 
parer l'installation. Néanmoins, ce fut seulement une loi 
du 18 germinal (7 avril 1796) qui fixa définitivement la 
répartition (1). 

Pendant ce temps, les villes de Lunéville, Toul et sur¬ 
tout Pont-à-Mousson s'efforcèrent d'obtenir la création 
immédiate dans leurs murs d’écoles centrales supplémen¬ 
taires. Aux termes de la loi, la demande devait émaner 
des citoyens eux-mêmes, l’administration mnnicipale dres¬ 
serait ensuite un plan, approuvé par le département - avant 
son envoi à Paris. La pétition de Lunéville paraît avoir 
reçu à Nancy un accueil assez froid; celle de Toul, qui était 
irrégulière, dut être retournée pour être rédigée dans la 
forme légale, et l’administration du département l'appuya 
le 18 floréal (7 mai 1796). Mais seule, la pétition de Pont- 
à-Mousson, à laquelle était joint un projet complet d’or¬ 
ganisation daté du 9 ventôse (28 février 1796), semblait 
présenter quelques chances de succès. Le seul obstacle — 
le cas dut être fréquent — était la modicité des ressources 
municipales, qui ne permettait qu’une faible contribution 
aux frais de l’établissement; or le Gouvernement souffrant 
du même mal, il y avait peu de chances d’aboutir. Le 
département de la Meurthe appuya pourtant chaleureuse¬ 
ment le projet mussipontain (4 germinal-24 mars) : « Cette 
commune a des droits plus particuliers qu’aucune autre, 
en ce qu’autrefois elle avait une université célèbre, qui fait 
présumer qu’elle possède tout ce qu’il faut pour faire 
réussir l’enseignement, nous savons déjà que l’air et l’eau 


(1) D'après cette loi, les départements des Côtes-du-Nord, du Bec-d'Ambès, de 
l'Hérault, de la Meurthe, du Pas-de-Calais, de Saône-et-Loire, de Seine-Inférieure 
et du Var devaient avoir deux écoles, le Nord trois et Paris cinq. Néanmoins, ce fut 
la Manche et non la Meurthe qui fut dotée de deux écoles. 
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y sont salutaires, que les vivres y sont à bon prix et que 
la population environnante suffira pour y procurer des 
élèves. Ajoutons que les petites villes ont le précieux avan¬ 
tage de conserver bien plus facilement les mœurs de la 
jeunesse. Nous vous prions en conséquence d'être favo¬ 
rable à cette demande et d'en arrêter la décision (1). » 
Mais le ministre fit la sourde oreille; six mois plus tard 
(13 vendémiaire an V-4 octobre 1796) il répondait « qu'il 
lui était impossible de s’occuper de ces sortes d'établisse¬ 
ments jusqu’à la parfaite organisation de toutes les écoles 
centrales qui exigeait en ce moment tous ses soins et toute 
sa sollicitude (2) ». Le département de la Meurthe n'obtint 
jamais d'école supplémentaire. 

Durant ces vaines tentatives, les autorités nancéiennes 
n’avaient pas perdu leur temps. L'École centrale, officiel¬ 
lement fixée dans la ville le 18 germinal, ouvrit en effet 
ses portes, deux mois et demi plus tard, le 1 er messidor 
(19 juin 1796) : l’administration du département et celle 
du district, ainsi que la municipalité rivalisèrent d’activité 
pour mettre l’École centrale à même de commencer ses 
cours le plus tôt possible. La tâche la plus urgente était de 
nommer un jury d’instruction qui élirait les professeurs 
et présiderait à l'aménagement des locaux choisis. Si l’im¬ 
portance du jury avait échappé au département, elle eût 
été signalée à son attention par une circulaire du ministre 
de l’Intérieur Benezech en date du 27 frimaire (18 dé¬ 
cembre 1795). Il insistait sur la gravité de ce choix : 
« C’est ici justement que la vertu, les lumières et le 
patriotisme doivent être uniquement considérés. » Puis, 
passant au choix des professeurs, le ministre ajoute : « Il 
est des hommes dont l’examen est tout fait : ce sont ceux 
dont la conduite républicaine est sans tache, dont les talents 


(1) AD L 443, P . 35. Cf. L 445, f. 8. 11-12; L 443, p. 51. 

(2) AD L 135, n° 1. Il y eut une école supplémentaire à Draguignan. 
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ont été éprouvés, ou par des ouvrages utiles, ou par des 
succès marqués dans la carrière de l’enseignement. Je sais 
qu’il existe un assez grand nombre de départements où 
la disette de pareils hommes n’est que trop réelle. Le désir, 
si légitime, d’organiser promptement les écoles centrales, 
ne doit pas l’emporter sur le scrupule, encore plus juste, 
de n’employer que des hommes capables et instruits (1). » 

Au reçu de cette lettre, l’administration du département 
décida séance tenante, le 6 nivôse (27 décembre) que le jury 
serait composé de trois membres et que, « les fonctions de 
ce jury étant permanentes et demandant résidence (2) », 
ses membres seraient nancéiens. 

Les citoyens Coster, ex-secrétaire de l’académie, à cette 
époque chargé de diriger les opérations des commissaires 
bibliographes du district; Foissey, ex-député à la Légis¬ 
lative et membre du conseil du district de Nancy; Deshayes, 
ci-devant chanoine régulier, professeur de physique au 
collège, furent désignés pour composer le jury d’instruction. 
Les citoyens Gormand, médecin, botaniste et officier mu¬ 
nicipal, et Lecreulx, ingénieur en chef des Ponts et Chaus¬ 
sées, furent nommés suppléants. La date de leur première 
réunion fut fixée, la salle principale de l’Université leur fut 
assignée comme lieu de séances, et l’on spécifia que l’exa¬ 
men des candidats aux fonctions de professeur devait d’a¬ 
bord les occuper. 

Soucieuse en même temps de l’installation matérielle, 
l’administration du département constatait que le local 
nécessaire « était naturellement celui de l’Université, mais 
qu’il ne paraissait pas suffisant, qu’il n’était point fini..., 
qu’ainsi il fallait s’occuper sans délai de le mettre en état ». 
Le citoyen Salle, administrateur, fut nommé commissaire 
pour en faire une reconnaissance préalable. En cas d’in¬ 
suffisance de ce bâtiment, il devait examiner « de quelle 

(1) AM Dossier Rj EC. 

(2) AD L 443, f. 22. 
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manière on pourrait s’étendre dans le bâtiment de la Visi¬ 
tation qui parait une dépendance naturelle de celui de 
l’Université et sert déjà de dépôt aux objets relatifs à l’ins¬ 
truction publique (1) ». 

Laissant de côté pour le moment cette question maté¬ 
rielle qui sera traitée plus loin, nous nous intéresserons 
aux opérations du jury d’instruction. Il convient tout 
d’abord de louer l’Administration des choix qu’elle avait 
faits. Coster et Deshayes, qui tous deux devaient devenir 
professeurs, et sur lesquels nous reviendrons, étaient, l’un 
dans le domaine littéraire, l’autre dans le domaine scien¬ 
tifique, de véritables savants, présentant toutes garanties 
de compétence. En matière politique, tous deux avaient ac¬ 
cepté la République, mais s’étaient montrés modérés, Coster 
avait même passé de longs mois en prison comme suspect. 
Ce ne fut donc pas à Nancy que, pouf être élu membre du 
jury, « le seul titre admis fut celui de républicain ». On ne 
peut dire des administrateurs de la Meurthe que leur 
« unique préoccupation était que l’enseignement fût révo¬ 
lutionnaire (2) ». 

S’il est plus difficile d’expliquer le choix de Foissey, et 
si Gormand ne joua qu’un rôle secondaire, on comprend 
fort bien la nomination de l’ingénieur Lecreulx comme 
suppléant : esprit curieux, attiré par toutes les questions 
relatives à l’enseignement, il était l’auteur de plusieurs 
rapports et projets dont François de Neufchâteau n’eût 
pas désavoué le style. Républicain sincère, type du philo¬ 
sophe d’ancien régime, dépourvu de « préjugés », il avait 
accueilli la Révolution sans déplaisir, mais sans illusions 
sur la facilité de son triomphe. Tels étaient les trois hommes 
les plus marquants du jury : pleins d’ardeur, ils se mirent 
aussitôt au travail. 

Des affiches placardées en ville, adressées aux districts 

(1) AD L 443, f. 22. 

(2) Cf. Duruy (A.), L’Instruction publique et la Révolution, p. 199-201. 
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et au chef-lieu des départements voisins, Metz, Épinal et 
Bar, annoncèrent l’ouverture à l’Université d’une perma¬ 
nence où les candidats aux fonctions de professeur devraient 
se faire inscrire. Les aspirants non domiciliés à Nancy étaient 
tenus de produire « des attestations en forme qui ne laissent 
aucun doute sur leur qualité morale (1) ». Le registre d’ins¬ 
cription fut clos le 1 er pluviôse (21 janvier). Nous ne l’avona 
malheureusement pas conservé, pas plus que le procès- 
verbal de l’examen lui-même; c’est là, évidemment, une 
lacune fort regrettable. Nous pouvons seulement affirmer 
qu’il y eut au moins un candidat pour chaque chaire, et 
plusieurs pour celle de langues anciennes (2). La liste des 
candidats étant arrêtée, le jury fixa la date et le programme 
de l'examen, mais ce programme, que nous possédons, 
ne fut pas approuvé par l’administration du département 
qui aperçut, dit-elle, entre le plan adopté et la lettre de 
la loi « une opposition... qu’elle n’a pas dû se dissimuler (3) ». 
La mesure irrégulière, importante en effet, que proposait 
le jury, consistait à dédoubler la chaire de « physique et 
chimie expérimentales » en deux écoles (4) ayant chacune 
son professeur. On réunirait au contraire en une seule, les 
chaires de grammaire générale et de belles-lettres : le nombre 
des professeurs ne changeait pas, mais la part de l’ensei¬ 
gnement scientifique se trouvait encore renforcée. C’était 
une question de personnes qui avait motivé cette interpré¬ 
tation élastique du texte légal. Voici en effet comment le 
jury justifia, devant la résistance du département, la dis¬ 
jonction de la physique et de la chimie : « Nos inscriptions 
ne nous offraient que deux hommes dont chacun dans sa 


(1) Cf. AD L 443, f. 22, 23 ssq. 

(2) En outre, un contemporain déclare : « Nombre de concurrents se présen¬ 
tèrent dans l'arène. » (Lamourbux, Mémoire pour servir à l’histoire littéraire du dépar¬ 
tement de la Meurthe p. 93.) 

(3) AD L 443, f. 25 (17 pluviôse an IV-6 février 1796). 

(4) Le terme d 'école, dans les textes relatifs aux écoles centrales, est synonyme de 
dasse. 
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partie semblait ne pas avoir de rivaux à craindre », mais 
incapables d’enseigner les deux sciences à la fois; « l’un 
[le citoyen Deshayes], physicien savant, connu dans le 
public... par vingt années d’exercice et de succès, n’avait, 
de son aveu, sur la chimie, que des connaissances purement 
spéculatives; l’autre [Pierre-François Nicolas], chimiste 
brillant, instruit, honoré de votre estime et celle du Gou¬ 
vernement même, cité souvent et toujours nommé avec 
éloges par les Morveau, les Fourcroy, les Bertholet, ne rou¬ 
gissait pas de convenir qu’il ne possédait de la physique 
que les parties nécessaires à son art. » C’était donc pour 
attacher à l’École centrale ces deux savants aux talents 
complémentaires, sans accroître le nombre des professeurs, 
que l’on réunirait grammaire générale et belles-lettres, ré¬ 
pandant ainsi sur la première de ces matières « en rappro¬ 
chant l’étude du langage des règles du discours »... « un 
intérêt qui lui manque encore... (1) ». Le département, en 
apparence convaincu par ces explications, sollicita le mi¬ 
nistre d’autoriser cette dérogation, mais comme il fallait 
s’y attendre, cette confiance exagérée fut déçue. Le 19 ven¬ 
tôse (9 mars 1796), le ministre répondait assez sèchement 
ne pouvoir « autoriser aucune espèce de disposition con¬ 
traire à la loi (2) ». Le plan d’enseignement demeura donc 
celui que le législateur avait fixé. 

Le programme du concours montre qu’il ne fut pas une 
vaine formalité : tous les candidats furent entendus. La 
méthode employée pour juger leur valeur fut presque la 
même en chaque matière : le postulant prononça un dis¬ 
cours d’ordre très général sur les connaissances qu’il s’of¬ 
frait à dispenser, puis il répondit aux questions qui lui 
furent adressées et termina en exposant son plan d’ensei¬ 
gnement. 


(1) AD L 443, f. 27. 

(2) AD L 443, f. 33. 

ÊC. CK*TR. 2 
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Voici à titre d’exemple le programme de l’examen au 
•ofessorat de langues anciennes : 


Le professeur de langues anciennes enseignera nécessairement les 
langues grecque et latine. Chacun des concurrents prononcera un 
discours dans lequel après avoir fait sentir combien la conservation 
et la connaissance de ces langues sont utiles à la société, et princi¬ 
palement à des hommes libres, il tracera le plan d’après lequel il se 
proposerait de les enseigner et les moyens qu’il a recueillis pour en 
rendre l’étude plus facile aux élèves. Ensuite, il traduira sur-le-champ, 
sans préparation et sans secours, les morceaux de poésie, d’histoire 
et d’éloquence grecque et latine qui lui seront indiqués en appliquant 
à chacun d’eux les règles principales de la langue à laquelle ils appar¬ 
tiennent et dont il comparera le méchanisme, le caractère et le génie 
avec celui de la langue française et de la seconde de ces deux langues 
à l’enseignement de laquelle il vient s’offrir (1). 


Il n’y eut pas de concours pour la chaire de langues 
vivantes, dont l’établissement, on l’a vu, devait être subor¬ 
donné à l’autorisation du corps législatif. Le département 
de la Meurthe sollicita vainement à plusieurs reprises la 
création de cette chaire supplémentaire. Après avoir rap¬ 
pelé l’intérêt des littératures anglaise et italienne, il ajou¬ 
tait « mais c’est spécialement la langue allemande qui est 
nécessaire à cette province. Une partie du département 
même parle cette langue; il n’est Béparé de l’Allemagne que 
par le département du Rhin (sic) où elle est du plus grand 
usage. Les commerçants, les magistrats se trouvent dans 
des occasions continuelles de reconnaître combien elle leur 
serait utile pour la facilité de leur commerce ou l’instruc¬ 
tion des affaires (2) ». 

Ces motifs ne furent pas compris, malgré l’évidence de 
leur valeur, et Nancy n’eut pas de chaire de langues vi¬ 
vantes. S’il faut attribuer à des initiatives locales la pré¬ 
sence, constatée dans certaines écoles voisines (3), d’un 
professeur d’allemand, on peut regretter que le départe- 

(1) ÀD L 443, f. 28. — Voir les autres programmes, f. 27-30. 

(2) AD L 443, f. 34 (3 germinal an 1V-23 mars 1796). 

(3) Bas-Rhin par exemple. Voir BM Fonds lorrain. Placards, Recueil n° 14 : Pro¬ 
gramme des cours de Pan VII. 
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ment de la Meurthe n’en ait pas installé un à ses frais. 
L’institution de leçons élémentaires de langue allemande 
au pensionnat, en l’an VII, ne devait qu’imparfaitement 
combler cette lacune. 

Malgré l’absence d’une chaire de langues vivantes, il 
y eut pourtant quatre professeurs dans la première section 
de l’École, car l’on donna un adjoint au maître chargé 
d’enseigner l’histoire naturelle. En effet le jury, toujours 
désireux, malgré son échec, d’attacher à l’École le phy¬ 
sicien Deshayes et le chimiste Nicolas, décida de confier 
au premier la chaire de physique et chimie, et au second 
celle d’histoire naturelle. Mais Nicolas, fort capable de 
faire un cours de minéralogie, ignorait la botanique et 
la zoologie : aussi confia-t-on l’enseignement de ces deux 
sciences au citoyen Willemet, véritable naturaliste, qui 
prêta ses services gratuitement. L’observation de la loi et 
l’intérêt des finances étaient ainsi sauvegardés. Cette 
scission de l’école d’histoire naturelle, devait d’ailleurs, 
nous le verrons, disparaître deux ans plus tard. 

Le 7 floréal an IV (26 avril 1796), le jury présenta à 
l’administration du département le procès-verbal des élec¬ 
tions auxquelles il avait procédé et dont la ratification ne 
souleva nulle difficulté; chacun des professeurs reçut un 
« acte d’élection » (nomination) qu’approuva également la 
municipalité. 

La liste des professeurs de l’École centrale de la Meurthe 
s’établissait ainsi : 

« L’école de dessin aura pour professeur le citoyen Lau¬ 
rent, peintre ; 

« L’école d’histoire naturelle, le citoyen Pierre-François 
Nicolas, ancien professeur de chimie, correspondant de 
l’Institut national, et pour la botanique, le citoyen Wille¬ 
met, ex-doyen du ci-devant collège de pharmacie. 

« L’école de langues anciennes, le citoyen Lamoureux 
fils, officier de santé. 
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« L’école des éléments de mathématiques, le citoyen 
Spitz, professeur de mathématiques au collège de Nancy. 

« L’école de phisique et chimie expérimentales, le ci¬ 
toyen Deshayes,' professeur de phisique au collège de 
Nancy. 

« L’école de grammaire générale, le citoyen Mongin, 
professeur de rhétorique à Toul. 

« L’école de belles-lettres, le citoyen François Nicolas, 
ci-devant professeur de rhétorique et vicaire épiscopal. 

« L’école d’histoire, le citoyen Coster, bibliothécaire de 
la bibliothèque publique, ex-secrétaire perpétuel de la 
ci-devant académie. 

« L’école de législation, le citoyen Thicriet, homme de 
loi, ex-maire de Nancy. 

« Et la bibliothèque centrale aura pour bibliothécaire 
le citoyen Marquet, sous-bibliothécaire de la bibliothèque 
publique (1). » 

On a remarqué que deux des membres du jury, Deshayes 
et Coster, étaient nommés professeurs : ce fait s’explique 
parfaitement par la valeur incontestée de ces deux hom¬ 
mes; pour les désigner, les jurés suppléants s’aidèrent des 
conseils de divers autres savants, et notamment firent 
appel à Thieriet et au bibliographe Fachot. En accueillant 
Deshayes et Spitz, l’École centrale s’adjoignait deux des 
quatre professeurs du collège révolutionnaire, épaves déjà 
du collège royal, puisque tous deux étaient anciens cha¬ 
noines réguliers. Les deux autres professeurs du collège 
agonisant, Blau et Craincelin, étaient éliminés (Blau avait 
posé sa candidature à la chaire de langues anciennes). Tous 
deux, précédemment logés dans les bâtiments de la Visi¬ 
tation, furent invités à quitter leur appartement, mais 
Craincelin ne l’avait pas encore fait un an plus tard. 

L’installation matérielle de l’École centrale, bien qu’en- 

(1) Règlement du 9 prairial an IV (28 mai 1796), art. XXI. 
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treprise dès la nomination du jury d’instruction, fut en effet 
beaucoup plus lente. Le département hésita longtemps 
à choisir pour bâtiment principal celui de T Université 
(Bibliothèque municipale actuelle) ou celui, tout proche, de 
la Visitation (Lycée actuel). Le rapport de l'ingénieur Le- 
creulx, répandant les diverses écoles dans la totalité des 
deux bâtiments, supposait des dépenses beaucoup trop 
considérables, et ne put être entièrement approuvé. Le 
désir d’économie faillit même grouper toute l’École cen¬ 
trale à la Visitation, malgré les conditions hygiéniques et 
les facilités de circulation très supérieures offertes par 
l’Université, malheureusement inachevée. En outre, ce 
bâtiment « entouré de rues très passantes... exposerait les 
élèves à trop de dissipation (1) ». 

Le département se décida pourtant, en fin de compte, 
à placer à l’Université le siège et la plupart des classes de 
l’École centrale. Seules prirent place à la Visitation l’école 
de dessin (qui trouvait son siège normal à côté du mu¬ 
séum), celles de mathématiques et de physique qui y fonc¬ 
tionnaient déjà depuis le transfert du collège, et dont les 
professeurs ne changeaient pas. 

L’installation à l’Université fut ratifiée par le Gouver¬ 
nement, après une demande d’explications : la loi ayant 
fixé les écoles centrales dans les anciens collèges, le ministre 
vit dans l’acte du département de la Meurthe un manque¬ 
ment à cette prescription. Il lui fut répondu que le bâti¬ 
ment de l’Université était destiné à devenir le collège et 
que seul son inachèvement avait interdit jusque-là cette 
affectation. Les dispositions arrêtées furent donc main¬ 
tenues. 

Toutefois, les mesures matérielles d’installation se firent 
attendre. Lorsque l’École ouvrit, le 1 er messidor an IV 
(19 juin 1796), on peut dire que rien n’était fait, hors une 

(1) AI) L 443, f. 42. 
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répartition toute théorique des salles entre les professeurs. 
A la fin de Tan IV seulement, l'octroi des crédits nécessaires 
permit de commencer les travaux. 

L’établissement ayant, entre temps, commencé à fonc¬ 
tionner, c’est rhistoire de ces débuts que nous allons main¬ 
tenant résumer; puis, avant de détailler les rouages de 
l'École, nous jetterons un coup d’œil d’ensemble sur le 
reste de son histoire. 
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CHAPITRE II 


VUE D’ENSEMBLE SUR L’ÉCOLE CENTRALE 

DE L’AN IV A L’AN XII <’> 


Séance d'inauguration (i ef messidor an 1V-19 juin 1796). — Discours du citoyen 
Goster. — Règlement du 9 prairial an IV (28 mai 1796). — Débuts difficiles et 
premiers succès. — Arrêté du 27 brumaire an VI (17 novembre 1797). — Apogée 
de l'École centrale, ans Vlf-Vlll (1799-1800). — Efforts des professeurs pour 
réagir contre le discrédit dont le Consulat frappe les écoles centrales. — Clôture 
officielle, puirfeffective (30 germinal an XII-20 avril 1804) de l'École centrale. 


Le 27 prairial an IV (15 juin 1796), l’administration du 
département lança ses invitations à la séance d’inaugu¬ 
ration de l’École centrale fixée au 1 er messidor (19 juin). 
Toutes les autorités civiles et militaires, notamment les 
membres du Collège de Médecine, de l’Administration fo¬ 
restière et de l’Enseignement primaire se réunirent au jour 
dit, à 10 heures du matin, en la salle des Actes du bâtiment 
de l’Université décorée pour la circonstance. 

Après la lecture des dispositions de la loi de brumaire et 
de la liste des professeurs, le citoyen Coster, « membre du 
jury d’instruction publique et professeur d’histoire », pro¬ 
nonça un long discours sur « l’École centrale considérée 
dans son objet et dans ses moyens ». Ce manifeste fut 
plus tard imprimé et mis en vente par le citoyen Vigneulle, 


(1)Principales sources : AD L 443 (pour l'installation), AM R x Dossier E. C., 
Observation* de t École centrale du département de la Meurthe sur le Rapport et projet 
de loi sur Vlnstruction publique , présenté ... par ... Chaptal . Nancy, Haener, s. d. 
[an IX], 30 p., et les autres documents citée en note. 
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imprimeur de l’École. Après avoir défini le terme d’école 
centrale, l’orateur précisait ainsi la mission des professeurs : 
« Notre destination est... de recueillir au sortir de l’en¬ 
fance ceux qui, dans les écoles primaires, et dans le sein 
de leurs familles, auront puisé l’aptitude et le goût des 
sciences, de les iittroduire successivement suivant leur âge 
et leurs dispositions dans toutes les connaissances dont 
la dispensation nous est confiée, et de les rendre propres 
aux emplois que la République veut désormais leur ré¬ 
partir (1). » 

Passant en revue les différentes écoles, il montrait en 
chacune une pépinière de citoyens utiles à leur patrie : 
législateurs, magistrats, officiers : « Jourdan, Hoche, Piche- 
gru etBuona-Parte n’ont point produit de parchemins pour 
arriver au commandement de nos armées... » mais « les 
papiers publics... nous peignent Buona-Parte profondé¬ 
ment versé dans l’histoire et la législation des nations; 
puisse cette ressemblance de notre jeune héros avec Sci- 
pion, faire germer parmi nous de nouveaux Romains (2). » 
Exaltant, avec autant d’emphase que l’avait fait Lakanal, 
le nouveau temple élevé à l’Instruction publique, il ajou¬ 
tait : la France « paiera de son Trésor autant d’écoles 
centrales qu’il y a eu d’universités établies depuis le 
xm e siècle jusqu’à nos jours, depuis Nancy, jusqu’à GoS 
(sic)... Voilà le mot du Gouvernement : Le sort meme de 
ia République tient au succès des Ecoles centrales , voilà le 
but (3) ! » Passant ensuite à l’examen des moyens, Coster 
faisait l’éloge de chacun de ses collègues et de l’objet de 
leur enseignement. Il ne cachait pas d’ailleurs sa préfé¬ 
rence pour les sciences. « Nous conviendrons de bonne foi, 
dit-il, que le latin et le grec ne tiennent essentiellement 

(1) AD L 449. L’École centrale considérée dans son objet et dans ses moyens. Prix : 
douze sous, valeur fixe. Nancy, Vigneulle. imprimeur de l'École centrale, place du 
Peuple, n° 207, 36 p. — p. 4. 

(2) P. 7-8. 

(8) P. 10-11. 
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à aucune profession méchanique, et ne peuvent être regar- 
dés comme absolument nécessaires à un Français qui naît 
aujourd’hui militaire et qui doit savoir vivre d’un mé¬ 
tier (1). » 

L’orateur terminait en affirmant la neutralité religieuse 
de l’École, l’existence de l’Être suprême et l’immortalité 
de l’âme reconnues par la loi. Ce discours, d’un effet assez 
heureux, constituait pour l’établissement une réclame judi¬ 
cieuse. 

D’ailleurs l’accueil de la population ne paraissait pas 
défavorable, puisque le registre d’inscription, ouvert seu¬ 
lement la décade précédente, avait déjà reçu les noms 
d’environ cinquante élèves. Les cours commencèrent le 
lendemain 2 messidor (20 juin). 

Les professeurs avaient auparavant tenu quelques réu¬ 
nions préliminaires, et leurs décisions avaient été approu¬ 
vées et réunies par le Département en un Règlement, le 
9 prairial (28 mai) (2). Ce document, en vingt-deux arti¬ 
cles, auquel nous aurons plus d’une fois à nous référer, 
donnait aux diverses salles de l’Université et de la Visita¬ 
tion l’affectation que nous avons déjà signalée. Il mettait 
en outre à la disposition de l’École, le Jardin botanique et 
toutes les collections appartenant à la nation, y compris 
celles qui provenaient de l’Académie. 

Les élèves se feraient inscrire pour une école détermi¬ 
née, sans être obligés de suivre les autres cours de la 
même section; ils en auraient toutefois la faculté. La rétri¬ 
bution annuelle, payée lors de cette inscription, était fixée 
à 25 francs (3); l’année scolaire commencerait le 21 germi¬ 
nal (10 avril) après les dix jours de congé qui suivraient 
la fête de la Jeunesse. Les grandes vacances s’étendraient 

(1) P. 18. 

(2) Extrait des registres des délibérations de l'Administration du département. 
Séance du 9 prairial an IV (28 mai 1796) : Rivement pour VÉcole centrale, Nancy, 
Haener, 11 p. Publié de nouveau par Courbe, Les Ruet de Nancy, t. III, p. 12-17. 

(3) Sur la procédure d'inscription, voir le chapitre VII. 
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du premier jour complémentaire (17 septembre) au 10 bru¬ 
maire (1 er novembre). Il y aurait sept jours d’enseignement 
par décade. 

Plusieurs de ces dispositions devaient bientôt être mo¬ 
difiées (1); néanmoins, l’horaire des cours étant fixé, l’École 
était en état de fonctionner. 

Ouverte solennellement le 1 er messidor an IV (19 juin 
1796), l’École centrale de la Meurthe fut légalement sup¬ 
primée par un arrêté du Gouvernement (2), le 1 er nivôse 
an XII (23 déc. 1803). Elle subsista cependant après cette 
date par une décision volontaire de ses professeurs et ne 
ferma définitivement ses portes que le 30 germinal an XII 
(20 avril 1804) deux jours avant l’ouverture du Lycée 
qui la remplaça (3). C’est donc sur une période de neuf 
années, parmi lesquelles sept années scolaires complètes, 
que s’étend la vie de l’École. 

Le nombre des élèves permettrait de distinguer deux 
périodes dans cette existence : l’effectif s’accrut jusqu’en 
l'an VIII, puis diminua jusqu’à la fermeture; on serait 
donc porté à parler d’une période de progrès et d’une 
ère de décadence. En réalité ce dernier terme serait in¬ 
exact : si le coup d’État du 19 brumaire an VIII (10 no¬ 
vembre 1799), en faisant prévoir un prochain remanie¬ 
ment des établissements d’instruction, a inquiété et tari 
leur clientèle, il n’a eu aucune conséquence notable sur 
le régime de l’École, sur le zèle des professeurs, sur la 
nature de l’enseignement, qui n’a pas cessé de se perfec¬ 
tionner jusqu’à la dernière année. C’est ce qui ressortira, 
pensons-nous, des pages suivantes. 

Les débuts furent durs, surtout le trimestre de l’an IV. 

(1) Le début de Tannée scolaire fut bientôt fixé au 20 brumaire (10 novembre) et 
le commencement des grandes vacances au 30 fructidor (16 septembre). 

(2) Arrêté du 16 floréal an X (6 mai 1803). 

(3) Nous n'avons pas de procès-verbal de clôture. Le seul document qui nous per¬ 
mette de fixer cette date est l'acquittement de la dernière inscription le 30 germinal 
an XII (20 avril 1804) (BM Ms 918). 
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Quand les professeurs se présentèrent dans leurs classes le 
2 messidor, ils les trouvèrent encombrées de volumes appar¬ 
tenant aux bibliothèques nationales, empilés à même sur 
le parquet. Les arrivages de livres avaient été si nombreux 
depuis 1791 que Ton manquait de meubles pour les loger 
et qu’on avait épandu les bibliothèques confisquées dans 
tout le bâtiment de l'Université. C'est seulement deux 
mois plus tard, le 9 fructidor (26 août), que le ministre de 
l’Intérieur accorda le maigre secours de 500 francs néces¬ 
saire pour payer le déménagement et effectuer les répa¬ 
rations indispensables à l’installation des classes. Cet inci¬ 
dent, d’importance minime, est cependant caractéristique 
des difficultés qu’allait rencontrer l’Ëcole centrale à ses 
débuts, et dont la cause première était la faiblesse de ses 
ressources budgétaires. 

A la fin de l’année suivante, alors que l’établissement 
était sorti de cette crise initiale, le citoyen Coster, s’adres¬ 
sant à l’Administration du département, énumérait dans 
son discours à la distribution des prix les désagréments 
de cette période difficile : « Un local presque inhabitable, 
des salles sans bancs, sans bureaux, sans fenêtres... Nous 
y avons suppléé dans nos maisons, quand nous n’avons 
pas pu mieux faire. Une section entière de notre École 
presque déserte, par la rareté des sujets auxquels elle est 
particulièrement destinée et que leur âge appelle à la Vic¬ 
toire, loin de nos frontières... nous avons ouvert cette 
section aux jeunes gens de tous les âges. Le droit d’ins¬ 
cription, quoique léger, pouvant, dans des circonstances 
difficiles, gêner, écarter plusieurs candidats... nous vous 
avons invités de nous envoyer, sans ménagements, tous 
ceux pour lesquels l’inscription pourrait être une charge 
sensible. La pénurie des fonds faisant languir le paiement de 
notre indemnité... nous nous sommes condamnés sans mur¬ 
mures à des privations. Enfin, la bibliothèque publique 
fermée à nos recherches..., plusieurs de nous ont acheté aux 
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dépens de leur subsistance les livres dont ils ne pouvaient 
pas se passer, tandis que les Écoles de physique et d’histoire 
naturelle s’enrichissaient par les travaux, les recherches et 
même les dépenses des professeurs (1). » 

Si de telles paroles pouvaient être prononcées en pu¬ 
blic sans discréditer l’établissement, c’est que ces misères 
n’étaient plus qu’à l’état de souvenir. Avec la collabora¬ 
tion loyale du département, dont la bienveillance à leur 
égard ne se départit jamais, les professeurs avaient déjà 
su aiguiller l’École centrale sur la voie du succès. Une 
publicité intelligente, l’envoi à tous les hommes politiques 
susceptibles d’être utiles à l’École, du discours d’inaugura¬ 
tion, du compte rendu des exercices publics, avaient attiré 
sur elle l’attention. Étienne Mollevaut, membre du Conseil 
des Anciens, qui devait être, à Paris, le principal protec¬ 
teur de l’établissement, ayant assisté à ses exercices de 
fin d’année en rapporta une impression très favorable qu’il 
devait proclamer du haut de la tribune quelques mois 
plus tard. Dès le mois de brumaire an V, l’Institut natio¬ 
nal adressait à l’École une lettre dans laquelle il applau¬ 
dissait aux premiers efforts des professeurs : « Puissent, 
disait-il, les autres écoles de la République être enseignées 
par d’aussi bons maîtres et fournir des élèves aussi stu¬ 
dieux (2) ! » Ainsi, avant même de compter une centaine 
d’élèves, l’École centrale de la Meurthe apparaissait vi¬ 
vante et active, montrait une compréhension très nette 
des rapports qu’il lui était nécessaire d’entretenir avec les 
institutions de la capitale. 


jl )Discours adressé aux administrateurs du département de la Meurthe, au nom de 
tÉcole centrale, le 30 fructidor an V , par le citoyen Coster, professeur d'histoire , en 
la séance qu'il* ont tenue dans la salle des actes pour la distribution des prix, en pré¬ 
sence des corps civils et militaires . Nancy, Vigneulle, s. d., 8 p. — p. 1-2. Les points 
cités figurent dans le texte. 

(2) Gté dans V « Exposé analytique de l'organisation et de la marche de l'École 
centrale du département de la Meurthe », pièce Ms de 8 pages (messidor an X, juin 
1802) aux À. M., dossier EC, et repris par Lamouheux (J.), Mémoire pour servir d 
l'histoire littéraire du département de la Meurthe (1803), p. 121. 
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Désormais chaque année marque un progrès. En Tan VI, 
si l’École perd deux professeurs : celui de physique, Des- 
hayes, enlevé par une maladie de poitrine, et P.-F. Nicolas, 
professeur d’histoire naturelle, démissionnaire pour raison 
de convenance personnelle, elle s’attache en la personne 
de Haldat un physicien-chimiste distingué. La titularisa¬ 
tion de Willemet dans la chaire d’histoire naturelle, en 
remplacement de Nicolas, régularise une situation de fait 
et donne plus d’importance au Jardin botanique; on amé¬ 
nage une salle de Dessin contiguë au Muséum. Depuis 
l’année précédente, le nombre des élèves a doublé, et les 
amateurs, les militaires, auxquels, dès le début, l’École a 
accordé l’entrée libre et gratuite, accroissent encore cet 
effectif. 

Il faut dire d’ailleurs que ce progrès du nombre des 
élèves était dû en partie aux efforts du Gouvernement. 
Pour réagir contre la défiance dont plus d’une École cen¬ 
trale était victime, il avait promulgué, le 27 brumaire 
an VI (17 novembre 1797), un Arreté pour faire prospérer 
VInstruction publique, qui contenait notamment les dispo¬ 
sitions suivantes : 

Art. 1. — A compter du 1 er frimaire prochain, tous les citoyens 
non mariés et ne faisant pas partie de l’armée, qui désireront obtenir... 
soit une place..., soit un avancement, seront tenus de joindre à leur 
pétition... un Certificat de fréquentation d’une des Écoles centrales 
de la République. 

Art. 2. — Les citoyens mariés qui solliciteront une place... seront 
tenus, s’ils ont des enfants en âge de fréquenter les écoles nationales, 
de joindre à leur pétition... des certificats desdites écoles... 

Par ces mesures, le Gouvernement établissait une sorte 
de monopole de l’enseignement officiel, ou tout au moins 
lui accordait une valeur privilégiée. 

On manque, il est vrai, de renseignements sur l’applica¬ 
tion stricte de ces dispositions, mais elles eurent pour 
résultat patent d’attirer dans les écoles centrales une ma¬ 
jorité de fils de fonctionnaires. 
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L’École de la Meurthe aurait pu d’ailleurs se passer de 
ces mesures spéciales. Les témoignages élogieux qui accueil¬ 
laient l’envoi annuel de ses procès-verbaux ne laissent pas 
de doute sur sa prospérité. 

Parmi les nouvelles améliorations introduites en l’an VII, 
il faut noter surtout l’ouverture d’un pensionnat annexé 
à l’École centrale, où furent reçus boursiers de l’État et 
élèves libres. Confié à un homme expérimenté, ce nouvel 
établissement devait prospérer et devenir une pépinière 
de jeunes élèves pour l’institution principale. La même 
année, on acheta le laboratoire de chimie et les collections 
d’histoire naturelle cédées par le professeur Nicolas, qui 
vinrent heureusement compléter les ressources dont l’École 
disposait déjà. Au Jardin botanique, on construisit une 
serre chaude à la demande du professeur d’histoire natu¬ 
relle. 

L’an VIII marque l’apogée de l’École centrale. Sans 
compter les amateurs, 259 élèves en suivent les cours; la 
plupart fréquentent plusieurs écoles, 150 d’entre eux envi¬ 
ron participent aux classes de dessin. Le citoyen Labroise, 
auquel le département accorde un local voisin, inaugure 
une école de Sculpture, et le Muséum, dont les œuvres 
d’art ont été restaurées à grands frais, est enfin ouvert 
au public. Il en est de même de la bibliothèque, de nou¬ 
veau accessible aux chercheurs après une longue ferme¬ 
ture. A l’École même, le cours de langues anciennes reçoit 
une vive impulsion grâce au concours volontaire et gra¬ 
tuit du citoyen G. Mollevaut : le programme des humanités 
est ainsi réparti sur quatre années, et l’on ne peut plus 
accuser le nouvel enseignement de sacrifier latin et grec. 

Malheureusement, si entre l’École et le département 
continue à régner cette « douce confiance », cette « estime 
réciproque » souhaitées par Benezech (1), le Consulat va 


(1) Lettre du 27 frimaire an IV (18 décembre 1795). AM, Dossier EC. 
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manifester vis-à-vis des écoles centrales une défiance accrue 
d’année en année, et qui aura pour effet de diminuer leurs 
effectifs (1). 

Dans leur campagne, pour réagir contre ce discrédit, les 
professeurs de l’École de Nancy furent aidés par le premier 
préfet du département, Marquis, qui a laissé dans notre 
région la réputation d’un pacificateur et d’un administra¬ 
teur de premier ordre. Il ne perdit pas une occasion d’en¬ 
courager les maîtres et de stimuler les élèves : « Nous 
pouvons nous flatter, lui dirent les administrateurs du 
département lors de son installation, que l’École centrale 
est l’une des plus suivies et que son cours d’études a été 
indiqué comme un modèle d’enseignement (2). » Le préfet 
lui-même devait bientôt en juger ainsi : « Les talents dis¬ 
tingués des professeurs appelés à la composer, écrit-il, ont 
dissipé promptement les préventions que l’on avait géné¬ 
ralement conçues contre ces institutions; elle a bientôt été 
aussi suivie que pouvaient le permettre les circonstances, 
et l’on y a déjà formé beaucoup d’élèves qui donnent les 
plus belles espérances (3). » Au milieu des incessantes dis¬ 
cussions qui, en l’an IX et en l’an X, mettaient sans cesse 
en question le maintien des écoles centrales, les professeurs 
continuaient leur tâche quotidienne. Chaque année les 
programmes étaient plus complets, les exercices publics 
plus brillants, on multipliait les achats d’instruments; au 
Jardin botanique, en l’an X, on agrandit la serre chaude 
et l’on élève un rocher que l’on garnit de plantes alpines. 

Cette même année; la loi du 11 floréal an X (1 er mai 
1802) décida la substitution des lycées aux écoles centrales, 
à raison d’un au moins par ressort d’appel. Mais l’orga¬ 
nisation des lycées fut aussi longue qu’avait été rapide 

(1) Cf. la conclusion. 

(2) AD Série K : Arrêtés du Préfet, 1« carton, an VIII. Procès-verbal d'installa¬ 
tion du 28 ventôse an 8 (19 mars 1800 ). 

(3) Marquis, Mémoire statistique du département de la Meurthe . Paris, Impr. nat., 
an XIII, in-4 de 231 p., p. 121. 
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celle des écoles centrales : à Nancy, un peu plus de deux 
ans devaient s’écouler avant la transformation. Pourtant 
dès le 16 floréal (6 mai), un arrêté créait à Nancy un lycée 
pour les départements de la Meurthe, du Haut-Rhin et 
de la Meuse, et fixait son ouverture au 1 er nivôse suivant. 
Néanmoins, des difficultés d’ordre pécuniaire que nous 
n’avons pas à exposer ici retardèrent cette ouverture jus¬ 
qu’au 3 floréal an XII (23 avril 1804). 

Les deux dernières apnées de notre École furent diffi¬ 
ciles, les parents se défiaient d’un établissement dont la 
fermeture était prochaine : en l’an XI, il n’y eut plus que 
138 élèves. On ne se décourageait pas pourtant à l’Univer¬ 
sité et à la Visitation, malgré les perturbations qu’appor¬ 
tait l’installation prochaine du lycée dans le couvent voi¬ 
sin des Minimes et à la Visitation elle-même. En l’an VIII, 
une « Société d’Émulation » fut fondée par un groupe 
d’anciens élèves de l’École centrale, puis, le 1 er thermidor 
an X (20 juillet 1802), ce fut l’ancienne Académie qui 
reparut sous le titre de «Société libre des Sciences, Lettres 
et Arts ». Elle fonda l’année suivante un « Prix de mœurs », 
destiné à un élève de l’École centrale désigné par un 
scrutin spécial. C’est en l’an XI également que Haldat, 
professeur de physique, ouvrit, de concert avec le D r Ser- 
rière, un cours d’anatomie et de physiologie à l’usage des 
élèves du cours de dessin, des amateurs de sciences natu¬ 
relles et des étudiants en médecine. On peut rapprocher 
cette création de la fondation en l’an VII d’un « cours 
d’accouchement » ouvert aux matrones du département. 
C’est là un curieux exemple du groupement d’enseigne¬ 
ments adventices qui a été signalé en plusieurs régions de 
la France autour des écoles centrales. Dans un ordre d’idées 
d’ailleurs tout différent on installa à la Visitation, en l’an X 
ou en l’an XI, une « École de Musique » qui nous est fort 
mal connue (1). 

(1) Par le compte rendu d'un concours public ( Journal de la Meurthe, 25 fructidor 
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Cette activité de la dernière heure fut couronnée par la 
décision des professeurs de poursuivre leur enseignement 
jusqu’à l’organisation complète du lycée. Les exercices 
publics habituels eurent donc lieu à la fin de l’an XI, et, 
en brumaire an XII, la nouvelle année scolaire s’ouvrit 
normalement. Le conseiller d’État chargé de l’Instruction 
publique, Fourcroy, félicita les professeurs de leur dévoue¬ 
ment, d’autant plus méritoire que les nominations aux 
chaires du lycée étant terminées ils n’avaient plus de 
récompense immédiate à en attendre. A partir du 1 er ni¬ 
vôse, le corps enseignant ne toucha plus de traitement, 
l’École centrale de la Meurthe étant considérée comme 
close; cette situation dura quatre mois, jusqu’à la fin de 
germinal (23 décembre 1803-20 avril 1804). 

L’établissement disparaissait alors ayant parfaitement 
rempli son rôle, et bien mérité les éloges dont nous avons 
cité quelques-uns et dont d’autres seront signalés dans les 
pages suivantes. Sans doute, ces brillants résultats étaient 
dus à la collaboration de tous à l’œuvre de l’instruction 
publique, mais ils étaient surtout le fait des professeurs 
de valeur avec lesquels il est temps que nous fassions con¬ 
naissance. 

an X [12 sept. 1802] et Programmes de collège, tome II), une brève indication de 
Marquis (Statistique de la Meurthe, p. 139) et quelques lignes de Courbb (Les Bues 
de Nancy, tome II, p. 240-241) qui ne cite pas ses sources. 


fcC. CBMTR. 
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LES PROFESSEURS 


Quirin Deshayes, professeur de physique; Ignace Spitz, professeur de mathématiques; 
Mongin, professeur de grammaire générale; François Nicolas, professeur de 
belles-lettres et évéque constitutionnel; Pierre-François Nicolas, professeur 
d'histoire naturelle; Remi Willemet, adjoint pour la botanique, puis successeur 
du précédent; Joseph Laurent, professeur de dessin; François Coster, profes¬ 
seur d'histoire; François-Xavier Thieriet, professeur de législation; François- 
Xavier Lamoureux, professeur de langues anciennes; la famille Mollevaut, 
Joseph Mollevaut, professeur adjoint de langues anciennes; Alexandre Haldat, 
successeur de Deshayes dans la chaire de physique et chimie; l'abbé Antoine 
Marquet, bibliothécaire; Claude Fachot. son adjoint. — Situation matérielle 
des professeurs : le traitement fixe, le casuel. 


Nous avons déjà nommé les dix professeurs — en y com¬ 
prenant l’adjoint pour la botanique — qui constituaient 
le corps enseignant de l’École. Parmi ceux-ci quatre avaient 
été ou étaient encore membres du clergé; ils avaient déjà 
rempli des fonctions dans l’instruction publique. Parmi 
les six laïcs, trois avaient aussi enseigné avant leur nomi¬ 
nation. 

Le groupe ecclésiastique comprenait les ci-devant cha¬ 
noines réguliers Deshayes, déjà professeur de physique 
au Collège, et Spitz, professeur de mathématiques dans le 
même établissement; les abbés Mongin, ancien professeur 
au collège Saint-Claude à Toul, et Nicolas, qui, avant de 
devenir évêque constitutionnel de la Meurthe, avait éga¬ 
lement enseigné dans la ville de Saint-Mansuy. 
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La vie de Quirin Deshayes nous est assez mal connue (1) : 
né en 1751, il entra dans la congrégation, lorraine d’origine, 
des chanoines réguliers de Notre Sauveur, et fit profession 
au mois d’octobre 1771 dans la maison que ces religieux 
possédaient à Pont-à-Mousson, et où ils s’essayaient à lutter 
contre les Jésuites de l’Université. Envoyé ensuite dans 
un collège, peut-être dès 1776, à celui de Nancy, il y fit 
presque toute sa carrière. Doué de grandes dispositions 
pour les sciences il s’adonna à des recherches de physique; 
les collections des Jésuites étant fort pauvres il entreprit 
de les compléter en construisant de ses mains toutes sortes 
d’instruments : lunettes achromatiques, télescopes, hygro¬ 
mètres, baromètres, etc. Il composa aussi « trois collec¬ 
tions de cent vingt pièces chacune pour représenter en 
relief les crystallisations minéralogiques de Romé-de- 
Lisle (2) ». En 1790 l’Académie de Nancy lui décerna un 
prix pour un compas de son invention destiné à tracer 
toutes les courbes des sections coniques. La Révolution 
trouvait cependant la congrégation des chanoines réguliers 
envahie par « l’esprit gallican », nulle autre n’offrit moins 
de résistance aux mesures de la Constituante qui dissociè¬ 
rent le premier ordre de l’État. Le 20 janvier 1791, avec les 
neuf dixièmes de ses collègues Deshayes opta pour la vie 
privée; pourtant, il continua à remplir au Collège devenu 
national ses fonctions de professeur de physique. Son ci¬ 
visme ne se démentit pas et il ne fut jamais inquiété; tou¬ 
tefois il se tint à l’écart de la politique, n’interrompant pas 
le perfectionnement de son laboratoire. Il prit cependant 
le temps de se marier, et de cette union naquit un fils 
(G. P. Deshayes) qui, conchyliologiste distingué, mourut 


(1) Principales sources sur Deshayes : AD L 1720 (pièces relatives au collège); 
BM Ms 961 (702, 2), f. 28 [Notices biographiques et bibliographiques sur les membres 
de VAcadémie de Stanislas , par E. Panigot. Nous les citerons désormais ainsi : Pani- 
got. Notices biographiques. Elles remplissent trois manuscrits : Ms 960-962 (702, 1, 2, 
3)]. Autographes de la BM; Lamoureux, Mémoire cité. 

(2) Lamoureux, Mémoire pour servir...', p. 61. 
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membre de l’Académie de Stanislas en 1875. Quand on eut 
à choisir le jury d’instruction, on trouva Deshayes toujours 
à l’étude derrière ses balances et ses bocaux. On se souvint 
qu’en des moments difficiles il avait rempli au Collège avec 
tact et précision, depuis 1789, les délicates fonctions de 
préfet, d’aumônier, de professeur. Aussi le département 
le choisit-il comme nous l’avons vu, avec «la confiance que 
ne manque jamais de se concilier la vertu réunie aux tra 
lents (1) ». Nommé professeur peu après, Deshayes inaugura 
à l’École centrale l’enseignement de la physique et de la 
chimie; peut-être sa qualité de prêtre marié nuisit-elle, 
malgré la dignité de sa vie, au succès de ses leçons. L’ancien 
chanoine ne devait d’ailleurs pas les poursuivre longtemps. 
Très fatigué par son cours de l’an V, il fut prématurément 
enlevé par une maladie de poitrine au mois de nivôse an VI 
(décembre 1797). Le citoyen Haldat lui succéda. 

Tandis que Deshayes assista seulement aux débuts de 
l’École centrale, son collègue Spitz, qui avait partagé ses tri¬ 
bulations de 1791 à l’an VI, suivit l’établissement jusqu’à sa 
disparition, et prolongea même son activité bien au delà,pres- 
qu’à la veille du second Empire. François-Ignace-Spitz( 2), né 
à Epfig (futur département du Bas-Rhin) le 23 juillet 1764, 
entra lui aussi dans la congrégation des chanoines réguliers 
et fit profession à Autrey (Haute-Saône) au mois d’août 
1784. Il entra dans l’enseignement deux ans plus tard 
(octobre 1786) comme professeur de mathématiques au 
Collège de Nancy, ville où il devait faire toute sa carrière. 
Le 20 janvier 1791 il opta pour la vie privée : il n’avait alors 
que vingt-sept ans, mais il garda toute sa vie le célibat. 
Homme très dévoué, passionné pour son métier, étranger 
à la politique, il continua ses fonctions jusqu’au jour où il 
fut appelé à la chaire de mathématiques de l’École cen- 

(1) AD L 443, f. 22. 

(2) Principales sources : AD série T. Liasse non cotée « Lycée, collèges, pension* 
nats »; L 1720; L. 443, f. 34 = MAS 1850, p. CXXXII; Lamoureux, Mémoire cité, 
p. 64. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


LES PROFESSEURS 


37 


traie. A la même époque (11 mars 1796), il fut nommé, avec 
les citoyens Lelang et Michel, membre du jury pour l’exa¬ 
men des instituteurs du district de Nancy. Spitz était digne 
de ces doubles fonctions par ses connaissances et sa précoce 
expérience de l’enseignement. Il avait déjà fourni de nom¬ 
breux sujets à l’École polytechnique, notamment le futur 
général Drouot, reçu premier de la promotion de 1792, 
alors qu’il n’avait suivi d’autres cours que ceux du Collège 
de Nancy. A l’École centrale également, la préparation à 
l’École polytechnique devint pour ainsi dire la spécialité 
de l’ancien chanoine. Son solide enseignement et ses nom¬ 
breux succès aux différents concours contribuèrent beau¬ 
coup à la renommée de l’établissement. Mais son profes¬ 
sorat à l’École centrale ne fut qu’un épisode dans la longue 
vie de Spitz : des Éléments d'arithmétique publiés en 
l’an VIII, et qui eurent plusieurs éditions, attirèrent sur lui 
l’attention. Il fut nommé professeur au lycée dès sa création 
et y enseigna de 1805 à 1809 « les hautes mathématiques 
et la haute physique (1) ». Quand, en cette année 1809, 
Nancy redevint siège d’une université, Spitz fut nommé, 
le 15 décembre, inspecteur des études de l’Académie, 
fonctions qu’il garda jusqu’à sa retraite en 1829. En marge 
de ces occupations, Spitz assura d’autres tâches : en l’an X 
il fut chargé de la direction de l’École des Élèves ingénieurs 
du Cadastre pour les départements de la Meurthe, de la 
Meuse et des Vosges. Un peu plus tard il donna un bel 
exemple de patriotisme en acceptant de remplacer le pro¬ 
viseur du lycée, décédé le 1 er janvier 1814. Il remplit ces 
fonctions pendant plus de dix mois, en pleine invasion 
ennemie, et eut à défendre le lycée contre les Alliés qui le 
menaçaient de destruction. Retiré en 1829 dans une maison 
qu’il possédait à Varangéville, localité dont il fut maire, 
il passa dans cette paisible retraite les vingt dernières an- 

(1) Avec le titre de docteur ès sciences et ès lettres. 
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nées de sa vie. Il s’honorait de l’amitié du« comte Drouot- 
un des premiers artilleursde l’Europe (1) », son ancien élève, 
et n’entretenait plus guère de rapports avec ses collègues 
nancéiens de l’Académie de Stanislas; sa mort survint en 
1850. 

L’abbé Mongin qui fut professeur de grammaire générale 
nous est moins bien connu (2). Né à Toul le 9 mars 1757, 
il y est, en 1789, professeur au collège Saint-Claude. On 
peut donc supposer qu’il ne s’était guère écarté de sa ville 
natale. Dès le début de la Révolution Mongin se montra 
partisan des idées nouvelles. Le 14 février 1790, après la 
proclamation des citoyens élus pour composer la munici¬ 
palité, c’est lui qui prit la parole au cours de la messe 
chantée à la cathédrale. Le 14 juillet suivant on le retrouve 
à la fête de la Fédération qui devait avoir lieu dans la 
plaine de Dommartin et que la pluie obligea de célébrer 
dans l’église cathédrale : après la messe, il y prononça « sur 
la nécessité et les avantages de la Révolution, un discours 
qui a paru réunir les suffrages de l’auditoire (3) ». Son atti¬ 
tude est d’autant plus remarquable que les deux tiers de 
ses collègues du collège refusèrent au contraire tout ser¬ 
ment. Le 11 octobre 1793 il demande au département, eu 
égard à ses quatorze ans de service, une pension de 200 
livres : en lui en accorda 300 en raison de son civisme. Il 
faut en conclure qu’il jouissait alors d'une certaine renom¬ 
mée, même à Nancy, et l’on s’explique sa nomination à la 
chaire de grammaire générale de l’École centrale. Si son 


(1) Expression tirée d'un bulletin de renseignements, sans date, signé de sa main. 

(2) AD L 442, L 467; Mongin, Discourt prononcé à la distribution des prix 
du 30 fructidor an VI. Nancy, Vigneulle, 22 p.; Discours prononcé le 14 juillet . 
Nancy, Haener et Delahaye, s. d. [an X], 18p.; Denis (A.), Toul pendant la Révo¬ 
lution, t. I (du 5 juillet 1788 au 21 septembre 1792). Toul, Lemaire, 1892, in-8,419 p.; 
Blanc (Abbé), Monographie du Lycée de Nancy depuis 1789 jusqu'à nos jours . 
Paris, Berger-Levrault, 1879, in-8, 182 p.-et 1 plan; Michel (L.-A.), Biographie 
historique ... de l'ancienne province de Lorraine. Nancy, Hissette, 1829, in-12, 532 p.; 
Panicot, Notices biogr., II, 73, etc. 

(3) Cité par Denis, Toul pendant la Révolution , p. 162. 
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auditoire ne fut jamais bien nombreux, du moins son ensei¬ 
gnement fut-il toujours conforme aux doctrines des meil¬ 
leurs idéologistes et aux directives du ministre de l’Inté¬ 
rieur. En l’an XI, Mongin réunit ses leçons sous le titre de 
Philosophie élémentaire, ou Méthode analytique appliquée 
aux sciences et aux langues en deux volumes in-8 (1). La 
Décade philosophique, annonçant cet ouvrage en l’an XII, 
lui accorda quelques lignes d’éloge : « Il y a, dit-elle, une 
espèce de courage à publier aujourd’hui sous ce titre un 
traité important de métaphysique et de grammaire (2). » 
Il faut encore reconnaître à Mongin de réelles qualités 
d’orateur, surtout un talent de persuasion, qui lui valut 
de prendre plusieurs fois la parole au nom de l’École, 
notamment à la distribution des prix de l’an VI et à la 
rentrée des cours de l’an VIII. Le préfet ayant, l’année 
suivante, chargé l’École centrale de fournir un orateur pour 
la fête funéraire en l’honneur des ministres assassinés à 
Rastadt (14 juillet 1801), ce fut Mongin qui fut désigné par 
ses collègues. Ses paroles enflammées et vengeresses firent 
une grande impression, le discours fut imprimé, le ministre 
de l’Intérieur en félicita l’auteur. Les discours de Mongin 
sont encore remarquables par la haine dont il semble pour¬ 
suivre les dogmes au service desquels il s’était naguère 
consacré. Il n’a pas d’expressions assez violentes pour dé¬ 
peindre la « superstition » frémissante à l’approche du jour 
qui va la dissiper pour l’éternité (3). Ces violences de l’an VI 
étaient-elles sincères? on en peut douter quand on lit 
ensuite le discours prononcé par ce néophyte intransigeant 
à la fête du 14 juillet an X (1802). Il n’est plus question 
de « stupide intolérance », c’est d’un ton inspiré qu'il 

(1) La Bibliothèque municipale de Nancy en possède deux exemplaires. L'ouvrage 
comprend deux volumes in-8 datés an XI (1803) de 315 et 290 p. A la fin du tome II 
est encarté le discours prononcé par l'auteur à la fête du 14 juillet an X. 

(2) Cité par Picavrt (F.), Les Idéologues. Paris, Alcan, 1891, in-8, 628 p. — p. 40. 

(8) Discourt à la distribution des prix , an VI, p. 4. 
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s’écrie : « Fille du Gel, religion auguste (1)... !»pour saluer 
la réouverture des temples séculaires. Des imprécations 
moins inattendues contre l’Angleterre terminent ce mor¬ 
ceau d’éloquence. « En vain tu couvres l’océan de tes nom¬ 
breuses citadelles. Rome a bien détruit Carthage : un faible 
détroit nous sépare; les braves sauront le franchir : tu n’as 
point d’Annibal, nous avons plus qu’un Scipion, et contre 
toi nos soldats sont tous des Romains (2) 1 » A la fermeture 
de l’École centrale, Mongin fut nommé professeur de 3 e 
et de 4 e au lycée de Nancy, poste qu’il n’occupa que durant 
l’année scolaire 1805-1806. Il fut ensuite nommé professeur 
de rhétorique et de philosophie au lycée de Metz et garda 
ces fonctions au Collège royal. Il se réconcilia, paraît-il, avec 
l’Église et mourut à Metz le 7 janvier 1837, à l’âge de 
quatre-vingts ans. 

Le quatrième personnage de cette série ecclésiastique est 
l’abbé François Nicolas (3), évêque constitutionnel de la 
Meurthe qui, précisément en raison de ces hautes fonctions, 
ne joua à l’École centrale qu’un rôle secondaire, moins 
important sans doute que celui du modeste Spitz. François 
Nicolas, né à Épinal en 1742 d’une famille peu fortunée, 
fut d’abord élève au collège de sa ville natale puis au sémi¬ 
naire de Toul où il reçut la prêtrise en 1766. Un moment 
vicaire à Gigney (Vosges) il fut appelé par M« r Drouas, 
évêque de Toul, au collège Saint-Claude comme professeur 
de 3 e (novembre 1769). Il n’y resta pas longtemps et préféra 

(1) Discourt prononcé le 14 juillet an X , p. 15 et 14. 

(2) Ibidem, p. 18. 

(3) Martin (E.), Histoire des diocèses de Toul, de Nancy et de Saint-Dié. Nancy, 
Crépin-Leblond, 1900-1903, 3 vol. in-8 de 602, 660 et 608 p. La majeure partie des 
renseignements ci-dessous sont tirés des tomes 11 et III de cet ouvrage. Cf. aussi : 
Tbiribt (J.-H.), L'abbé Gabriel Mollevaut. Nancy, Vagner, 1886, in-8, 128 p.; 
Courbe (Ch.), Promenades historiques à travers les rues de Nancy . Nancy, Imprimerie 
nancéienne, 1883, in-8, 470 p.; Michel, Biographie historique , citée; Panigot, 
Notices biographiques, citées, II (77) (inexact); Pfister, Les Assemblées électorales 
dans le département de la Meurthe . Nancy, Berger-Levrault, 1912, in-8, 405 p. (D S 
A L 1912). 

L'éloge de Nicolas ne fut prononcé à l'Académie de Stanislas qu'en 1810 (MAS 
p. 46-49), par M. de Haldat. 
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s’attacher comme précepteur à la famille Dourches qu’il 
suivit à Tantonville. Il devint curé de cette localité en mai 
1774, et c’est en cette qualité que, lors de la convocation 
des États généraux, il fut nommé député du clergé du 
bailliage de Vézelise. Bientôt il se fit remarquer dans la 
politique : notable en 1791, électeur en 1792, puis membre 
du Conseil général de la commune, il n’interrompit pas 
pourtant sa carrière ecclésiastique : prêtre jureur, noté 
pour son civisme, il fut choisi comme vicaire épiscopal par 
l’évêque constitutionnel Lalande. Mais cet oratorien, qui 
avait accepté avec hésitation de monter sur le siège de 
Nancy, l’abandonna bientôt pour s’enfuir à Paris le 21 sep¬ 
tembre 1791. Rentré à Nancy au bout de quelques semaines, 
il fut en septembre 1792 nommé député de la Meurthe à 
la Convention; le 7 novembre 1793, il déclara renoncer à 
l’épiscopat : aussi le département resta-t-il jusqu’en 1800 
privé de chef religieux (1), ce furent les vicaires épiscopaux 
qui administrèrent le diocèse pendant cette longue période. 
Toutefois, lorsque Nicolas fut choisi pour la chaire de 
belles-lettres de l’École, on eut moins en vue, semble-t-il, 
le haut dignitaire du clergé nancéien que l’ancien professeur 
de Toul. Le grand vicaire vint ainsi se distraire des soucis 
de l’évêché en enseignant la poésie et l’art oratoire pour 
lequel il avait lui-même, dit-on, de réelles dispositions. 
Ses oours furent pourtant peu suivis, et l’introduction à 
l’École centrale d’un membre éminent du clergé consti¬ 
tutionnel, put contribuer à détourner de l’établissement 
un certain nombre de familles. On peut même se demander 
jusqu’à quel point cette participation au professorat des 
écoles centrales de prêtres en exercice était conforme à 
l’esprit des lois successives sur l’instruction publique. 

En nivôse an VIII, les cinq membres les plus considé¬ 
rables du clergé meurthois, réunis en presbytère depuis 1797, 

(1) Lalande fut élu député de l'Eure au Conseil des Cinq-Cent*, fit sa soumission 
au pape en 1804 et mourut l'année suivante, à Paris. 
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se décidèrent à remplacer Lalande : Nicolas fut nommé 
évêque et monta sur le siège épiscopal le 13 pluviôse (2 fé¬ 
vrier 1800). Il ne devait pas toutefois rester longtemps 
revêtu de cette dignité que lui reprochaient avec une acri¬ 
monie à peine déguisée nombre de ses fidèles scandalisés 
par l’ardeur des « Ça ira » entonnés en public par le gosier 
épiscopal (1). Bonaparte ayant en effet demandé en 1801 
leur démission aux prélats constitutionnels, Nicolas dut 
la donner. Le 21 prairial an X (10 juin 1802), M*'d’Osmond, 
évêque concordataire, arriva à Nancy. Trois jours plus tard, 
il était solennellement reçu à la cathédrale. Nicolas, qui y 
avait encore administré le sacrement de Confirmation le 
dimanche précédent, prit part à la cérémonie en costume 
épiscopal et entouré de ses vicaires. Il aurait espéré, a-t-on 
prétendu, que sa bonne volonté serait payée d’un autre 
évêché; mais il n’en fut rien, et le prélat déchu resta à 
Nancy, fréquentant en simple laïc les offices de la paroisse 
Saint-Sébastien, remplissant exactement jusqu’à la fer¬ 
meture de l’École centrale ses fonctions de professeur de 
belles-lettres. Les passions religieuses étaient bien apaisées 
quand la mort de Nicolas, le 25 juillet 1807, vint une der¬ 
nière fois les surexciter; divers incidents marquèrent ses 
funérailles. L’évêché ayant refusé de rendre au défunt les 
honneurs épiscopaux, le clergé du cortège fut insulté pen¬ 
dant le transport du corps au cimetière Saint-Nicolas. 
A la faveur du tumulte on attacha sur le cercueil la croix 
et la mitre épiscopales. A la suite de ces faits, la presse 
lança des invectives, le parquet fut saisi, puis l’affaire 
s’éteignit. Dans l’histoire mouvementée de l’homme qui 
incarna à Nancy le clergé constitutionnel, les huit années 
de professorat ne constituent qu’un épisode accessoire. 
Les adversaires mêmes de Nicolas reconnurent qu’il s’était 
dans ces fonctions concilié l’estime de tous. 


(1) Cf. Masson, Manuel d'éducation chrétienne, t. III, p. 178, cité par Thiriet 
op. cit p. 84 et notes 2-3. 
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Passant maintenant des membres du clergé aux profes¬ 
seurs laïcs, nous parlerons d’abord d’un autre Nicolas qui 
occupa, jusqu’à l’an VI seulement, la chaire d’histoire natu¬ 
relle de l’École centrale. 

Pierre-François Nicolas (1), naquit à Saint-Mihiel le 
26 décembre 1743. Médecin et chimiste il avait donc déjà 
fourni une longue carrière lors de la Révolution. Après des 
études au collège de Saint-Nicolas tenu alors par les Jé¬ 
suites, il fit durant la guerre de Sept ans son apprentissage 
de médecin, puis vint se fixer à Nancy. Même dégagée des 
fonctions parfois bizarres que la confusion de certains bio¬ 
graphes lui a prêtées, sa vie apparaît assez mouvementée. 
Nommé inspecteur régionaire des Mines , il soutint ses 
thèses de pharmacie en 1768 et se fit connaître par ses études 
des gisements vosgiens. Ayant été nommé démonstrateur 
de chimie à l’Université, il effectua nombre d’expériences 
sur les eaux minérales de Plombières, Bussang, Contrexé- 
ville et Saint-Dié. Il passa rapidement ses examens et fut 
nommé professeur de chimie par lettres patentes du 1 er août 
1780. Deux ans plus tard, l’Académie de Nancy l’accueilbt 
parmi ses membres. A la veille de la Révolution, il multi¬ 
plie les mémoires sur les questions les plus diverses : élec¬ 
tricité, électrothérapie, géologie, distillation des eaux-de- 
vie, etc... C’est aussi à lui que revient l’honneur d'avoir, le 
19 décembre 1783, lancé dans notre ville la première mont¬ 
golfière, un globe de papier de sept pieds de diamètre qui 
s’envola de la cour de l’Université pour tomber une heure 
après à la poste de Velaine. En 1787, il donna une deuxième 
édition de son principal traité sous le titre de Précis des 

(1) La meilleure étude biographique sur Pierre-François Nicolas est celle de 
M. Ppister dans les Annales de l'Est, 1904: L'Ancienne Université de Nancy, p. 233- 
242. Cf. aussi : Biogr. Hoefer, t. 37, col. 991-992; Biogr. moderne, Leipsick, Besson, 
1806 (4 vol. in-8), t. III, p. 425. — Nouvelle Biographie Michaud ; Lamourbux, 
Mémoire cité; Pahigot, Notices biogr., 1, 83; II, 77; Courbb. Promenades historiques; 
Ppister, Les Assemblées électorales ; Bardy (H.), Les Eaux minérales de Saint-Dié . 
Étude historique et documents scientifiques (Bulletin de la Société Philomatique vos - 
gienne, 13* année, 1887-1888, p. 5-89). 
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leçons de chimie qui se font toutes les années aux écoles de 
Médecine à V Université de Nancy. Lorsque éclata la Révo¬ 
lution, Nicolas qui occupait parmi les savants lorrains une 
place en vue se montra partisan sincère du changement 
de régime. Un moment même on put se demander s'il n’al¬ 
lait pas abandonner les sciences pour la politique : on le 
vit représentant de la Commune de Nancy en 1789-1790, 
notable, puis officier municipal la même année, électeur 
puis administrateur du district en 1791, juge de paix en 
1792; si bien que ses élèves se plaignirent de sa négligence 
et qu’il fut obligé de s’expliquer devant le département (1). 
Il fut encore notable en 1793, membre du Directoire du 
département et un moment son président en l’an II, élec¬ 
teur en l’an III, assesseur de juge de paix en l’an IV. On 
le vit même, délaissant son laboratoire, capitaine comman¬ 
dant la 3 e compagnie du 1 er bataillon de la garde nationale, 
en même temps que médecin de la maison de réclusion. 
Toujours soucieux de mettre ses connaissances scientifiques 
au service de ses concitoyens, il avait publié dès 1790 des 
Observations sur les moulins banaux de la ville de Nancy, 
et sur la meilleure manière de faire moudre les grains. 
Nommé commissaire aux salines pour les départements de 
la Meurthe, du Jura, du Doubs et de la Haute-Saône, il 
publia un mémoire sur leur situation, tout en poursuivant 
des expériences sur le phosphore. Il venait d’être, en 1795, 
nommé en même temps que Chaptal membre associé non rési¬ 
dant de la section des sciendes physiques et mathématiques 
de l’Institut quand il fut appelé, nous l’avons vu, à la chaire, 
non de chimie, mais d’histoire naturelle de l’École centrale. 
L’enseignement élémentaire, d’ailleurs assez étranger à 
ses occupations habituelles, qui lui était demandé, ne paraît 
guère l’avoir intéressé. Après avoir professé moins de deux 
ans, il invoqua des « circonstances impérieuses » qui, disait-il, 

(i) AD L 76, 1« et J mai 1792. 
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robligeaient à aller poursuivre ses travaux à Paris. En 
réalité des désagréments personnels et sans doute l’espoir 
de quelque haute situation qu’il n’obtint pas, l’amenèrent 
à donner sa démission au milieu de l’an VI. Il quitta sa 
campagne de Boudonville, près la Ravinelle, abandonnant 
son riche laboratoire et vécut effectivement quelque temps 
à Paris y poursuivant ses expériences. Puis en 1803 il fut 
nommé professeur de chimie à l’École centrale du Calvados, 
à Caen; la protection de Lucien Bonaparte lui valut en 1808 
dans la même ville la chaire de physique et chimie à la 
Faculté des sciences. C’est à Caen même qu’il prit sa re¬ 
traite en 1811 continuant d’enseigner la thérapeutique et 
la matière médicale dans les hospices de cette ville. Il mou¬ 
rut le 18 avril 1816 dans un faubourg de Caen, à l’âge de 
soixante-douze ans et dans une situation voisine de la 
misère. 

A la vie agitée et tourmentée de Nicolas s’oppose l’exis¬ 
tence paisible de Remi Willemet (1), botaniste de premier 
ordre qui a laissé dans notre ville des souvenirs plus vivaces. 
L’origine de sa famille mérite d’être rappelée : elle descen¬ 
dait d'un Suédois blessé, abandonné dans le village de 
Norroy-sur-Mo8elle par Bernard de Saxe Weimar lors de 
sa retraite de 1635. Le Suédois se maria, un de ses descen¬ 
dants se fixa à Nancy et c’est ainsi que s’établit en Lorraine 
une famille dont sont sortis trois botanistes distingués. 
Pierre Remi Willemet, né à Norroy le 3 septembre 1735, 
fut élevé par un jésuite, son oncle, qui, paraît-il, dirigeait 
« une pharmacie très accréditée (2) ». Elevé au collège de 
Pont-à-Mousson, il songea peut-être un moment à devenir 

(1) DB Haldat, Éloge de M . Willemet (MAS, 1808-1809, p. 47-50. — Godroh 
(D.-A.), Notice historique sur les Jardins des plantes de P ont-à-Mousson et de Nancy 
(MAS, 1872, p. 26-65). — Courbe, Promenades historiques . passim. — Lamourrux, 
Mémoire cité. — Pahigot, Notices biogr., 11 108. — Michel, Dict. cité. — MA8, 
an XIII et 1806, Mémoires de la SAL ,1861, p. 69. — On peut aussi consulter BM 
Ms 958 (534); Lettre de Mollevaut. 

(2) db Haldat, Éloge cité, p. 47,. 
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lui-même jésuite, mais la célèbre compagnie, très attaquée 
étant sur le point d'être supprimée, il se tourna vers la 
pharmacie, passa ses examens et s’installa à Nancy dès 
1765, au n° 29 actuel de la rue des Dominicains. Il devint 
doyen du Collège de pharmacie et démonstrateur de chimie 
et de botanique au collège et à la Société de médecine. 
C’est ainsi qu’il se trouva à partir de 1782 le collaborateur 
de P. F. Nicolas. Fort estimé de ses concitoyens pour la 
simplicité de ses allures, sa bienveillance et son urbanité, 
il fut associé à l’École centrale dès l’an IV, comme adjoint, 
puis comme professeur titulaire d’histoire naturelle, lors 
de la démission de Nicolas. Il fit moins de disciples qu’on 
aurait pu l’attendre de sa compétence, mais il eut le grand 
mérite de relever le jardin botanique qui « n’offrait alors 
qu’un champ inculte (1) » et de le porter au plus haut degré 
de prospérité. A la fermeture de l’École centrale, Willemet 
fut nommé directeur du jardin où il continua à professer 
des cours publics jusqu’à sa mort (24 juillet 1807). Il fut 
honoré pendant ses dernières années de la protection de 
Joséphine qui visita le Jardin de Nancy en 1805. Il reçut 
de la femme du premier Consul, puis de l’Impératrice, 
quelques envois de plantes rares originaires pour la plu¬ 
part de la Nouvelle-Hollande et des mers du Sud. 

Les titres de Willemet à l’estime de ses concitoyens sont 
presque uniquement scientifiques f il se tint toujours à 
l’écart de la politique, si l’on met à part sa brève apparition 
à Rassemblée des représentants de la Commune en 1789- 
1790. Ses principaux ouvrages sont: la Phytographie écono¬ 
mique des plantes de la Lorraine, la Monographie des plantes 
étoilées, couronnée par l’Académie de Lyon en 1790, et le 
Catalogue en latin du Jardin botanique de Nancy. Il est 
encore l’auteur d’un grand nombre de mémoires et de dis¬ 
sertations, mode de publication si fréquent à l’époque (2). 

(1) Ibid., p. 49. 

(2) Sa notoriété est attestée par les titres qui figurent sur sa carte de membre de 
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Willemet avait un fils, Pierre-Remi, né en 1762, docteur 
en médecine qui fit partie de T ambassade envoyée par 
Louis XVI à Tippo-Saïb. Il devint le médecin de ce prince, 
mais mourut peu après, en 1790, tué par le climat. Cette 
fin prématurée d’un jeune homme de grand avenir plongea 
son père dans une profonde désolation et ne fut pas sans 
doute étrangère au rôle effacé qu’il joua pendant les quinze 
ou seize dernières années de sa vie. 

Nous ne ferons que mentionner le professeur de dessin 
Laurent, souvent confondu avec son homonyme, Jean- 
Antoine Laurent, conservateur du musée d’Épinal (1763- 
1832), père de Paul Laurent, professeur de dessin à l’École 
forestière. 

Celui qui nous occupe ici, Joseph Laurent, appelé encore 
Jean Charles, était né à Grolot (Gelancourt), près Véze- 
lise, en 1747. Il fut, paraît-il, élève de Girardet, peintre de 
Stanislas, et de Vien; toutefois son existence jusqu’à la 
Révolution nous est inconnue. Il fut chargé en 1793 de 
rassembler les objets d’art tombés entre les mains de la 
nation dans le département de la Meurthe et fut ainsi le 
créateur du muséum (1). Nommé professeur de dessin à 
l’École centrale en l’an IV, il remplit avec succès ses fonc¬ 
tions jusqu’en l’an XII; puis, comme conservateur du 
musée, il continua à diriger une école de dessin annexée 
à cet établissement et»mourut à Nancy en 1826 (2). 

% 

la Société libre des Sciences, Lettres et Ans (Académie de Nancy reconstituée). Wille¬ 
met était en effet : membre ■ des anciennes Académies des Sciences, Arts et Belles- 
Lettres de Lyon, Dijon, Rouen. Arras, Orléans, Mayence, Stockholm, de l'Académie 
Impériale des Curieux de la Nature d'Allemagne, membre honoraire des sociétés 
patriotiques, botaniques, physiques et économiques de Suède, de Leipsick, de Basle, 
de Berne, de Bourghausen; des sociétés philomatiques de médecine, d'histoire natu¬ 
relle, d'agriculture de Paris; de la Société Linnéenne de Londres, des sociétés de 
médecine de Bordeaux, de Lyon et de Toulouse, des sociétés d'agriculture de 
Montpellier, de Rouen, de Mézières et d'Autun; conseiller de la Société de Méde¬ 
cine de Nancy; secrétaire de la Société libre d'agriculture de la même ville; 
membre du Conseil de Commerce, Art et Agriculture. * 11 était aussi collabora¬ 
teur de nombreux journaux français et étrangers. 

(1) Cf. Chapitre V. 

(2) Pfister, Histoire de Nancy, t. III, p. 640 (notes 1 et 2) ssq. — Courbe, Prome¬ 
nades historiques, p. 177-178. — Panicot, op. cit ., II, 63. — MAS 1824-1828., p. 25 
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Parmi les professeurs, qui, n’ayant pas enseigné, furent 
surtout choisis sur leur réputation et leurs capacités, 
attestées soit par des travaux antérieurs, soit par les fonc¬ 
tions élevées qu’ils avaient remplies, nous trouvons d’abord 
le citoyen Coster, professeur d’histoire. Joseph-François 
Coster, né en 1729, à Nancy, était le fils d’un «marchand 
magasinier », « premier juge consul de Lorraine et Barrois »; 
père d’une famille très nombreuse dont la généalogie reste 
à faire (1). Joseph-François était en effet le deuxième de 
dix-sept enfants, et son oncle paternel eut de son côté vingt- 
deux descendants. Parmi les frères du professeur, l’aîné, 
Jean-Louis, et le huitième, Charles-Nicolas, se firent jé¬ 
suites; le sixième, Sigisbert-Étienne, fut vingt ans curé de 
Remiremont, puis chanoine de Verdun et député du bail¬ 
liage aux États généraux (2). Joseph-François s’intéressa 
de bonne heure à l’économie politique. L’Académie de 
Nancy couronna en 1760 un de ses mémoires intitulé La 
Lorraine commerçante. Après des débuts sur lesquels nous 
sommes mal renseignés, il fut nommé la même année secré¬ 
taire des États du Languedoc. Remplit-il ces fonctions? 
En tout cas, il protesta contre le projet de M. de Trudaine 
qui voulait appliquer les tarifs du Royaume aux duchés 
de Lorraine et de Bar (3). Il publia à ce sujet les Lettres 
d'un citoyen à un magistrat. Ce titre de citoyen fit sensation, 

(1) Les meilleures indications d'ensemble sur la famille se trouvent dans Houtin 
(À.)# Journaux du curé Thibaut et du chanoine Coster (frère du professeur) édités par 
la Société d'Histoire de la Révolution. 

Coster mériterait une biographie spéciale dégagée des contradictions que renfer¬ 
ment les différentes versions de son rôle politique avant 1789. Voir Blau, Éloge 
de M. Coster (MAS 1813-1815, p. 96-101); BM Ms 972 (434) : Copie fidelle de diverses 
pièces qui concernent Claude Fachot (Fachot fut secrétaire de Coster pendant un an); 
BM Ms 958 (534) : Correspondance de Grégoire avec des Lorrains; Biogr. Hoefer, 
t. 12, col. 89-93; Biogr. moderne , citée, t. I, p. 468; Biogr. Michaud, t. 61, p. 439 
(Supplément à l'édition de 1811); Nouvelle biographie Michaud , t. 9, p. 317-318; 
Panicot, op. cit. , I, 31, 32; II, 24; Courbb, op. cit p. 268, 270, 244; Lamoureux. 
Mémoire cité, etc., etc. 

(2) C'est celui dont M. Houtin a publié le Journal dans la collection des Publica¬ 
tions de la Société d*Histoire de la Révolution. 

(3) Voir Parisot (R ; ), Histoire de Lorraine , t. II, 1922, p. 230-232. 
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et l’auteur, qui se fit dès lors appeler Coster le Citoyen, 
l’invoqua souvent sous la Révolution pour prouver son 
civisme. Grâce à l’appui du prince de Beauvau, Coster 
fut envoyé à Paris en 1770 au contrôle général des Finances. 
Placé d’abord à la tête du bureau de la Corse, dont sa 
famille, croyons-nous, était originaire, il fut ensuite nommé 
« premier commis » et resta en fonctions presque sans inter¬ 
ruption jusqu’à la Révolution. Il eut dans ses attributions la 
convocation des États généraux, et son rôle comme colla¬ 
borateur de Necker aurait été considérable. S’étant enfui 
de Paris après le 14 juillet, il rentra à Nancy dans sa pro¬ 
priété de Gentilly et y mena une vie assez obscure; la prin¬ 
cipale de ses occupations était celle de secrétaire perpétuel 
de l’Académie dont il avait été élu membre en 1762. Il ne 
remplit pas de fonctions publiques avant l’an IV ; par contre, 
en 1793, il fut arrêté comme suspect sur l’ordre des repré¬ 
sentants du peuple Antoine et Levasseur. Il subit une 
détention de dix-huit mois. L’attitude de son frère, le cha¬ 
noine de Verdun, accusé d’avoir pactisé avec les Prussiens 
lors de leur entrée dans la ville, et qui réussit à se cacher 
en Italie jusqu’en 1801, ne fut sans doute pas étrangère à 
cette rigueur (1). Relâché enfin, grâce à l’intervention des 
habitants de Maxéville qui attestèrent son civisme, il fut 
nommé membre du jury d’instruction publique, puis pro¬ 
fesseur d’histoire à l’École centrale. 

A vrai dire, l’histoire n’avait jamais été sa spécialité; on 
lui devait toutefois un Éloge de Colbert qui avait obtenu en 
1773 un accessit à l’Académie Française (Necker obtenant 
le prix), un Éloge de Charles III et celui de divers autres 
ducs de Lorraine. Dans un travail bien au goût du jour 
intitulé Recherches sur la distribution des trois pouvoirs 
chez les Leucquois depuis Jules César jusqu’à nos jours, il 
démontrait que les Lorrains étaient régis par le Contrat 

(1) Voir Dubois (J.), Liste des émigrés... du département de la Meuse,.., p. 60, 
n° 406 (Extrait des Mémoires de la Société des Lettres, Sciences et Arts de Barde-Duc). 

te. anmi. 4 
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social primitif, que « notre loi municipale est plus près de la 
liberté et de l’égalité que toutes les autres coutumes con¬ 
nues des Celtes et des Belges » (1). C’étaient là, évidemment, 
des titres sérieux à l’admiration de ses concitoyens et au 
respect de ses collègues qui suivirent fréquemment ses avis 
et lui reconnurent à l’École centrale une véritable préémi¬ 
nence. Il prit fréquemment la parole en leur nom, notam¬ 
ment en prononçant le discours d’ouverture de l’an IV, 
en rédigeant les Observations sur le... projet de loi Chaptal 
(9 frimaire an IX-30 novembre 1800), et Y Exposé analy¬ 
tique adressé le 17 messidor an X (6 juillet 1802), au ministre 
de l’Intérieur. Il est certain que Coster, partisan déclaré 
des écoles centrales, sut toujours les défendre avec énergie 
et conviction; mais il est plus difficile de démêler son opi¬ 
nion sur la République. Après avoir accueilli avec satis¬ 
faction les premières conquêtes de la Révolution, il fut, 
semble-t-il, assez vite dépassé par les événements. Il parait 
avoir été, en somme, du grand nombre de ces hésitants 
qui renoncèrent volontiers à la Royauté, mais sans accepter 
la République avec toutes ses conséquences, et dont les 
hésitations firent bientôt des partisans zélés de l’Empire. 

Coster, ayant rempli fidèlement ses fonctions jusqu’à 
l’an XII, fut nommé en 1804 proviseur du lycée de Lyon; 
mais ses infirmités le forcèrent, après deux ans d’exercice, 
à prendre sa retraite avec une pension de 3.000 francs. 
Malgré son âge (soixante-dix-huit ans), il n’était pas encore 
décidé au repos; retiré dans sa propriété de Gentilly, il 
écrivit le 2 octobre 1808 « au sénateur Grégoire, ancien 
évêque de Blois », pour demander la place de recteur de 
l’Académie de Nancy : « J’ai de légitimes espérances : Je 
grand-maître paraît accueillir ma demande. J’ai près de 
lui le chancelier et le trésorier excités par la reconnaissance 

touchante de deux de mes disciples. J’ai mes services litté- 

\ 

(1) Lahourbux, Mémoire cité, p. 101. Cf aussi p. 94-95 du même ouvrage. 
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raires, mes ouvrages et le vœu public (1). » Cette attente, 
qui n’était pas dépourvue de toute présomption, fut 
déçue, D’Regel fut nommé recteur, et Coster mourut en 
1813, âgé de quatre-vingt-quatre ans. 

Il est certain qu’il avait déployé une activité considé¬ 
rable, peut-être même un peu bruyante. M. Blau l’a noté 
en prononçant son oraison funèbre : « Ses détracteurs, 
dit-il, lui reprochent comme un crime la passion de se pro¬ 
duire (2). » Cette publicité que Coster a en effet donnée à 
tous ses actes ne saurait diminuer les heureux effets de son 
zèle pour l’instruction publique. Et s’il nous semble trop 
souvent dressé sur un piédestal, c’est que les Nancéiens 
ne cessèrent de voir en lui « l’homme qui avait convoqué 
les États généraux ». 

Le professeur de législation, Thieriet, a joué au contraire 
un rôle tout à fait effacé. Charles-François-Xavier de Thie¬ 
riet (3) naquit à Nancy le 19 février 1756, y fit ses études 
de droit, et fut inscrit au barreau en 1777. Le jeune avocat 
taquinait la Muse et fut, en 1782, lauréat du prix de belles- 
lettres de l’Académie pour une pièce de vers intitulée Début 
littéraire ou Amour de la gloire. Quand éclata la Révolution, 
il était substitut surnuméraire au parlement et membre 
du bureau de conciliation. Favorable, semble-t-il, aux idées 
nouvelles, il fut nommé en 1790 juge suppléant au tribunal 
de district, et, au mois d’avril 1791, fut élu maire de Nancy 
par 459 voix sur 755 votants; lors du renouvellement 
partiel de la municipalité, en novembre, il fut maintenu 
dans ces fonctions par 516 voix sur 642. Il dut d’ailleurs 
les quitter, dès janvier 1792, ayant été nommé commissaire 

(1) BM Ms 958 (534), f. 23. Cette lettre a déjà été publiée par Maggiolo, La 
VU elle* Œuvres de l’abbé Grégoire , 1873, 3* partie (1794-1831), p. 81. 

(2) Éloge cité, p. 101. 

(3) 11 fut autorisé sous la Restauration à prendre le nom de Thieriet de Luyton. 

Principaux renseignements dans : Denis (P.), Les Municipalités de Nancy (1790- 

1910). Nancy, Crépin-Leblond, 1910, in-8, 199 p.; Panioot, op . eit. t 1,100; II, 100; 
Couses, op . cil., p. 406, et documents divers. 
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du Roi près le tribunal criminel de la Meurthe. Le 14 oc¬ 
tobre 1793, il dépose sur le bureau du Conseil général de 
la commune sa commission de substitut « au ci-devant 
parlement » et jure de renoncer désormais « à tout titre 
de féodalité » (1). Arrêté néanmoins peu après et détenu 
quelque temps, il dut être élargi dans les premiers jours de 
décembre 1793. Au mois d’avril 1795, le Conseil général de 
la commune songe à lui pour remplacer le maire Mallarmé, 
nommé procureur général syndic du département, et le 
choisit, le 2 mai. Mais cette fois encore, il ne reste pas long¬ 
temps titulaire de ces fonctions : la loi du cinquième jour 
complémentaire an III (21 septembre 1795) ayant exclu 
de tout office public les parents ou alliés d’émigrés, Thie- 
riet, qui était beau-frère d’un membre de la famille Forget- 
Barst, portée en nom collectif sur la liste des émigrés, dut 
démissionner le 9 vendémiaire an IV (1 er octobre 1795). 
Il resta dès lors en dehors de la politique et son ancien 
renom de magistrat lui fit octroyer la chaire de législation 
de l’École centrale. Ses cours, cependant bien compris, au 
sens large d’un enseignement élémentaire et pratique du 
droit, n’eurent pas grand succès, sans que sa valeur person¬ 
nelle ait jamais été mise en cause. C’est Thieriet qui, en 
l’an XI, prononça le dernier discours de distribution de 
prix, testament de l’École centrale. Il y annonça son dessein 
d’ouvrir lui-même, « réuni à deux jurisconsultes célèbres..., 
un cours de droit complet libre et gratuit » (2). Ce pro¬ 
jet ne paraît pas avoir été exécuté. En 1806, Thieriet 
fut nommé professeur de code civil français et de droit 
civil et germanique à l’École spéciale de droit de Stras¬ 
bourg. Il garda ces mêmes fonctions, avec le titre de doc¬ 
teur ès lettres (1809) à la Faculté de droit qui succéda à 
l’École spéciale, et fut aussi nommé juge au tribunal civil 


(1) Denis, op. cit p. 135-186. 

(2) Discourt à la distribution des prix de l'an XI, p. 11. Ce discours, qui seul manque 
à la .collection de la BM, se trouve à la bibliothèque de la SAL. 
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de Strasbourg. C’est dans cette ville qu’il mourut le 11 mars 
1832. Il eut un fils, Jean-Charles-Marie, élève à l’École 
centrale, également avocat, docteur en droit et professeur 
à Strasbourg, qui mourut en 1872. 

Le professeur de langues anciennes, Lamoureux, et son 
adjoint, Mollevaut, appartenaient à deux familles bien 
connues à Nancy. Jean-Baptiste-François-Xavier Lamou¬ 
reux (1), né le 22 juin 1768, était le fils d’un médecin réputé, 
professeur et démonstrateur d’anatomie à la Faculté, 
auquel fut confié, quelques années plus tard, le cours dépar¬ 
temental d’accouchement. François-Xavier embrassa d’a¬ 
bord la carrière paternelle; en 1790 il figure avec le titre 
de licencié en médecine et le rang de petite flûte dans la 
musique patriotique de la garde citoyenne. Il n’avait alors 
que vingt-deux ans et fit campagne de 1792 à 1795, comme 
médecin des hôpitaux militaires de l’armée de la Moselle, 
où il obtint le grade de chirurgien major. Mais Lamoureux, 
non seulement flûtiste et officier de santé, était encore 
helléniste distingué; rentré à Nancy, il traduisit Gallien, 
Hippocrate et Athénée. De plus en plus attiré par l’étude 
des auteurs anciens, délaissant la médecine, il obtint 
au concours de l’an IV la chaire de langues anciennes à 
l’École centrale. Ce choix quelque peu surprenant, et qui ne 
laissa pas sans doute d’étonner les contemporains, se trouva 
néanmoins parfaitement justifié. L’enseignement délicat 
du latin et du grec, qui était entièrement à réformer, puis¬ 
qu’il fallait dispenser en deux ans les connaissances qui en 
demandaient naguère sept ou huit, ne pouvait être confié 
à de meilleures mains. Aidé, à partir de l’an VIII, par le 
citoyen Mollevaut fils, aîné, dont il avait lui-même sollicité 
la collaboration, Lamoureux traduisit des œuvres de Thu¬ 
cydide, d’Aristophane, de Platon, mais il n’a laissé d’im- 

(1) Sur Jean-Baptiste Lamoureux et sur 6on frère Justin, voir : Autographes de 
laBM; AD, série T, liasse : Lycée et collèges, personnel; Lamoureux, Mémoire cité; 
Pahigot, op. cit„ II, 60, 61; Blanc, Monographie du lycée ; Courbb, op.sit., p. 44; 
Biographie Hoefer , t. 29, etc. 
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primé qu’un Mémoire sur les antiquités de Scarponne. Il 
passa directement de l’École centrale au lycée, où il en¬ 
seigna la philosophie de 1805 à 1813, puis la rhétorique de 
1813 à 1816. A la création de la Faculté des lettres, il fut 
nommé professeur de belles-lettres sans interrompre ses 
cours au lycée. Il passa ensuite à l’École forestière où il fut 
professeur de sciences naturelles. C’était vraiment un esprit 
encyclopédique! Lamoureux eut trois enfants et mourut 
à Nancy le 25 mars 1852 (1). 

La famille Mollevaut, à laquelle appartenait le professeur 
adjoint de langues anciennes, était d’origine normande et 
noble. Installée en Lorraine, elle venait, lors de la Révo¬ 
lution, de tomber récemment en roture. La biographie en 
est assez complexe et les compilateurs l’ont embrouillée 
à plaisir en confondant entre eux les quatre personnages 
qui figurent sur le petit tableau ci-dessous, réduisant leur 
nombre à trois, voire même à deux, et superposant ainsi, de 
la façon la plus effarante, les épisodes qui composent la 
vie de chacun d’eux. Étienne Mollevaut (2), père du pro- 

Mollevaut, avocat. 


£ 


Gabriel Mollevaut, 
prêtre 

(1741-1803).- 


Étienne Mollevaut 
(1744-1816). 


et 7 autres 
enfants. 


r 


Gabriel-Ktienne-Joseph Mollevaut 

( 1774 - 1854 », 

professeur à l'Ecole centrale. 


Charles-Louis Mollevaut 
(1776-1844). 


1 Allé. 


(1) Son frère, Jean-Baptiste Justin Lamoureux, né le 19 septembre 1782. est plui 
connu que François-Xavier. D'abord élève à l'École centrale, il fit sa carrière dans 
le droit et l'administration : contrôleur principal des Contributions indirectes à Bruxel¬ 
les en 1814; substitut du procureur du Roi près le tribunal de première instance 
de Nancy en 1821; juge d'instruction du même siège en 1829. 11 fut le collabora¬ 
teur de Hoefer et de Michaud et c'est lui l'auteur du 4 fémoire pour servir à Vhistoire 
littéraire du département de la Meurthe ou Tableau statistique du progrès des sciences, 
des lettres et des arts dans ce département depuis 1789 jusqu'à l'an XJ (1803). Nancy, 
Vigneulle, 124 p. 

(2) Sources et ouvrages principaux consultés sur les Mollevaut : AD, Série T 
(liasses diverses, non classées); AM R i; Enseignement secondaire (1802-1882); BM 
FL, Ms 958 (534); Autographes divers; MAS 1803, p. 33-34; 1806, p. 56; Courbi, 
op. cit ., p. 119-120, 262-268; Panigot, op . cit., Il, 73; Thiribt (J.-H.), L'Abbé 
Gabriel Mollevaut; Blanc, Monographie du lycée; Cayon (J.), Histoire physique, 
civile, morale et politique de Nancy . Nancy, Cayon-Liébault, 1846, in-8, 440 p. ill.; 
PnsTBR, Les Assemblées électorales; Biographies Hoivbr, Michaud, Michel, etc. 
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fesseur qui nous occupe, fut le grand homme de la famille. 
Né en 1744 à Jouy-âous-les-Côtes (arrondissement de Com- 
mercy), il était le fils d’un avocat à la cour souveraine de 
Nancy. Entré lui aussi au barreau, Étienne Mollevaut était, 
en 1789, doyen des avocats au parlement de Nancy. Se 
lançant dans la politique, il fut maire de Nancy puis, en 
mars 1791, juge au tribunal de cassation, administrateur 
du département de la Meurthe, et, en septembre 1792, 
député à la Convention. Président de la Commission des 
Douze en mai 1793, proscrit, réfugié en Bretagne, il passa 
ensuite au Conseil des Anciens, en sortit en 1798, fut réélu 
aux Cinq-Cents et devint membre du Corps Législatif en 
1799. Durant toute cette époque, Mollevaut fut le porte- 
parole attitré de l’École centrale de la Meurthe auprès des 
ministres et prit plusieurs fois la parole dans les diverses 
assemblées dont il fut membre pour défendre le système 
d'enseignement institué par la Convention. Les pièces de 
sa correspondance avec les professeurs, qui nous ont été 
conservées, sont tout à fait cordiales (1). Ce zèle pour l’ins¬ 
truction publique devait être récompensé : le 13 nivôse 
an XII (4 janvier 1804), Étienne reçut sa nomination de 
proviseur au 

mier à diriger, comme proviseur et censeur, de 1805 à 
1809 (2). A la création de la Faculté des lettres, Étienne 
Mollevaut y fut nommé professeur, il exerça même les fonc¬ 
tions de recteur jusqu’à l’arrivée, en mai 1810, de l’abbé 
D’Regel, appelé à les remplir (3). Il fut encore nommé en 
1811 bâtonnier de l’ordre des avocats, et était à sa mort, 
en 1816, président du bureau des contributions gratuites (4). 

(1) Cf. aux autographes du FL àlaBM, seslettres des 21 vendém. an V, 17 vendénu 
an VI, 27 vendém. an VI, 12 vendém. an VII, 23 frim. an VII, 26 nivôse an VIII, 
25 germin. an IX. 28 frim. an X. 

(2) Il y donna aussi, semble-t-il, des leçons d'histoire, ainsi peut-être que l'ex* 
évêque et professeur à l'École centrale, Nicolas : mais nous n'avons pas trouvé 
trace de nomination officielle. 

(3) D'Hegel fut nommé peu après doyen de la Faculté et professeur de philosophie* 

(4) Le frère aîné d'Étienne Mollevaut, Gabriel, étranger à l'instruction publique# 


lycée de Nancy qu’il fut ainsi appelé le pre 
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Gabriel-Étienne-Joseph Mollevaut (1) (fils aîné du légis¬ 
lateur), auquel nous arrivons maintenant, né à Nancy 
en 1774, fut baptisé le 10 mars à la paroisse Saint-Nicolas. 
Encore tout jeune à la Révolution, il se destina à la carrière 
des armes, servit dans les armées de la République, et fut 
même, dit-on, un moment secrétaire de Bonaparte durant 
la première campagne d’Italie (2). De retour dans ses 
foyers il renonça à la vie militaire, consacra ses loisirs à 
se perfectionner dans l’étude des langues anciennes, et put 
offrir en l’an VIII ses services gracieux pour seconder son 
ancien camarade Lamoureux. Comme la rigueur de la loi 
et celle du budget ne permettaient pas de lui allouer un 
traitement, on tourna la difficulté en le nommant conser¬ 
vateur du musée, aux appointements de 1.000 francs par 
an. Nous ne savons s’il remplit effectivement ces fonctions. 
La bonne entente ne cessa de régner entre le titulaire et 
son adjoint, pour le plus grand profit de l’enseignement et des 
élèves. A la fermeture de l’École centrale, Joseph Mollevaut 
fut nommé professeur de première et de seconde au lycée de 
Nancy; mais, toujours désireux de se rendre utile, il offrit 
en outre de donner aux élèves des leçons gratuites de langue 
italienne (3). Eut-il le temps de commencer son service 


n'aurait rien à faire ici, s'il n'avait été souvent confondu avec son neveu, le fils aisé 
d'Étienne, le professeur à l'École centrale. Élève au collège de Pont-à-Mousson, 
puis au séminaire de Toul, reçu prêtre en 1766, il fut vicaire à Ligny-en-Barrois, puis 
à Saint-Nicolas de Nancy, avant d'étre nommé curé de l'église Saint-Vincent- 
Saint-Fiacre, la nouvelle paroisse du faubourg des Trois-Maisons (1771). Expulsé 
de sa cure, comme réfractaire, en 1791, il émigra à Trêves, en septembre 1792, pour 
rentrer à Nancy dès juin 1795 et s'y cacher à Boudonville, remplissant secrètementson 
ministère. Après le Concordat, il venait d'être nommé curé de Ligny-en-Barrois 
quand il mourut à Nancy, le 12 mars 1803. 

(1) Il est souvent désigné dans les textes sous le nom de Mollevaut aîné. 

(2) La Bibliothèque publique garde de lui une lettre adressée à son ami Lamoureux 
et datée de Milan, 15 fructidor an V (1 er sept. 1797). 11 6'y montre plein de bonne 
humeur et s'inquiète des exercices publics de l'École centrale, dont c'était la saison. 

(8) Il figure à ce titre, sur le prospectus d'ouverture, en 1804. M. Blau, l'ancien 
professeur au collège de Nancy, dont nous avons cité le nom, donnait des leçons 
d'allemand. D'autre part, M. Chevreux {La Révolution française , t. 65, p. 246, n. 1) 
dit que Mollevaut fut nommé au lycée de Metz dès 1804. Dans ce cas, il n'aurait 
rempli au lycée de Nancy aucune fonction effective. 
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avant sa nomination au lycée de Metz, qui survint presque 
aussitôt? Nous l’ignorons. En tout cas, c’est dans cet éta¬ 
blissement qu’on le trouve en 1806, professeur de première 
et de seconde; il y est d’ailleurs aussi chargé de l’italien 
et du grec, et l’Académie de Nancy accueille quelques-unes 
de ses traductions. Puis, en 1814, se produit dans sa vie 
un changement qui donne à son activité une tout autre 
direction. Après avoir fait jusque-là profession d’athéisme 
et s’être montré « irréligieux s’il en fut de semblables (1) », 
il se convertit et entre, à l’âge de quarante ans, le 31 octobre 
1814, au séminaire de Saint-Sulpice. Il est nommé diacre 
le 21 décembre 1816, et prêtre le 31 mai suivant. Modèle 
de piété et de science, il est bientôt placé à la tête du petit 
séminaire de Saint-Sulpice et devient le conseiller d’un 
grand nombre de prêtres et même d’évêques. L’helléniste 
d’Ansse de Villoison, dont il se disait le disciple, resta l’un 
de ses amis. C’est à La Solitude d’Issy que Joseph Molle- 
vaut s’éteignit, après cette carrière mouvementée, le 4 fé¬ 
vrier 1854, à l’âge de quatre-vingts ans (2). 

Il nous reste à parler du professeur Haldat (3) qui rem¬ 
plaça en l’an VI, dans la chaire de physique et chimie, le 


(1) Expression du bibliographe anonyme qui a classé les autographes de la Biblio¬ 
thèque municipale de Nancy. Le Journal du département de la Moselle signale son 
départ et un don à la bibliothèque municipale de Mets (n° 50 du 10 nov. 1814, p. 1). 

(2) Nous rappellerons seulement la mémoire du frère cadet de Joseph Mollevaut : 
Charles-Louis. Né le 26 septembre 1776 à Nancy, il fut l'un des plus brillants élèves 
de l'École centrale de la Meurthe et triompha maintes fois dans les exercices publics, 
où il se signalait « par l'intrépidité d'une mémoire peu commune > ( Journal de la 
Meurthe , troisième jour complémentaire an 1X-20 sept. 1801, n° 548). 11 fut même 
chargé de donner dans l'établissement quelques leçons ou répétitions qui com¬ 
plétaient l'enseignement de son aîné. Nommé au lycée de Nancy, Charles-Louis 
y enseigna la rhétorique de 1805 à 1812. Il avait été nommé en 1807 correspondant 
de l'Institut national, et avait obtenu, en 1811, de M. de Fontanes le titre et la 
pension de professeur émérite. Versificateur abondant, mais médiocre, Mollevaut 
a publié quantité de traductions d'auteurs grecs et latins. Dans une de ses lettres 
>1 annonce à l'Académie l'envoi du vingt-troisième volume de ses œuvres. La liste 
en figurait d'ailleurs sur son papier à lettres. 11 ne comprit jamais la lenteur mise 
parles Nancéiens à lui élever une statue, et s'en plaignit. Fort satisfait de lui-même, 
et plein de dédain pour son « ingrate patrie », Charles-Louis mourut le 13 novembre 
1844. 

(8) Sur de Haldat : MAS 1857, p. xxix-lx; AD Série T, divers. Panicot, op. cit., 
il, 49; Lamoueeux, Mémoire cité; Couebb, op. cit ., p. 162-168; Blanc, op. cit. 
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citoyen Deshayes, décédé. Né à Bourmont (futur départe¬ 
ment de la Haute-Marne) en 1769, Charles-Nicolas-Alexan¬ 
dre Haldat était le fils d’un avocat au Parlement. Il fit ses 
études au collège de Toul, puis à Nancy, fut reçu bachelier 
le 1 er novembre 1789 et licencié en droit le 30 septembre 
1790. S’écartant alors brusquement de la carrière pater¬ 
nelle qu’il avait paru embrasser, Haldat se tourna vers les 
sciences et la médecine. Engagé dans la chirurgie militaire, 
il passa cinq ans aux armées, dans les hôpitaux, et ne 
revint à Nancy qu’après Campo Formio (1797). Décidé à 
se consacrer à l’enseignement de l’anatomie et de la phy¬ 
siologie, il fonda avec J.-B. Simonin une école libre de 
médecine qui devait assurer, durant de longues années, 
l’instruction médicale dans notre ville. La chaire de phy¬ 
sique et chimie de l’École centrale ayant été déclarée va¬ 
cante en l’an VI, Haldat se présenta au concours et « éclipsa 
tous ses rivaux par les plus brillantes épreuves (1) ». Dans 
ses nouvelles fonctions, il montra beaucoup de zèle et d’ini¬ 
tiative, n’interrompant d’ailleurs jamais ses recherches 
personnelles. Un procès pour faux en écritures l’engagea 
à poursuivre sur l’encre des recherches chimiques approu¬ 
vées par Berthollet et Fourcroy. A une époque où l’in¬ 
dustrie des lettres anonymes était, paraît-il, déjà floris¬ 
sante, Haldat s’était donné pour tâche « de rendre impuis¬ 
sant l’art perfide des faussaires, et de mettre les citoyens 
à l’abri de ces écrits qui compromettent tous les jours leur 
fortune et leur honneur (2) ». En 1802, Haldat fut avec 
Coster et Ch.-Louis Mollevaut un des fondateurs de la 
Société libre, titre sous lequel ressuscita l’ancienne aca¬ 
démie. Le lycée n’accueillit pas tout de suite l’ex-professeur 
de l’École centrale. Il n'y fut nommé qu’en 1810, en rem- 


(1) Chautàrd (M. J.). Éloge de M. de Haldat (Discours de réception à l'Académie 
de Stanislas) (MAS, 1857, p. xxix-lx), p. xxxi. Voir aussi AD L 449, 28 messidor 
an VI. 

(2) Lamouriux, Mémoire cité, p. 60. 
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placement de Spitz, et chargé de l’enseignement de la phy¬ 
sique. Il garda ces fonctions au collège royal jusqu’en 1824. 
M. Haldat, qui resta jusqu’à la fin de sa vie indifférent en 
matière religieuse, était royaliste fervent (en 1790, ses pa¬ 
rents l’avaient empêché d’émigrer [1]). Il avait témoigné 
d’une joie bruyante au retour de « Louis le Désiré » et pris, 
dès 1816, le nom de de Haldat, y ajoutant même le déter¬ 
minatif « du Lys », en conformité avec une tradition qui 
rattachait sa famille à celle de Jeanne d’Arc. Inspecteur 
d’Académie jusqu’en 1831, M. de Haldat du Lys garda 
jusqu’en 1843 la direction de l’École de médecine qu’il 
avait fondée en 1787 et qui, après avoir absorbé en 1808 un 
établissement rival, avait été érigée en école secondaire le 
27 juillet 1822 (2). Il mourut à Nancy, le 27 novembre 1852, 
à l’âge de quatre-vingt-deux ans, secrétaire perpétuel de 
l’Académie de Stanislas. Négligeant ici l’important bagage 
scientifique (3) (mémoires sur l’optique, le magnétisme, etc.) 
qu’a laissé le physicien, nous nous contenterons de noter 
son opinion sur l’enseignement révolutionnaire auquel il 
prêta six ans son concours : ennemi-né de la Révolution, 
M. de Haldat n’en fut pas moins le défenseur des écoles 
centrales, la plus vaste création de la première République 
en matière d’enseignement : «quelque imparfaites qu’étaient 
ces écoles, dit-il, il serait injuste de ne pas reconnaître le 
bien qu’elles firent alors : elles réveillèrent le goût des 
sciences dont elles enseignaient les premiers éléments et 
fournissaient à plusieurs hommes, éminents par leurs ta- 


(1) Dénoncé par la municipalité de Gondrecourt, il figura crpendant quelque 
temps sur la liste des émigrés, avant d'en être rayé comme étudiant en médecine 
(Voir Dubois, Liste des Êmiçrêt, citée, p. 22, n° 14). 

(2) Elle devint ensuite École préparatoire et c'est l'ancétre de la Faculté de Méde¬ 
cine actuelle, fixée à Nancy en 1872. 

(3) Certaines des interventions de Haldat sont assez curieuses. En voici une 
qui n'est peut-être par dépourvue de tout intérêt géographique : au mois de mars 
1818, c'est lui qui rassure les habitants de Norroy-lès-Pont-à-Mousson, auxquels 
un glissement de terrain avait fait craindre l'éruption d'un volcan au milieu de 
leur paisible village. 
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lents, le moyen de se faire apprécier du public... L’influence 
que l’ouverture de ces écoles départementales exerça en 
effet dans notre ville sur le retour aux bonnes études (sic) 
fut très prononcée (1) ». 

Nous dirons seulement deux mots, pour en finir avec ces 
trop longues notices biographiques, du bibliothécaire, le 
citoyen Marquet, et de son second, le sous-bibliothécaire 
Fachot, dont on verra l’œuvre plus loin. 

L’abbé Georges-Antoine Marquet (2) nous est d’ailleurs 
imparfaitement connu; le zèle avec lequel il travailla au 
rassemblement des « livres nationaux » du district aurait 
pourtant mérité de préserver son nom de l’oubli. Avant 
la Révolution, il fut sous-bibliothécaire de la bibliothèque 
publique de Nancy que dirigea le chevalier de Solignac, 
puis le père de Sivry. Il publia en 1766 le Catalogue des 
livres de la Bibliothèque royale , en outre, un Essai sur le bon 
goût dans les ouvrages de littérature et un Essai sur le génie, 
couronnés en 1770-1771 par l’Académie de Nancy. A la 
Révolution, Marquet prêta les serments requis et ne fut pas 
inquiété. Commissaire-bibliographe du district, puis biblio- 
thétaire de l’École centrale, il assura ces fonctions à la 
satisfaction générale, tenant en même temps la comptabilité 
de l’établissement. Travailleur modeste, complaisant et 
de mœurs austères, il entretint toujours les meilleurs rap¬ 
ports avec les professeurs et mourut en 1804, quand fermait 
l’École centrale. 

Son auxiliaire, Claude Fachot (3), né à Nancy en 1754 
d’une famille nommée Fâchât, était le fils d’un pâtissier. 

(1) de Haldat, Fragments historiques sur la suppression et le rétablissement de la 
Société des Sciences fondée par Stanislas (MAS, 1850, p. xlvii-lxiv), p. lvi-lvii. 

(2) Sur Marquet et Fachot. voir : BM Ms 958 (534), Correspondance avec Gré¬ 
goire; F a vie r (J.), Coup d'œil sur les bibliothèques des couvents du district de Nancy 
pendant la Révolution (M BAL, 1883, 139-194); Courbe, op. cit, p. 89-90; Pahi- 
oot, op. cit., II, 69; etc. Voir aussi Godroh (D.-A.), La Bibliothèque publique de 
Nancy et l'Académie de Stanislas (MAS, 1876, p. 301-312). Voir le chapitre V. 

(3) Sur Fachot, voir surtout BM, Ms 972 (434) qui est une autobiographie manus¬ 
crite, déjà citée, et les documents cités pour Marquet; Courbe, op. cîf.,p. 161; Pari- 
cot, II, 35; PnsTER, Les Assemblées électorales, p. 234. 
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Il nous a laissé son autobiographie, malheureusement inter¬ 
rompue à son mariage, en 1793. Après de brillantes études 
au collège de Nancy, décidé à se faire bénédictin, il s’enfuit 
avec un camarade, en 1774, au couvent de Saint-Mihiel. 
Sa mère alla l’y rechercher et le fit entrer au séminaire. 
Mais, ni à Toul ni à Nancy, il ne put se plier à cette nouvelle 
vie, et commença son droit à vingt-sept ans. II n’avait pas 
encore de fonctions bien définies quand il fut associé, en 
1791 à l’abbé Marquet pour le rassemblement des livres 
nationaux. Il ne quitta plus dès lors la bibliothèque jusqu’à 
sa mort en 1814. 

Au terme de cette étude sur le personnel de l’École cen¬ 
trale, nous croyons inutile de revenir longuement sur la 
constatation déjà faite antérieurement de l’éclectisme 
témoigné par le jury en matière de choix : aucune préoc¬ 
cupation sectaire n’a évidemment présidé au recrutement 
des professeurs : prêtres séculiers, réguliers, laïcs, savants 
modestes et hommes politiques s’y trouvaient confondus. 
Leurs opinions politiques différaient, mais la plupart 
étaient incontestablement des modérés, nuance 1789, un 
peu plus à gauche peut-être. Ceci n’est ni un blâme ni un 
éloge, mais une simple constatation : le recrutement de 
l’École centrale ne fut pas une affaire de parti. 

Il ne dégénéra pas non plus en affaire de personnes; les 
notes biographiques précédentes ont suffisamment établi 
qu’inattaquables au point de vue du civisme, les choix le 
furent aussi au point de vue des compétences. 

Enfin, on peut noter, avec satisfaction la fixité du per¬ 
sonnel. Les historiens adversaires des écoles centrales ont 
fait grand cas de quelques exemples où le caprice des auto¬ 
rités et les inimitiés locales ont été jusqu’à changer plusieurs 
fois en une année le titulaire d’une chaire (1). Rien de tel 


(1) Lacroix (S.-F.), Estai» sur Venseignement en général et sur celui des mathéma¬ 
tiques en particulier . édit. Paris, Courrier, 1816, in-8, 358 p. Lacroix, qui signale 
ce défaut (p. 127), est d'ailleurs partisan des Écoles centrales où lui-méme avait 
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à Nancy : on a vu que les deux seuls remplacements furent 
motivés l’un par un décès, l’autre par une démission. 

Nous passerons maintenant à la situation matérielle des 
professeurs (1). Il est inutile en effet d’insister sur leur situa¬ 
tion morale : elle ressort de toute notre étude : hautement 
considérés du fait de leur assimilation légale, pour le traite¬ 
ment, aux administrateurs du département, les professeurs 
l’ont été surtout grâce à leur participation collective à tous 
les actes officiels de la cité; outre l’estime que leur avaient 
déjà attirée leurs actes antérieurs, ils se concilièrent très 
vite le respect par leur bienfaisant dévouement à l’instruc¬ 
tion publique. 

« Le salaire annuel et fixe de chaque professeur » devait 
être, d’après la loi de brumaire, « le même que celui d’un 
administrateur de département (2) ». L’application de cet 
article n’était pas des plus faciles, le traitement des hauts 
fonctionnaires étant alors évalué en poids de froment. 
Dans une ville dont la population était inférieure à 50.000 
habitants, comme Nancy, la valeur en était de 2.000 francs 
pour un administrateur départemental, et ce fut, après 
deux trimestres de flottement (3), le traitement annuel qui 
fut payé aux professeurs de l’École centrale. La loi du 
17 thermidor an V (4 août 1797), qui réduisait à 1.500 francs 
ces émoluments, ne fut pas appliquée (4), et le traitement 
de 2.000 francs annuel fut versé jusqu’à la clôture officielle 
de l’École. Le traitement du bibliothécaire fut aussi de 
2.000 francs, son adjoint rceevait 900 francs. Enfin nous 


enseigné. — Le 8 messidor an V, le citoyen Gillet, professeur à l'École centrale du 
département de la Creuse. & Aubusson, chercha vainement à celle de Nancy un 
collègue disposé à permuter (AD L 135, n° 21, f. 66). 

(1) Principales sources pour la question des traitements : AN F lT 1344 14 (pièces 9 
à 15); AD L 450 bit et L 449; pour le casuel : BM Ms 917-918 (335). 

(2) Loi du 3 brumaire an IV, titre II, article 7. 

(3) Celui de l'an IV et le premier de l'an V. 

(4) Plus exactement, les mois de l'an VI furent payés au taux de 1.500 francs, 
mais on versa en ûn d'année 500 francs qui portaient le traitement à l'ancien chiffre 
de 2.000 francs. 
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avons vu que Willemet exerça gratuitement ses fonctions 
jusqu'à sa titularisation en l’an VI, et que Mollevaut, 
adjoint pour les langues anciennes, reçut 1.000 francs par 
an, comme conservateur du musée, à partir de l'an VIII. 

Mais les professeurs touchaient-ils leur traitement régu¬ 
lièrement? Les états de paiement permettent d’affirmer 
qu’il en fut toujours ainsi, sauf en l’an V. En cette année 
de crise financière particulièrement grave, les paiements 
furent très inégalement échelonnés, et il demeurait dû en 
fin d’exercice environ 300 francs à chacun des professeurs. 
C’est seulement le 12 août 1807, grâce aux centimes sup¬ 
plémentaires de l’an XIV (1806) que l’État put acquitter 
la dette qu’il avait contractée vis-à-vis de ses fonction¬ 
naires. Si l’on met à part cet incident regrettable, et de 
faibles décalages dans les paiements de l’an X (1), on cons¬ 
tate que les professeurs perçurent régulièrement leur trai¬ 
tement mensuel dans les dix ou douze jours au plus tard 
qui suivirent chaque échéance. Ce délai ne s’allongea légè¬ 
rement qu’en l’an XI, sans que l’échelonnement régulier 
des versements ait d’ailleurs été troublé. Il faut donc re¬ 
noncer à la légende qui fait des professeurs « de pauvres 
diables, endettés, mourants de faim ou vivant d'expédients 
et réduits aux plus dures extrémités (2) ». Ce tableau ne 
peut être qu’une généralisation tendancieuse de quelques 
faits isolés, étrangers à l’École centrale de la Meurthe. 

Au traitement fixe s’ajoutait d’ailleurs le casuel prévu 
par la loi sous forme de rétribution scolaire. Le règlement 
de prairial an IV l’avait fixé à 25 francs, le maximum 
autorisé par le législateur (3). Il aurait été impolitique et 
injuste, étant donné le très inégal effectif de chaque école, 
d’attribuer à chaque professeur les sommes apportées par 

(1) Arriéré d'un mois payé le mois suivant. 

(2) Duauv, VInstruction publique et la Rioelulion, p. 212. 

(3) La rédaction de la loi , le 23 vendémiaire an IV, avait fixé uniformément la 
rétribution à 25 francs. C'est le texte voté le 3 brumaire qui laissa le choix du tarif 
aux administrateurs de département. 
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ses propres élèves. On partagea donc sur le pied d’égalité, 
et le conseil des professeurs associa le bibliothécaire au 
partage, à charge pour lui d’assurer la rentrée de cet éven¬ 
tuel et de tenir la comptabilité de l’École. La répartition 
du casuel étant une affaire strictement privée, réglée entre 
eux par les bénéficiaires, nous n’en avons pas gardé trace; 
nous avons pu toutefois, en refaisant après l’abbé Marquet 
le calcul des sommes versées par les élèves (1), déterminer 
le chiffre auquel s’éleva annuellement cette ressource extra¬ 
ordinaire. Outre les réserves ordinaires à faire sur l’exac¬ 
titude de nos calculs (2), il faut ajouter que nous ignorons 
si les professeurs adjoints touchèrent eux aussi une part 
du casuel. C’est fort peu probable pour Willemet avant 
l’an VI, ce n’est pas impossible pour Mollevaut. Quoi qu’il 
en soit, nous sommes restés dans un juste milieu en comp¬ 
tant dix bénéficiaires (neuf professeurs et le bibliothécaire). 

Voici, sur ces bases, quel aurait été le produit annuel 
de la rétribution et la quote-part de chacun : 


Aülbs 

TOTAL DB LA RiTBIBUTION 

PABT DB CHACUN 

IV . . . 

1 . 050» » 

105» . 

V. . . . 

1.558 90 

155 90 

VI . . . 

2.956 25 

295 60 

VII. . . 

3.616 25 

361 60 

VIII . . 

3.781 25 

378 10 

IX . . . 

3.375 » 

337 50 

X . . . 

3.298 75 

329 90 

XI . . . 

2.607 50 

260 75 . 

XII. . . 

1.218 75 

121 90 


23 . 462» 65 

2.346» 25 (3) 


Ce revenu supplémentaire, sans être considérable, était 


(1) Elles figurent sur le registre d'inscription (BM Ms 917-918, 335). 

{2) Indépendamment d'une erreur de calcul toujours possible, nos chiffres ne 
peuvent prétendre donner exactement le montant des sommes versées aux pro¬ 
fesseurs. Nous avons en effet la preuve qu'un certain nombre de dépenses accessoires 
(frais de bureau, solde de mémoire d'imprimeur, etc) furent imputées sur le casuel. 

(3) Telle est donc la somme qu'aurait touchée un professeur en exercice de l'ou¬ 
verture à la clôture de l'École centrale. 
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cependant, on le voit, très appréciable dans les années pros¬ 
pères; il avait l’avantage d’intéresser les professeurs au 
succès de l’établissement : dans les conditions qui furent 
celles de l’École de Nancy, l’éventuel équivalait au paie¬ 
ment d’une année supplémentaire de traitement fixe, tous 
les six ou huit ans. Ce n’est pas une indemnité que dédai¬ 
gneraient les maîtres d’aujourd’hui. 

La loi du 25 messidor an IV (13 juillet 1796) avait for¬ 
mellement concédé aux professeurs un autre avantage : 
le logement. Mais si l’on met à part le professeur de dessin 
Laurent, qui habita à la Visitation, (surtout comme gardien 
du muséum), aucun de ses collègues ne paraît avoir sollicité 
le bénéfice de cette disposition. * 

Après avoir fait connaissance avec les professeurs, il 
nous faut passer à la vie matérielle de l’École centrale, 
dont nous étudierons l’installation, le fonctionnement et 
les ressources. 


fcC. CIHTR. 
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Bâtiments. — L'Université, la Visitation, leur état en Tan IV. — Devis d'appropria¬ 
tion. — Manque de fonds, lenteur des travaux. — Projet de transfert de l'École 
centrale au Palais du Gouvernement. — Frais d'entretien. 

Administration. — Absence de direction et de contrôle. — Manque de liaison effec¬ 
tive avec le Gouvernement central. — L'Assemblée des professeurs; président 
élu; le bibliothécaire secrétaire-trésorier. — Le jury d'instruction, conflit 
avec les professeurs qui lui refusent le droit de contrôle. 

Budget. — Dépenses totales. — Traitement des professeurs; salaires du petit per¬ 
sonnel; dépenses diverses. — Imputation sur le budget de dépenses étrangères 
À l'École. 

Nous passerons successivement en revue les bâtiments, 
l’administration et le budget de l’École centrale. 

Batiments. — L’École centrale avait été installée, on 
l’a vu (1), dans le local de l’Université et au couvent de 
la Visitation. Le bâtiment dit « de l’Université (2) » est 
celui qu’occupe aujourd’hui exclusivement la Bibliothèque 
municipale publique. La construction en avait été com¬ 
mencée en 1769 pour y loger l’Université de Pont-à-Mous- 
son transférée à Nancy l’année précédente. On avait com¬ 
mencé à l’occuper dès novembre. 1778, mais dix ans plus 
tard, quand éclata la Révolution, il manquait encore 
24.000 livres pour l’achever. Le passage des bataillons de 
Marseillais, l’atelier de gargousses qu’on y installa, y cau- 

(1) P. 21. 

(2) Sur la construction du bâtiment de l'Université, voir : Ppistbr, Histoire de 
l'ancienne Université de Nancy (Annales de l'Est, 1894, p. 549-582) et Lionnois, 
Histoire des villes vieille et neuve de Nancy, t. II, p. 214-232. Sur son état pendant 
la Révolution : AD L 278 bis. 


— * 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



INSTALLATION MATÉRIELLE — ADMINISTRATION — BUDGET 67 

aèrent d’autre part diverses dégradations. Aussi, quand 
l’École centrale en prit possession, le bâtiment de l’Uni¬ 
versité présentait-il triste apparence, l’air de vétusté pré¬ 
coce des édifices inachevés : les escaliers ne dépassaient 
pas le premier étage, les planchers supérieurs de l’aile 
gauche n’étaient pas terminés, fenêtres et portes restaient 
béantes, la toiture était déjà délabrée, et les garnements 
du quartier de la Poissonnerie transformaient, paralt-il, 
trop souvent les pièces abandonnées en salles de jeu. 

La Visitation (1) était en meilleur état. C’était un en¬ 
semble de bâtiments d’âge différent, mais qui n’étaient 
pas très anciens; la chapelle du monastère par laquelle 
on avait terminé une série de constructions commencées en 
1657 n’avait été inaugurée que le 17 août 1783. C’est la 
chapelle actuelle du Lycée, à l’angle des rues Gambetta 
(ex-rue de la Poissonnerie) et de la Visitation (ex-rue Du- 
marsais); elle abrita, nous le verrons, au temps de l’École 
centrale, le Muséum et une partie de l’école de dessin. 
Le bâtiment qui faisait suite a lui aussi été conservé : c’est 
là que sont installés aujourd’hui les appartements du cen¬ 
seur et du proviseur, le parloir et la salle des pas-perdus. 
Mais la façade a été assez sensiblement modifiée depuis 
la Révolution. Il faut, pour se la représenter dans son 
état d’il y a un siècle, supprimer par la pensée la porte 
dite de l’aumônier, percée en 1843 pour permettre au 
P. Lacordaire de rendre visite à l’abbé Lamblin sans fran¬ 
chir le seuil officiel (2) ; il faut aussi ne pas tenir compte 
de la grande porte d’entrée actuelle, qui n’était alors, 
croyons-nous, qu’à l’état de projet, et que devait précéder 
un perron majestueux non réalisé depuis. On entrait à 
la Visitation soit par une petite porte, rue Dumarsais, à 


( 1 ) Sur la fondation de la Visitation : Lionkois, op. ciL, II, p. 320-343. Sur son 
histoire : Pfistbr, Les couvents des Minimes et de la Visitation (MAS, 1907-1908, 
p. 18-71); sur les bâtiments : AD H 2911. 

(2) Pfistbr, Les Couvents..., p. 68-70. 
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droite du portail actuel, soit par un cul-de-sac donnant 
rue d’Assas (autrefois des Minimes, aujourd’hui Gilbert) 
que les agrandissements du lycée ont absorbé avec la 
partie de la rue qui rejoignait la place Dombasle (1). C’est 
ce long corps de logis au comble imposant qui abrita les 
salles de cours de l’École centrale. Enfin, faisant suite, tou¬ 
jours en bordure de la rue de la Visitation, s’élève aujour¬ 
d’hui un bâtiment neuf à quatre étages qui a remplacé 
une autre partie du monastère. C’était déjà une haute 
façade à trois étages, percée vers l’intérieur de petites 
fenêtres, celles des cellules, et entourant le cloître de la 
Visitation; beaucoup de nos contemporains en ont encore 
gardé le souvenir. Ces bâtiments du cloître, où fut ins¬ 
tallé le pensionnat de l’École centrale, se confondaient au 
sud avec des groupes de vieilles maisons qu’a jetées bas 
la percée toute moderne (1882) de la rue Blondlot, limite 
actuelle du lycée de ce côté. 

Bien qu’aux termes de la loi du 25 messidor an IV (2) 
une décision légale eût été nécessaire pour sanctionner la 
mise à la disposition de l’École centrale du couvent des 
Visitandines, en sus du bâtiment de l’Université insuffi¬ 
sant, nous n’en avons pas trouvé trace; une entente eut 
lieu seulement (vendémiaire an V-septembre 1796) entre 
le ministre de l’Intérieur et son collègue des Finances. 
Chaque année, le département paya au receveur de la 
régie des Domaines 2.000 francs de loyer, à savoir 1.200 
francs pour le bâtiment de l’Université et 800 francs « pour 
celui du Muséum (3) ». Sans doute, la Visitation abritait 
bien d’autres locaux que ceux du Muséum, mais c’est cette 


(1) Voir notamment AD L 443, f. 42. La rue des Minimes prolongeait exactement 
la rue Oilbert avec laquelle elle ne faisait qu'une. A la fin du xix* siècle (1882), la 
percée de la rue Blondlot a été précisément rendue nécessaire pour donner une issue 
aux deux culs-de-sac des rues Gilbert et Bénit (ce dernier alors appelé Cul-de-sac des 
Écoles). 

(2) Art. 3 et 4. 

(3) AD L450 bis . 
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fiction administrative qui permit sans doute d’en disposer 
sans l’intervention du législateur. 

En ce qui concerne les réparations indispensables et les 
travaux de premier établissement, on commença par l’Uni¬ 
versité. Le premier devis dressé par l’ingénieur Lecreulx 
monta à 7.061 francs; après les « compressions » ordonnées 
par le ministre et deux adjudications, l’entrepreneur Trom¬ 
pette soumissionna pour 5.751 francs (4 brumaire an V- 
25 octobre 1796). Les travaux furent d’abord menés ron¬ 
dement, mais le Gouvernement se montra plus lent à 
envoyer les fonds nécessaires pour les solder. Il fallut 
de longues négociations pour assurer le paiement de l’en¬ 
trepreneur qui finit par ne plus travailler qu’en propor¬ 
tion des sommes payées. En messidor an VI (juin 1798) 
il restait encore pour 4.725 francs de travaux à exécuter sur 
la première adjudication; et l’on évaluait à 2.600 francs les 
frais nécessaires pour mettre définitivement en état la 
Visitation. Il est difficile de suivre l’exécution de ces tra¬ 
vaux dont le coût fut sans doute imputé sur les 2.000 
francs d’entretien annuel; mais, en évaluant à 9.000 ou 
10.000 francs les frais de premier établissement de l’École 
centrale, on se rapprochera sans doute sensiblement de la 
vérité. 

Quant au mobilier, il était extrêmement simple, on se 
contenta de l’ancien matériel de l’Université, et l’on ne 
fit, en dehors des objets scientifiques, aucune emplette de 
mobilier scolaire. 

L’installation se perfectionnait chaque jour davantage 
par de menus travaux, quand brusquement se posa la 
question du transfert de l’École centrale au Palais du Gou¬ 
vernement. L’initiative en vint sans doute de l’adminis¬ 
tration du département, qui, craignant elle-même d’y être 
installée, se serait efforcée de « placer tout autre établisse¬ 
ment public dans cet édifice (1) ». Une entente à ce sujet 

(1) AD L 278 bis. Rapport de l'ingénieur Lecreulx. 
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fut réalisée à Paris entre les ministres de l’Intérieur et de 
la Guerre (floréal an Vl-mai 1798). Mais les professeurs, 
lorsqu’ils furent prévenus, apprirent avec consternation le 
déménagement dont ils étaient menacés. Ils rédigèrent 
aussitôt une protestation où ils énuméraient les avantages 
des bâtiments qu’ils occupaient. Leurs arguments prou¬ 
vent que si les locaux n’étaient pas dénués de toute imper¬ 
fection, ils formaient un ensemble parfaitement approprié 
à son but, et sans insuffisance grave : 

«... La maison dite de l’Université a été construite pour l’usage 
auquel elle sert aujourd’hui; l’édifice est aussi magnifique que le 
genre le comporte; et la distribution est telle que nous ne croyons 
pas qu’elle puisse servir à toute autre destination : 

1. Il y a neuf salles dans la plupart desquelles on pourra réunir 
jusqu’à 100 élèves (?) et dont Bix ont près d’elles des cabinets, des 
armoires pour recueillir les machines et les autres objets de l’ensei¬ 
gnement, elles comprennent un laboratoire de Chymie, une Collec¬ 
tion d’Histoire naturelle et un Cabinet de Physique; le second étage 
des deux ailes peut encore devenir une ressource, et entr’autres on 
a démontré la possibilité d’y établir un observatoire qui se trouve¬ 
rait sur le point le plus élevé de la Cité. 

2. Les deux salles du fond au rez-de-chausBée sont disposées de 
façon à former au besoin... une salle des actes du plus grand mo¬ 
dèle (1). 

3. Vous connaissez, citoyens administrateurs, la salle de la biblio¬ 
thèque centrale dans son état actuel; la belle boiserie dont elle est 
décorée, les aggrandiBsements dont elle ett encore susceptible, et le 
besoin que nous en avons pour placer 40.000 volumes choisis dans 
plus de 200.000 (2). 

4. Le dépôt des tableaux, sculptures et autres monumens est 
aujourd’hui dans un local qui semblerait avoir été construit pour 
former un muséum, c'est une rotonde et des galeries environnantes 
qui ont été b&ties à grands frais, il y a quelques années, pour l’usage 
du couvent dit de la Visitation, une galerie au-dessus sert pour 
l’École de Dessin et ce local offre une surface de 600 pieds pour l'ex¬ 
position des tableaux. 

5. Enfin la visite faite hier des parties de cette maison qui peu¬ 
vent servir dès ce moment à un pensionnat présente la possibilité 
d’y placer plus de 100 pensionnaires de la manière la plus convenable, 

(1) C'est ce qui fut réalisé lors de l'installation de la salle de lecture actuelle de la 
bibliothèque. 

(2) Chiffre très exagéré, voir le chapitre suivant. 
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sans toucher au local occupé provisoirement par la bibliothèque 
nationale... (1). > 

Les professeurs concluaient en demandant simplement 
un petit crédit de 5.000 à 6.000 francs pour achever le 
perfectionnement de leur établissement. Ces justes raisons 
furent entendues, on renonça à réintégrer la bibliothèque 
dans la Salle des Cerfs du Palais ducal, son ancien berceau, 
et l’ingénieur Lecreulx fut chargé de trouver au Palais du 
Gouvernement une autre destination. Il montra dans son 
rapport que ce palais ne saurait plus abriter « le faste d’un 
maréchal de France à 50.000 livres de revenu »; que Nancy 
couvert en première ligne par « Landau, Mayence et Luxem¬ 
bourg », en seconde, par « Phalsbourg, Metz, Sarrelibre et 
Thionville (2) » ne serait plus une place de guerre et per¬ 
drait son importante garnison. Il préconisait donc le trans¬ 
fert des bureaux du département sur l’hémicycle, avec la 
faculté d’en rapprocher ses archives logées jusque-là dans 
l’ancienne Chambre des Comptes (3); ces conclusions fu¬ 
rent approuvées. 

L’affectation des bâtiments de l’École centrale ne fut 
plus mise en question, et les crédits annuels d’entretien 
furent même en majeure partie employés à la restauration 
des objets du musée, ce qui laisse à penser qu’il n’y avait 
pas de réparations urgentes à y effectuer (4). 

(1) AD L278 bis (7 brumaire an VI1-28 octobre 1798). La rédaction du mémoire 
est l'œuvre de Coster. 

(2) AD L278 bis. Deuxième rapport de l'ingénieur Lecreulx. Le premier est du 
11 frimaire an VII (1 er déc. 1898), le second, intitulé : « Mémoire sur la destination la 
plus convenable du bâtiment situé à Nancy nommé cy devant le Gouvernement », 
n'est pas daté. 

(3) Les Archives départementales actuelles, en partie utilisées comme prison à 
cette époque. 

(4) L'entretien de toutes les toitures et le ramonage des cheminées étaient assurés 
par les couvreurs Gaspard et Perrin pour le prix forfaitaire de 200 francs par an. 
Nous n'avons relevé aucun frais d'éclairage, les cours commençaient plus tôt en 
hiver qu'en été. Enfin les crédits de chauffage étaient minimes. En brumaire an V, 
il fut question d'inviter les élèves à apporter chacun leur bûche, comme au village. 
Aucun indice ne porte à croire que cette mesure ait été prise. Plus vraisemblable¬ 
ment, le département dut se charger de fournir gratuitement le bois de chauffage. 
(AD L135, f. 62-63). 
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Administration (1). — Tandis que la question du loge¬ 
ment des écoles centrales avait été résolue par la loi du 
25 messidor an IV, il n’intervint pas de règlement spécial 
pour assurer l’uniformité de leur direction et de leur admi¬ 
nistration. Les professeurs avaient au-dessus d’eux, outre 
le jury d’instruction, l’administration du département et 
le ministre de l’Intérieur. Il faut y ajouter la Commission 
d’instruction publique, munie de pouvoirs d’enquête, 
chargée dès l’an IV de réformer l’enseignement, et le 
Conseil d’instruction publique créé en l’an VII par Fran¬ 
çois (de Neufchâteau) et qui eut à s’occuper notamment 
de l’examen des « cahiers » envoyés par les professeurs. 
Sous le Consulat il y eut seulement un conseiller d’État 
chargé de la direction et de la surveillance de l’Instruc¬ 
tion publique. 

Ces divers organismes étaient à peu près indépendants 
les uns des autres, leur compétence ne fut jamais définie 
avec une réelle précision, surtout il manqua toujours un 
organe central capable de s’élever au-dessus des rivalités 
locales et des questions de personnes. Ces lacunes étaient 
volontaires, et, en passant de la loi de ventôse an III à 
celle de brumaire an IV on avait nettement marché dans 
la voie de la décentralisation (2). 

Pour le choix des professeurs, il avait même fallu admet¬ 
tre, en cas de conflit entre le département et le jury, l’ar¬ 
bitrage du Directoire exécutif; son approbation, on l’a vu, 
était également nécessaire pour toute destitution. Mais 
ces appels au pouvoir central, dont on avait compris la 
nécessité dans certains cas graves, restaient exceptionnels; 
il n’existait en fait aucun contrôle du Gouvernement sur 

(1) Principales sources : Règlements du 9 prairial an IV et du 4 brumaire an V; 
AD L449; AM Dossier EC; BM : Autographes du chimiste Nicolas. 

(2) D'après la loi de ventôse an III, par exemple, le jury départemental d'instruc¬ 
tion, composé de trois membres, qui nommait les professeurs, était désigné par le 
Comité d'instruction publique, tandis qu'aux termes de la loi de l'an IV, sa nomi¬ 
nation incombait au département (T. I, art. 2). 
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les administrations locales. Le rôle de la Commission et 
celui du Conseil d’instruction publique étaient encore plus 
spéciaux : la première, sauf en cas d’enquête, n’était pas 
en correspondance directe avec les écoles centrales, le 
second n’avait qu’un rôle consultatif et des pouvoirs plus 
limités encore que ceux du ministre de l’Intérieur. Celui-ci, 
d’ailleurs n’était pas non plus investi du droit de fixer les 
programmes, dont le choix, dans l’esprit de la loi, était 
laissé aux professeurs. Il faut donc en venir au départe¬ 
ment pour trouver le premier organe qui ait eu sur la vie 
de l’École une influence positive et constante : ainsi l’a 
voulu le législateur : non seulement il a confié à l’adminis¬ 
tration départementale la nomination du jury, mais il lui 
a formellement délégué' le pouvoir d’arrêter « les autres 
règlements relatifs aux écoles centrales (1) ». Cette liberté 
doit s’entendre dans un sens très large, puisque les dispo¬ 
sitions légales étaient réduites au minimum : au départe¬ 
ment donc de fixer l’ouverture des classes, la durée des 
cours, la date des vacances, d’approuver les mesures de 
discipline, de fixer le chiffre de la rétribution scolaire, 
d’autoriser, d’ordonnancer et de solder les dépenses. 

Les pouvoirs du Jury d’instruction étaient moins nette¬ 
ment définis : la loi de l’an III l’avait chargé de l’examen, 
de l’élection et de la surveillance des professeurs, lui assi¬ 
gnant par suite un rôle capital ; mais la loi de l’an IV n’avait 
plus parlé de cette surveillance et par suite le rôle du jury 
fut entendu de façon très différente suivant les localités : 
tantôt il constitua une véritable inspection permanente, 
tantôt son action fut tout à fait effacée, ce qui fut le cas à 
Nancy. Il faut d’ailleurs noter que le jury, même investi 
d’un droit réel de surveillance, n’a jamais pu assurer le con¬ 
trôle de l’école qu’au nom de l’administration départemen¬ 
tale, dont il constituait pour ainsi dire un des services, et qui 


(i) Loi du 3 brumaire an IV, titre II, art. 9. 
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l’utilisait seulement pour éclairer son propre bureau d’ins¬ 
truction publique. Pour transformer cet organe purement 
local en représentant du Comité ou Conseil d’instruction 
publique parisien, il eût fallu que ses membres fussent dé¬ 
signés par ce comité lui-même, ainsi que l’avait prévu 
la loi de l’an III. 

Dans ces conditions de liberté, comment fut organisée 
l’administration proprement dite de l’École centrale de 
la Meurthe? Le mutisme de la loi qui ne prévoyait ni 
direction ni gestion laissait le champ libre au petit groupe 
des professeurs (1). Aussitôt leur nomination, ils furent 
convoqués par le jury pour jeter les bases du règlement 
de l’École; à partir de ce moment ils tinrent des assemblées 
régulières et périodiques (2), dont l’article XXII du Règle¬ 
ment du 9 prairial fixa la fréquence : « Les professeurs et 
bibliothécaire se réuniront au moins une fois par décade, 
tant pour traiter de leurs intérêts communs, et des règle¬ 
ments de discipline qui pourraient être proposés, que pour 
tenir entre eux des conférences relatives aux différents 
objets de l’enseignement dont ils sont chargés. » C’est ce 
que l’on appela Y Assemblée de l’Ecole centrale, dont le 
registre des délibérations ne nous est malheureusement 
pas parvenu. Il est vraisemblable qu’un de ses membres 
l'a conservé lors de la fermeture de l’établissement, les 
professeurs ayant toujours considéré leur assemblée comme 
une réunion privée dont ils ne devaient compte à personne 
sauf lorsqu’il en résultait une démarche auprès des auto¬ 
rités. 

A toute assemblée, si démocratique qu’elle soit, il faut 
un président, et ce fut au citoyen Coster qu’échut cet hon¬ 
neur pour l’an IV. Nous savons que l’élection fut ensuite 


(1) M. Duruy (op. cil., chap. V) a pu prétendre, non d'ailleurs sans une évidente 
exagération, que les professeurs de chaque école centrale formaient, dans leur 
département, « une petite république » dans la grande. 

(2) AM R t Dossier EC « Exposé analytique > cité. 
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renouvelée trimestriellement mais nous n’avons pas d’élé¬ 
ments permettant d’établir une liste complète des prési¬ 
dents; il semble cependant que le tour de Coster revint 
très souvent. Le rôle de l’Assemblée était surtout de fixer 
les menus détails de l’enseignement; deux séances men¬ 
suelles fixées au 2 et au 16 de chaque mois suffirent bientôt 
à cet objet. Pour prétendre à une compétence plus éten¬ 
due il eût fallu que l’Assemblée déléguât au président de 
réels pouvoirs et une responsabilité officielle. C’est seule¬ 
ment dans ces conditions qu’il eût été qualifié pour rece¬ 
voir les directives du ministre et pour en assurer l’ob¬ 
servation. 

Si ce simple organisme suffisait à la direction de l’École 
centrale, la gestion n’était pas plus compliquée. Tout 
d’abord, l’École centrale n’avait pas de caisse : le casuel 
était propriété des professeurs, non de l’établissement et 
le bibliothécaire en assurait la perception (1); quant au 
reste, toutes les dépenses étaient ordonnées et soldées par 
le département. Il n’y avait donc ni bureau, ni comptable 
responsable, ni d’autre contrôle de la vie matérielle de 
l’École que celui de l’Assemblée. Toutefois, tant pour gérer 
le casuel qu’à cause des quelques états à noircir de temps 
à autre, le bibliothécaire remplit, à Nancy, les fonctions de 
secrétaire-trésorier. Le même moyen fut aussi employé 
dans d’autres écoles que celle de la Meurthe : en mettant 
sur le même pied professeurs et bibliothécaire, dont les 
noms étaient fréquemment associés dans sa correspon¬ 
dance, le Gouvernement avait presque suggéré l’utilisa¬ 
tion comme comptable de cet auxiliaire dont les fonctions 
ne furent pas partout très absorbantes. Nous n’avons 
trouvé aucune trace de mésentente entre les professeurs, 
ni de dissentiment entre les professeurs et le département; 
mais il n’en fut pas de même entre eux et le jury. 

t 

(1) Voir ci-dessus p. 63-65. 
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En l’an V un conflit assez sérieux éclata à propos du 
droit de surveillance que le jury se croyait en droit d’exer¬ 
cer. Le 12 pluviôse (31 janvier 1797) dans la matinée, les 
membres du jury se présentèrent dans la classe de mathé¬ 
matiques, dans celle d’histoire naturelle et au laboratoire 
de chimie. Ils interrogèrent quelques élèves puis se reti¬ 
rèrent sans qu’aucun incident paraisse avoir marqué leur 
visite. Or, le soir même, le citoyen Lecreulx, président du 
jury, reçut la lettre suivante signée des neuf professeurs 
et du bibliothécaire : 


Citoyens, 

Nous exécutons un article de notre règlement intérieur qui nous 
prescrit de procéder ô la fin de chaque trimestre à l'examen de 
nos élèves dans chaque école. Vous vous êtes présentés ce matin à 
l’examen des élèves de la seconde section, et nos égards pour Vous 
ont porté les examinateurs à Vous recevoir, quoique ces examens 
particuliers, non plus que nos instructions ordinaires, n’admettent 
aucun étranger. Le même esprit de ménagement nous porte à Voub 
prévenir que à compter de demain matin, les Portes des salles où 
nous remplissons nos fonctions, ne seront ouvertes qu’aux Profes¬ 
seurs et aux Élèves, sans que nous puissions y admettre aucuns étran¬ 
gers. — Salut et fraternité (1). 

Le jury ne pouvait laisser passer sans protestation cette 
lettre impertinente dont l’aigreur laisse supposer quelques 
incidents antérieurs. Il en adressa copie au département 
en s’efforçant de démontrer à cette administration qu’une 
surveillance était nécessaire : ni les parents ni les élèves 
n’étant qualifiés pour l’assurer, c’était au jury, et à lui 
seul, d’effectuer des inspections inopinées. D’ailleurs, ajou¬ 
tait-il, le moment était bien choisi pour exercer cette sur¬ 
veillance : « il ne cachera pas qu’il lui était parvenu quel¬ 
que avis sur des abus préjudiciables à l’intérêt public ». 
Il voulait s’assurer que les professeurs « en prémunissant 
les élèves contre les impressions du fanatisme... leur appren¬ 
ti) AD L449. 
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nent à respecter le Gouvernement et à chérir leur patrie et 
la Liberté (1) ». 

Cette préoccupation était louable, mais les autres pré¬ 
tendus abus dénoncés par le jury paraissent de maigre 
importance. Une hostilité personnelle contre Marquet s’é¬ 
panche dans cette phrase : la bibliothèque est « inutile 
au public et à peu près aux professeurs mêmes. Ce n’était 
pas la peine de payer 2.000 francs d’appointements à un 
homme dont les services doivent être aussi bornés (2) ». 

On peut répondre assez facilement aux autres griefs for¬ 
mulés. Si « un certain nombre de professeurs donnent 
leurs leçons à la maison sans daigner se transporter à 
l’École » c’est peut-être qu’ils n’y trouveraient que des 
fenêtres sans carreaux par où la neige tombe dans les 
salles. Si « d’autres tiennent chez eux des écoles particu¬ 
lières où quelques-uns seulement de leurs élèves sont admis » 
c’est qu’il faut bien vivre et que les traitements sont, cette 
année-là, fort irrégulièrement payés. Enfin, le jury part en 
guerre contre divers articles du Règlement du 9 prairial, 
en semblant ignorer qu’ils ont été sanctionnés par le dépar¬ 
tement (3). 

Celui-ci ne parut pas pressé de prendre parti dans cette 
querelle où les questions de personnes tenaient certes un 
rôle important : Coster et Lecreulx étaient ennemis depuis 
certains incidents qui remontaient à la liquidation de l’Aca¬ 
démie. Coster avait fini par évincer Lecreulx de la biblio- 

(1) AD L 449, Rapport du jury aux administrateurs du département (20 pluviôse- 
an V, 8 février 1797). 

(2) Cette note discordante dans le concert d'éloges habituellement décernés à 
Marquet s'explique par la rancune personnelle de Lecreulx, que Marquet avait fait 
remplacer par Coster comme commissaire bibliographe, quelques années auparavant. 

(3) Il critique notamment la réunion décadaire des professeurs, le versement 
par avance de moitié de la rétribution scolaire (pour six mois, 12 f 50), l'association 
du bibliothécaire au partage du casuel, l'élection trimestrielle du président, etc. (Griefs 
extraits d'un « Mémoire sur l'Enseignement public, l'état des Bibliothèques et du 
Musée de la ville de Nancy », AD L449, adressé au département pour l'amener 
à prendre parti). Le jury ne revient pas sur l'accusation d'incivisme qu'il avait 
eu l'air d'insinuer dans le premier document. 
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thèque et ne pouvait souffrir de se voir inspecté par lui. On 
comprend que les administrateurs du département aient 
hésité à se brouiller avec les professeurs en adoptant les 
revendications du jury, mais on peut regretter qu’ils n’aient 
pas eu le courage de prendre parti. 

Tandis que les membres du jury s’adressaient au dépar¬ 
tement, l’École centrale en appelait directement au mi¬ 
nistre de l’Intérieur : « Otoyen Ministre, lui écrivit-elle le 
22 pluviôse, depuis l’installation de l’École centrale nous 
n’avons cessé de remplir nos fonctions avec zèle, nous osons 
même dire avec fruit, mais une juste Liberté devant accom¬ 
pagner des talents éprouvés qu’étoufferait une censure avi¬ 
lissante, nous interrogeons votre sagesse pour que nous 
sachions si nous ne sommes pas fondés à résister aux pré¬ 
tentions du jury d’instruction qui croit pouvoir se pré¬ 
senter dans nos salles quand il lui plaît, nous examiner 
une seconde fois en présence des élèves et donner des leçons 
aux professeurs peut-être avec plus de hauteur que de 
justesse (1). » Après ces préliminaires les professeurs expo¬ 
saient leur propre conception du jury « corps oisif, qui n’a 
par lui-même aucun pouvoir ni aucune action propre, mais 
qui a besoin d’être mis en mouvement par une autorité 
constituée ». 

La réponse de Bénezech, alors titulaire du portefeuille 
de l’Intérieur, ne se fit pas attendre. Elle est très sage : 
quant au droit de surveillance du jury, il reconnaît que 
« la loi... ne lui en accorde aucun », mais qu’il se trouve sous- 
entendu dans l’article VI du titre II qui exige l’avis du 
jury en cas de destitution. Toutefois « les formes et les 
limites de cette inspection doivent être subordonnées aux 
règles de la décence publique (2) ». La visite des membres 
du jury pendant les classes est, selon lui, à condamner, et 

(1) A M Dossier EC. Lettre des professeurs au ministre de l'Intérieur (22 plu¬ 
viôse an V-10 févr. 1797). 

(2) AM Dossier EC. Réponse du ministre (7 ventôse an V-25 févr. 1797). 
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c’est en se présentant à l’assemblée générale des proies- • 
seur8 que le jury sera le plus à même de collaborer d’une 
façon amicale avec ceux-ci. Cette réponse donnait en somme 
plutôt gain de cause au jury qui se voyait reconnaître un 
véritable droit de contrôle. Mais le jury n’eut jamais con¬ 
naissance de cette lettre, c’était au département qu’il adres¬ 
sait ses plaintes, tandis que l’École centrale n’affectait d’en 
appeler qu’au ministre de l’Intérieur. La suite du conflit, 
qui se prolongea au moins un an, perd de son intérêt. Le 
1 er ventôse an VI (19 février 1798), le professeur d’his¬ 
toire naturelle Nicolas, qui se trouvait alors à Paris pour 
affaires personnelles, s’adressa une fois de plus au ministre 
— alors Letourneux. Celui-ci, tout en se prononçant en 
faveur des professeurs, demanda qu’on lui dénonçât des 
faits précis pour lui permettre d’intervenir (1). Or, rien 
n’indique que l’École de la Meurthe, malgré les « tracas¬ 
series » dont elle se disait l’objet de la part du jury, se 
soit hasardée à dénoncer formellement ces agissements. 
Nous avons des raisons de croire que Lecreulx démissionna, 
ainsi que peut-être ses deux collègues. Les membres qui 
les remplacèrent entretinrent avec les professeurs les rela¬ 
tions les plus cordiales et participèrent à toutes les séances 
officielles de l’établissement; mais rien n’indique qu’ils 
aient désormais fait fonction effective d’inspecteurs. En 
l’an VIII, par exemple, les citoyens Bouteiller et Mengin 
(gendre de Lecreulx) (2) composant le jury, il règne un 
accord parfait entre eux et l’École, ils échangent félici¬ 
tations, marques d’estime et de respect. Le préfet Mar¬ 
quis est de tiers dans cet accord que rien ne parait plus 


(1) BM. Autographes. Lettre du chimiste Nicolas, alors à Paris, & un ami et col¬ 
lègue nancéien (Willemet?) (1 er ventôse an Vl-19 févr. 1798). 

(2) La démission de Mandel est du 13 ventôse an VIII (4 mars 1800). Bouteiller 
le remplaça aussitôt. Mengin, qui adhéra moins franchement que son beau-père à 
la Révolution (AM Reg. de délibér. xvi-461), fut chargé de construire le port d'An¬ 
vers. Il revint en 1812 à Nanôy comme ingénieur en chef, y prit sa retraite en 1881, 
y mourut en 1842. 
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avoir troublé jusqu’en l’an XII. Un changement de per¬ 
sonnes avait ainsi clos un incident qu’une question de 
personnes avait contribué à provoquer. Ce petit conflit, 
qui ne lésa sans doute en rien les intérêts de l’enseigne¬ 
ment, est cependant caractéristique des inconvénients que 
comportaient l’indécision du statut des écoles centrales, 
et la liberté peut-être excessive laissée à leurs professeurs. 

Budget (1). — Si l’absence dans les écoles centrales 
d’une administration ferme et régulière a été souvent cri¬ 
tiquée, on a moins de réserves à faire sur les ressources 
financières qui leur furent accordées. Les renseignements 
que nous possédons pour les années républicaines V à XI 
incluse permettent d’en juger en ce qui concerne l’École 
de la Meurthe. 

Le trait caractéristique du budget paraît avoir été l'ins¬ 
tabilité, le chiffre annuel des dépenses variant considéra¬ 
blement d’une année à l’autre. Selon nos calculs, les bud¬ 
gets de l’École centrale de la Meurthe s’établirent ainsi : 

Dépenses (2) : 

An V . . . 19.680' An IX . . 34.940' 

— VI. . . 26.361 — X. . . 38.540 

— VII . . 50.523 — XI . . 28.517(?) pour dix mois. 

— VIII. . 45.540 

Le total des dépenses fut ainsi de 244.000 francs environ 
pour sept années scolaires, soit quelque 35.000 francs par 
an, en moyenne. Ce chiffre est considérable, si on le com¬ 
pare aux revenus souvent très faibles, quoi qu’on ait dit, 
des anciens établissements d’instruction. D’autre part, il 
serait supérieur à celui du budget de beaucoup d’écoles 

(1) Principales sources : AD L 449, L 450 bis (Registre des dépenses); AN F 1T 
1344“ 

(2) Il n'y a aucunes recettes à faire figurer en regard de cette colonne de dépenses, 
puisque le produit de la rétribution scolaire, seul profit de l'École centrale, allait 
directement aux professeurs. 
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centrales (1); mais à notre avis cette impression est trom¬ 
peuse, car les chiffres ci-dessus sont grossis de dépenses 
qui n’avaient pas l’École elle-même pour objet (cours d’ac¬ 
couchement, par exemple); ils sont aussi grevés des frais 
de premier établissement. Avec ces réserves, la courbe 
générale des dépenses reste conforme à ce que nous appren¬ 
nent les comptes du ministère de l’Intérieur (maximum en 
l’an VII, décroissance dès l’an VIII) (2). 

Chaque budget comprenait les traitements des profes¬ 
seurs, les salaires du petit personnel et les dépenses di¬ 
verses. Les premiers, dont le total a varié, on l’a vu, attei¬ 
gnaient en moyenne une vingtaine de mille francs. Les 
salaires étaient ceux du jardinier-botaniste et de son gar¬ 
çon, du concierge de l’École et de celui du Muséum. Ils 
furent augmentés en l’an VIII en raison de la cherté de 
la vie : le jardinier Legrand eut 1.000 francs au lieu de 600, 
son garçon (c’était son fils), reçut un fixe de 300 francs; la 
veuve Bernard, concierge de l’École, reçut 500 francs au 
lieu de 200, et le concierge du Muséum, André dit Conflans, 
400 francs seulement au lieu de 200, car il recevait en 
outre quelque menue monnaie des visiteurs. Quant aux 
deux garçons de salle pour lesquels il était prévu un crédit 
global de 600 francs, les professeurs s’en passèrent, préfé¬ 
rant recourir aux services des concierges, et affectant la 
somme à d’autres dépenses, notamment à la réparation des 
objets du Musée. 

Les dépenses diverses étaient assez limitées : les bud¬ 
gets de l’époque n’étaient guère élastiques et, les dépenses 
croissant d’un côté, il fallait se restreindre d’un autre. 
Parmi les diverses catégories de dépenses qui réclamaient 


(1) L'affirmation de M. Pionnier (Le Collège de Verdun après le départ des Jésuites 
et VÉcole centrale de la Meuse (1762-1803). Verdun, Freschard, 1905, in-8, 135 p., 
chap. II), qui attribue à la majorité des écoles centrales de France un budget uni¬ 
forme de 23.600 francs, nous parait d'ailleurs infirmée par la plupart des mono¬ 
graphies d'écoles centrales que nous avons pu consulter. 

(2) Duruy, op. cit., p. 187-188. 

ic. CENT II. 6 
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une somme fixe, il faut d’abord ranger les loyers, dont 
nous avons parlé (2.000 francs par an), les frais dits d’en¬ 
tretien, 2.000 francs également, sur lesquels devaient être 
soldées toutes les réparations et, le cas échéant, les frais 
exigés par le logement des professeurs. On peut considérer 
aussi comme une dépense fixe celle de la distribution des 
prix, 600 francs par an (sauf en l’an XI, 900 francs). 

Les « achats et réparations d’instruments », autrement 
dit les frais des cours scientifiques exigèrent une somme 
variable, de 600 à 2.000 francs. C’est le musée qui absorba 
à plusieurs reprises le reliquat des crédits affectés à cet 
objet. La bibliothèque, qui se vit accorder jusqu’à 1.500 
francs par an, ne disposa jamais effectivement d’une pa¬ 
reille somme, l’école de dessin absorbant sur ce crédit, en 
l’an VIII par exemple, 800 francs pour achats de gravures 
et modèles. Quant au Jardin botanique, il ne laissait pas 
d’être assez coûteux (an VII, 2.300 francs; an VIII, 1.800 
francs; an X, 5.000 francs); ces fluctuations s’expliquent 
par la construction des deux serres, de l’étang et du rocher. 

Une grande partie des variations de crédits qui vien¬ 
nent d’être signalées était due à l'insuffisance de la somme 
allouée au musée : 500 francs par an. C’est avec ce faible 
appoint qu’il fallait réparer les toiles endommagées, mettre 
des socles aux statues, des cadres aux gravures, sans comp¬ 
ter les frais extraordinaires, comme ceux que comporta le 
transport au château de Lunéville des objets les plus pré¬ 
cieux de la collection pour orner les salles du Congrès en 
1801. C’est ainsi qu’à force d’économie sur les autres cha¬ 
pitres on dépense au Musée 2.105 francs en l’an VIII, bien 
que son crédit nominal fût toujours de 500 francs seule¬ 
ment. Le Musée a donc joué dans le budget de l’École 
centrale un rôle perturbateur peut-être disproportionné 
avec les services qu’il lui rendit. La municipalité eût été 
certainement mieux qualifiée pour en prendre les frais à 
sa charge, à partir de l’ouverture au public en l’an VIII. 
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Quant aux menues dépenses, elles s’élevaient à un chiffre 
bien faible, de 200 à 600 francs : c’était sur cette somme 
modique qu’on soldait les frais d’impression des pro¬ 
grammes et des procès-verbaux (an VI : 466 francs), les 
couronnes décernées aux élèves en certaines occasions (fête 
de la Jeunesse, an VI : 15 livres), quelques suppléments de 
dépenses pour la distribution des prix, les maigres frais de 
chauffage, les remèdes fournis aux élèves du pensionnat. 

Comme dépenses extraordinaires, on peut mentionner 
l’achat des collections du professeur Nicolas, en l’an VII 
(6.000 francs) et les dépenses relatives au pensionnat : 
celles-ci, qui devaient en effet revêtir un caractère perma¬ 
nent et normal, disparurent entièrement du budget après 
deux ans (an VII, 6.000 francs; an VIII, 8.000 francs). 

Enfin, on greva le budget de l’École centrale d’une série 
de dépenses qui ne la touchaient que de fort loin : tout 
d’abord, celles du cours départemental d’accouchement 
professé par le citoyen Lamoureux père (2.250 francs en 
l’an VII, dont 600 francs pour le traitement du professeur, 
2.640 francs les deux années suivantes, 2.156 francs en 
l’an X). Ce furent ensuite celles du Conseil d’Agriculture, 
Arts et Commerce , dont Willemet était vice-président et 
Coster secrétaire général (an XI, 372 r 50). Il est plus inat¬ 
tendu encore de voir mettre.à la charge de l’École la « por¬ 
tion du département de la Meurthe dans le traitement de 
l’ingénieur des Mines (Héron de Villefosse) en station dans 
les départements de la Moselle, de la Meurthe et du Bas- 
Rhin (1) » (à partir du deuxième semestre de l’an X, 
50 francs par mois). Cette dépense n’a évidemment aucun 
rapport avec l’instruction publique, et sans doute faut-il 
y voir seulement une de ces imputations « autorisées par 
le ministre », dont nos administrations actuelles n’ont pas 
perdu l’habitude, quand elles ne parviennent pas à faire 

(1) AD L 450 bis. 
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rentrer toutes leurs dépenses dans le cadre rigide des bud¬ 
gets. 

Notre conclusion sur les ressources financières de l’École 
sera en somme la même que sur l’installation matérielle : 
ces ressources étaient suffisantes sans être larges. Si les 
bâtiments n’étaient pas luxueux, ni le mobilier scolaire 
moderne, du moins les dépenses indispensables étaient 
consenties; les professeurs de physique, de chimie, de 
sciences naturelles étaient outillés pour faire leur cours; 
le jardin botanique, le musée étaient entretenus et amé¬ 
liorés. Ces constatations sont réconfortantes : elles mon¬ 
trent que, si l’Administration était presque réduite à rien, 
s’il n’y avait ni bureau, ni économat, ni promotions, ni 
inspection, le petit groupe d’hommes dévoués qui guidait 
l'établissement parmi les écueils, n’était pas réduit à ses 
seules forces : le concours des autorités et les moyens ma¬ 
tériels mis à sa disposition lui permettaient de faire œuvre 
utile. Certaines de ces ressources méritent une étude à 
part, c’est pourquoi nous consacrerons le chapitre suivant 
à étudier la bibliothèque, le Muséum , le jardin botanique 
et les collections de l’École centrale. 
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LA BIBLIOTHÈQUE — LE MUSÉUM — LE JARDIN BOTANIQUE 
LES COLLECTIONS DE L’ÉCOLE CENTRALE (l) 2 


Bibliothèque. — La bibliothèque Stanislas. — Le dépôt national, mission de Marquet 
et de Fachot. — Nombre d'ouvrages recueillis, nécessité d'un tri. — Lacunes 
considérables de la bibliothèque, exemple de la géographie'. — La bibliothèque 
ne s'enrichit pas. — Rétablissement de la lecture publique. — Médailler. 

Muséum. — Destruction d'œuvres d'art par les « Marseillais ». — Mission de Lau¬ 
rent et Chargois. — La chapelle de la Visitation transformée en musée, rassem¬ 
blement de tableaux et de statues. — Enrichissement progressif. — Écoles de 
dessin et de sculpture, ouverture au public : une visite au Muséum. 

Jardin botanique. — Son triste état en l'an III. — Amélioration et enrichissement 
sous la direction de Willemet. 

Collections. — Partage dos collections scientifiques en l'an IV. — Part de l'histoire 
naturelle, du laboratoire de physique et chimie. — Don des héritiers Villiez. 
— Achat des appareils et collections du professeur Nicolas. — Tableaux géo¬ 
graphiques du professeur Maillettc. 


Bibliothèque (1). — Le roi Stanislas avait fondé à 
Nancy, en 1750, une bibliothèque publique installée dans 
la salle des Cerfs (2) de l’ancien palais ducal; c’est le per¬ 
sonnel de cette bibliothèque qui avait formé le noyau de 
la « Société royale des Sciences et Belles-Lettres de Nancy », 
autrement dit l’Académie, instituée un an plus tard. En 
1763, cette bibliothèque fut transférée à l’Hôtel de Ville, 
ainsi que le siège de l’Académie, et s’y trouvait encore en 
1789. Elle occupait alors une série de petites pièces qui 
avaient constitué l’appartement privé du feu Roi et qui 

(1) Principales sources : Sur la bibliothèque Stanislas AM R t , Dossier : Biblio¬ 
thèque publique. — Registres des délibérations municipales XI, 139; XII, 85, 144, 
147, 150, 382; XIII, 111, 151; XV, 131; XVI, 185, 197-201, 228, 546. — AD L 
278 bis f L 1688, L 1691. L 1692, L 444 passim, L 445, 446, 448. 

(2) Aujourd'hui grande salle du Musée lorrain, au premier étage. 
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ont disparu, lors de la construction de la grande salle des 
fêtes (au 1 er étage du bâtiment central). Depuis long¬ 
temps il était question de transporter ces volumes dans 
le bâtiment de P Université dont la salle principale était 
destinée à les recevoir : on Pavait construite sur les dimen¬ 
sions de la bibliothèque des Jésuites de Pont-à-Mousson 
pour en utiliser la remarquable boiserie, encore en place 
aujourd’hui, et qui fut apportée par voie d’eau en 1775. 
Mais le manque de fonds avait toujours empêché le trans¬ 
port des livres, et la Révolution vint encore retarder son 
exécution. Au mois d’août 1792, la municipalité, à l’étroit 
pour installer ses bureaux, s’étendit dans les locaux de 
P Académie et y plaça le service de l’état civil, malgré les 
vives protestations de la Société. L’Académie’supprimée, les 
armoires grillées de la bibliothèque restèrent en place, mal 
protégées par des scellés sans cesse rompus, contre les con¬ 
voitises de visiteurs indélicats. La disette de crédits empê¬ 
chait toujours la municipalité d’effectuer un déménage¬ 
ment dont elle reconnut maintes fois l’urgence. Le trans¬ 
port ne put avoir lieu qu’en brumaire an Vil (octobre 
1798), aux frais du budget de l’École centrale. Malheureu¬ 
sement les continuelles déprédations subies par le dépôt 
durant sept ou huit ans avaient beaucoup réduit le chiffre 
primitif de 8.000 volumes (1). 

Si l’ex-bibliothèque Stanislas avait été à ce point né¬ 
gligée, c’est qu’un dépôt beaucoup plus considérable, celui 
des « livres nationaux », retenait alors toute l’attention. 
Au mois de mai 1791, le district de Nancy avait désigné 
pour effectuer la réunion des livres tombés aux mains de 
la nation, l’abbé Marquet, l’un des bibliothécaires du dé¬ 
pôt public, et le citoyen Fachot. Il s’agissait surtout d’éva¬ 
cuer les bibliothèques des maisons religieuses, qui s’y trou¬ 
vaient souvent complètement abandonnées, et de former 


(1) Une seule salle avait été antérieurement déménagée (messidor an II), pour 
peimettre à la Société populaire de s'agrandir. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



BIBLIOTHÈQUE — MUSÉUM — JARDIN BOTANIQUE 87 

par leur réunion une collection qui pût servir à l’instruc¬ 
tion publique. Les deux commissaires se mirent aussitôt 
à l’œuvre. Nous n’avons pas ici à les accompagner au cours 
de leur mission, dont un journal, résumé dans un substan¬ 
tiel article de M. Favier, permet de suivre toutes les pha¬ 
ses (1). Le travail était considérable, la main-d’œuvre fai¬ 
sait souvent défaut, l’indemnité quotidienne accordée aux 
deux experts n’était pas en rapport avec le coût de la vie. 
Aux bibliothèques des maisons religieuses supprimées vin¬ 
rent bientôt s’adjoindre celles des émigrés, des condamnés, 
des déportés : dès frimaire an II (décembre 1793), cinquante 
et une avaient été recueillies. Un catalogue en deux exem¬ 
plaires était dressé dès que le temps le permettait. La 
visite du citoyen Rauch, membre de la Commission d’ins¬ 
truction nationale formée à Paris par le Comité d’instruc¬ 
tion publique, stimula les « commissaires bibliographes » 
(décembre 1793). Rauch ordonna la formation d’une « Com¬ 
mission des Arts» (2), dont il eut la présidence, avec le ci¬ 
toyen Lecreulx pour adjoint, et qui travailla activement à 
la rédaction des catalogues. Il fit aussi apposer les scellés 
sur les archives et les médaillers de l’Académie, que Cos- 
ter, dernier secrétaire perpétuel, avait transportées chez 
lui. Toutefois, le rôle effectif de la Commission des Arts 
fut éclipsé par le labeur acharné des commissaires réduits 
à mendier, dès l’été, auprès du Directoire, les quelques 
cordes de bois ou livres de chandelles nécessaires à la 
continuation de leur travail pendant l’hiver (3). Si les 
autorités témoignèrent toujours beaucoup d’estime et 
même, de respect aux deux érudits, il faut avouer en effet 
que l’argent manqua généralement pour leur témoigner 
d’une façon sensible cette reconnaissance. Ils ne touché- 


(1) Favier, Coup d'œU sur les bibliothèques des couvents du district de iïancy pen¬ 
dant la Révolution (MSAL, 1883, p. 139-194). 

(2) AD L 1691. 

(3) AD L 278 bis , L 444, f. 24. 
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rent d’abord que 150 livres par mois, puis en réclamèrent 
300 en l’an IV. Le département reconnaît à cette époque 
« qu’on ne peut se procurer avec 300 francs en papier mon¬ 
naie ce qu’on aurait obtenu pour 10 francs en 1790 (1) ». 
Ils finirent par obtenir 600 francs par mois; peu après 
Marquet entrait à l’École centrale comme bibliothécaire et 
le traitement de Fachot, on l’a vu, était réduit à 900 francs 
par an. 

A l’ouverture de l’École, le rassemblement des biblio¬ 
thèques était presque achevé, tandis que le catalogue, loin 
d’être terminé, ne le fut jamais ; en effet un grand nombre de 
volume jugés sans intérêt restèrent toujours en dehors de 
l’inventaire. Aussi est-il difficile d’établir le chiffre total des 
ouvrages recueillis. Nous possédons sur ce point les éva¬ 
luations les plus contradictoires : en ventôse an III (février 
1795) Coster et Marquet comptent 132 bibliothèques ras¬ 
semblées et parlent de 130.000 volumes. Ce chiffre doit 
être considéré comme un maximum, et il faut estimer 
fantaisistes les rubriques de certains documents (alma¬ 
nachs ou pièces officielles) qui parlent de 150.000 ou 200.000 
volumes et vont mêrpe au delà. M. Favier, le conservateur 
actuel de la Bibliothèque, qui, ayant étudié la question, est 
évidemment le mieux à même de porter un jugement mo¬ 
tivé, estime même qu’on ne dut guère rassembler plus de 
75.000 volumes. 

Quoi qu’il en soit, on sentit dès le début la nécessité 
d’effectuer un tri dans cette énorme masse, et c’en fut le 
produit, 30.000 volumes environ, qui constitua la biblio¬ 
thèque de l’École centrale, prévue par la loi (2). Dans une 
petite brochure du 15 floréal an IV (4 mai 1796), le mi¬ 
nistre Benezech avait préconisé le classement des volumes 
suivant un plan conforme à la liste des cours de l’établisse¬ 
ment. Chacune des neuf écoles eût ainsi possédé sa petite 

(1) AD L 444, t. 16. 

(2) Loi du 3 brumaire an IV, titre II, art. 4. 
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bibliothèque, elle-même divisée en différentes sections cor¬ 
respondant au plan d’études. Mais cette suggestion trop 
théorique ne fut pas accueillie, l’existence d’un catalogue 
méthodique rendait, en effet, inutile un classement aussi 
systématique, d’ailleurs matériellement très difficile. Tou¬ 
tefois, jusqu’en l’an VIII, date de la réouverture au 
public de la bibliothèque, celle-ci fut l’apanage exclusif de 
l’École centrale et seuls ses professeurs furent autorisés à 
profiter de ses ressources. 

Le chiffre élevé des ouvrages rassemblés ne doit pas 
d’ailleurs faire illusion sur la richesse du dépôt. Le préfet 
Marquis était certainement véridique quand il écrivait 
dans sa Statistique du departement de la Meurthe pour 
Van IX, parue en l’an XIII : « La bibliothèque contient 
environ 30.000 volumes, dont une partie n’est composée, 
il est vrai, que de livres de théologie et de droit canonique. 
Mais on y trouve aussi une collection précieuse quoique 
non complète d’ouvrages relatifs au droit civil, aux sciences 
et arts, aux arts mécaniques et à l’histoire civile, littéraire 
et métallique : chacune de ces classes, mais particulière¬ 
ment celle des sciences et arts, la médecine, la chirurgie 
et la chimie, auraient besoin d’être complétées par l’acqui¬ 
sition de quelques livres modernes (1). » Il est en effet 
certain que la bibliothèque présentait des lacunes consi¬ 
dérables, nous en avons la preuve pour la partie géogra¬ 
phique : le Comité de Salut public ayant prescrit le 20 prai¬ 
rial an II (8 juin 1794) « d’établir sans délai une agence 
particulière pour la formation et la conservation des cartes 
et plans de tous genres », les districts furent sommés d’a¬ 
dresser d’urgence à Paris « tous cartes et plans ainsi que 
les ouvrages manuscrits et imprimés relatifs à la géogra¬ 
phie, la topographie, l’hydrographie (2) ». Or la réponse 
des deux commissaires nancéiens atteste l’indigence de 

(1) Statistique citée, p. 121 - 122 . 

(2) AD L 1688. 
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leur dépôt en cette matière « ... nous n’avons trouvé que 
deux atlas, l’un italien, d’après Ptolémée, sans date, im¬ 
primé à Rome, et qui est en mauvais état. L’autre, de 
Mercator, plus mal conservé encore. Ces deux articles sont 
aujourd’hui plutôt un objet de curiosité que d’usage. — 
Nous trouvons à la vérité dans les bibliothèques des diffé¬ 
rents émigrés, quelques cartes géographiques, mais des 
plus communes, telles que des cartes géographiques des 
quatre parties du monde, de quelques royaumes où États, 
de provinces particulières; mais aucune de ces cartes de 
grand détail qui peuvent servir aux opérations militaires. 
Nous avons trouvé celles de d’Anville pour la géographie 
ancienne, elles sont précieuses à la vérité, mais très com¬ 
munes, et l’on a dû les trouver dans toutes les bibliothè¬ 
ques de Paris (1). » La Commission se fit pourtant adresser 
les deux atlas signalés. Le 28 fructidor, d’autre part, un 
capitaine de l’armée de la Moselle cherche vainement à 
la Bibliothèque durant toute une journée des cartes de la 
région qui faisaient défaut à l’État-major. Au mois de 
ventôse an III (mars 1795), la Bibliothèque ne possède 
que trente feuilles de la carte de Cassini. 

L’histoire n’était guère plus brillamment représentée, et, 
malgré l’apport de la bibliothèque des bénédictins de Fla- 
vigny, assez riche en histoire profane, on s’étonne d’ap¬ 
prendre que le dépôt de Nancy ne possédait même pas 
les Historiens des Gaules et de la France de dom Bouquet. 
La disette était peut-être pire encore en matière scienti¬ 
fique; seule la section littéraire donnait toute satisfaction, 
sans parler du très riche fonds de théologie, complètement 
dédaigné. 

Il faut ajouter qu’aucune mesuré n’était prise pour enri¬ 
chir la bibliothèque. Les seules acquisitions étaient les 
rares dons envoyés par les auteurs, et les envois du Gouver- 

(1) AD L 1688 (pour les réclamations réitérées de la Commission, L 1691). 
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nement, qui manquaient de variété. Il faisait le service 
du Recueil des actions héroïques et vertueuses des Républi¬ 
cains français , du Portefeuille des Enfants, envoyait quel¬ 
ques grammaires recommandées aux professeurs (Lhomond, 
Pankouke); mais il fallut réclamer pour obtenir les Leçons 
professées à l’École normale de Paris, et le total des dons 
de l’État restait très faible. Pour tenir à jour la Biblio¬ 
thèque on manquait d’argent liquide, et le préfet proposait 
de s’en procurer par la vente des quelque 50.000 ouvrages 
en double que l’on n’avait pas catalogués. Mais jamais le 
principe de cette vente ne fut admis, et l’on maintint tou- 
jour l’intégrité du dépôt national, même lorsque l’on com¬ 
mença à rendre aux paroisses, sur leur demande, les 
livres de culte dont elles avaient été dépouillées; ces resti¬ 
tutions furent toujours extrêmement parcimonieuses et 
consenties à titre précaire et révocable (1). 

Le rangement des livres confisqués était à peu près ter¬ 
miné, quand eut lieu enfin, le 5 brumaire an VII (26 octo¬ 
bre 1798), le transfert à l’Université des livres restés à la 
maison commune. Un an plus tard, après une longue fer¬ 
meture de sept ans, la bibliothèque put enfin être rouverte 
au public; le département approuva, le 4 brumaire an VIII 
(26 octobre 1799), le règlement présenté par le jury. 

La Bibliothèque dépendrait directement de l’Adminis¬ 
tration centrale du département; elle serait accessible au 
public trois heures le matin et trois heures le soir chaque 
jour impair de la décade, mais les professeurs de l’École 
centrale et les membres du jury pourraient s’y rendre les 
jours pairs, l’après-midi. La salle de lecture publique fut 
installée au premier étage de l’aile droite en entrant, de plain- 
pied avec la grande salle aux belles boiseries; un dea trois 
exemplaires du catalogue fut mis à la disposition des lecteurs. 


(1) Une seule atteinte fut portée à rinaliénabilité du dépôt, quand on y puisa 
pour se procurer à bon compte les livres de prix décernés aux élèves de l'École 
centrale (Voir chap. IX). 
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Dans un cabinet voisin, on installa les collections de 
médailles provenant de l’Académie et que Coster avait 
jusque-là gardées chez lui. Le bibliothécaire devait seul 
en avoir la clef, et le règlement ajoutait : « Il ne commu¬ 
niquera les médailles de ce dépôt aux littérateurs et aux 
curieux qu’avez des mesures qui puissent se concilier avec 
l’honnêteté des procédés et la sûreté du dépôt (1). » 

Tout prêt à l’extérieur était désormais interdit, et les 
professeurs qui, depuis l’an V, avaient joui du privilège 
de pouvoir emprunter les volumes, protestèrent assez vive¬ 
ment. La bibliothèque, répondit le département sur un ton 
assez maussade, n’est pas celle de l’École centrale (?), 
« comme les pétitionnaires semblent vouloir le faire enten¬ 
dre » , mais bien une bibliothèque publique; l’octroi de 
tout privilège léserait « les amateurs des sciences et des 
lettres (2) ». Aussi les professeurs restèrent-ils à peu près 
soumis au sort commun. 

A la suppression de l’École centrale, la bibliothèque 
publique, création de Stanislas, délaissée par la municipa¬ 
lité, installée à l’Université par le district, réglementée par 
le département, tomba aux mains de la ville de Nancy 
qui la gère encore aujourd’hui. 

Le 28 nivôse an XII (19 janvier 1804), Marquet et Fa- 
chot étaient, à leur grande joie, confirmés dans leurs fonc¬ 
tions. Le premier mourut la même année, le second dix 
ans plus tard, ayant continué jusqu’à la fin d’entretenir 
de cordiales relations avec l’abbé Grégoire pour lequel 
il effectuait quelques recherches bibliographiques. 

Muséum (3). — L’annexion à l’École centrale de la 

(1) BM FL. Recueil de Placards n° 14, « Règlement concernant la bibliothèque 
publique du Département de la Meurthe » (4 brumaire an VI11-26 oct-1799) (art. 8). 
C'est dans la salle de lecture publique que la Société libre des sciences, lettres et arts 
tint ses séances. 

(2) AD L 448-2 (27 pluviôse an VIII-16 février 1800). 

(3) Principales sources : AD surtout L 1694, L 1690; Arrêtés concernant l'ins¬ 
truction publique : L 442 à 448, L 450 bis ; AM Dossier EC.; Marquis, Statistique 
citée; Ppister, Histoire de Nancy , tome III. 
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Meurthe d’un musée dont la création était antérieure de 
quelques années, ne fut pas une circonstance moins propre 
que la richesse de la bibliothèque à faciliter le travail des 
professeurs et des élèves. Non seulement cette collection 
d’œuvres d’art a servi à former leur goût, à développer 
leurs aptitudes esthétiques, mais elle a eu pour principal 
mérite de sauver de la destruction, ou tout au moins de la 
dispersion, un grand nombre d’œuvres de prix, premier 
noyau du musée municipal actuel. 

Jusqu’au mois de mai 1793, aucun local n’avait été 
désigné pour réunir les tableaux, fragments de sculp¬ 
tures, statues, etc., tombés chaque jour entre les mains 
de la nation par suite de la fermeture des maisons 
religieuses, des églises et des chapelles particulières, puis 
des confiscations frappant les émigrés, déportés ou con¬ 
damnés, souvent possesseurs de riches collections. Pour¬ 
tant, on avait déjà pu juger l’utilité qu’aurait présentée 
pour la sauvegarde des arts un local unique, abri des objets 
recueillis. Du 13 au 15 novembre 1792, Nancy avait été 
en butte aux pillages et aux exactions de deux bataillons 
marseillais : celui des « Amis de la République » et celui 
des « quatre-vingt-trois départements ». Parmi les édifices 
théâtres de leurs exploits : maison commune, collège de 
Médecine, palais de justice, Chambre des Comptes, l'Uni¬ 
versité n’avait pas été épargnée. Une bande armée de 
haches, de sabres et de pistolets, avait exigé qu’on lui en 
ouvrît les portes. Marquet et Fachot. qui nous ont laissé 
de cette agression un récit pittoresque (1), durent assister 
impuissants au sac d’une collection de tableaux qu’ils 
avaient recueillis au cours de leurs tournées bibliographi¬ 
ques : ce qui ne fut pas déchiqueté fut brûlé (14 novembre). 
Dans la nuit, les deux bibliothécaires purent cependant 
dissimuler dans les combles un certain nombre de toiles 

(1) AD L 1694. M. Morey a publié ce récit dans le Journal de la SAL, t. 26, 1877, 
p. 205 ssq. — Voir aussi J SAL, 1864, p. 80-85. 
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qui devaient y demeurer oubliées jusqu’à leur découverte 
en 1864. Le 15, les membres d’une seconde bande, plus 
modérés que les premiers, consentirent à laisser subsister 
dans les salles « les portraits des docteurs en médecine 
qu’ils prenaient pour des Bernardins et ceux des docteurs 
en droit qu’ils qualifiaient d’aristocrates (1) », pourvu qu’on 
en effaçât les écussons. 

Dans son troisième rapport sur le vandalisme, Grégoire 
évaluait à 100.000 livres les dégâts causés par le passage 
des Marseillais à Nancy. Si les estimations de l’évêque de 
Blois ont paru dans certains cas entachées d’exagération, 
il ne parait pas en être ainsi pour Nancy. 

Ce furent sans doute ces incidents qui décidèrent les 
directeurs du district à accepter la suggestion du sculpteur 
Joseph Laurent qui proposait (2) de réunir dans la chapelle 
de la Visitation tous les objets d’art confisqués. Le dé¬ 
partement le délégua le 17 mai 1793, avec le citoyen Char- 
gois (3), amateur, pour reconnaître et estimer les œuvres 
d’art dans tout le département, afin d’exclure de la vente 
les objets dignes d’être conservés. Dans le même temps 
où Marquet et Fachot allaient en petit équipage d’abbaye 
en abbaye pour y quérir les livres, Laurent et Chargois 
effectuaient une semblable tournée à la recherche des sta¬ 
tues et des tableaux. 

La chapelle de la Visitation était fort bien choisie pour 
les recevoir, et son état actuel, à peine modifié depuis la 
Révolution, permet très bien de l’imaginer convertie en 
musée. Extérieurement l’édifice se présente sous la forme 
d’un dé massif de maçonnerie, de 16 m 30 de côté, presque 
sans ouvertures autres qu’une porte sur la rue de la Visi¬ 
tation, et tenant au reste des bâtiments par sa face sud. 

{1) AD L 1694. Ce rapport manuscrit de six pages est signé Marquet et Fachot, 
daté du 17 novembre 1792, et adressé aux administrateurs du district de Nancy. 

(2) AD L 1694. 

(3) Notaire public à Senones. 
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Intérieurement, la chapelle forme une rotonde circulaire 
inscrite dans le carré du plan, ornée de huit pilastres ioni¬ 
ques. Les angles sont occupés par deux sacristies, au nord, 
et deux escaliers, au sud. La rotonde ne prend jour que 
par un vitrage circulaire, au sommet d’une coupole aplatie, 
à la base de laquelle règne une galerie assez large. Le 
maître-autel est adossé à la façade nord, et la porte de 
l’est, aujourd’hui condamnée par un autre autel, servait 
aux habitants du quartier admis à suivre les offices dans 
la chapelle. L’architecte fut Antoine, architecte du roi, 
auteur de l’hôtel des Monnaies à Paris, qui envoya les 
plans; Lambert, de Nancy, en surveilla l’exécution. L’im¬ 
pression générale est un peu froide, mais les lignes cepen¬ 
dant ne manquent pas d’élégance. Sur la face sud de la 
rotonde s’ouvre par une large baie une salle rectangulaire 
sans style bien marqué, pavée de noir et blanc, qui reçoit 
jour à l'ouest par quatre baies cintrées. On l’appelait 1’ « an¬ 
cien chœur des Visitandines », car c’est en effet de là que 
les religieuses suivaient les offices. L’ouverture qui fait 
communiquer cette salle avec la rotonde était avant la 
Révolution fermée par une grille, depuis disparue. Deux 
grandes colonnes de marbre noir l’encadraient, qui ornent 
aujourd’hui à la chapelle ducale l’entrée du caveau funèbre 
des ducs de Lorraine. Au fond de ce « chœur », une tribune 
qui surmonte un petit vestibule était autrefois occupée 
par les jeunes pensionnaires des Visitandines. On conçoit 
que cet ensemble, dont le caractère religieux n’est pas 
très marqué, ait permis mieux qu’un simple rassemblement 
d’œuvres d’art, une véritable exposition. Le musée devait 
d’ailleurs s’étendre dans des galeries adjacentes, occupant 
une partie de la « salle des pas perdus » du lycée actuel. 
Quant à la classe de dessin, elle fut logée au-dessus de 
l’ancien chœur, dans la vaste pièce qu’occupe aujourd’hui 
la Bibliothèque du lycée. Cette salle, maintenant obscurcie 
par les hautes branches des arbres voisins, était alors éclai- 
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rée par une flamande percée dans le toit; elle communi¬ 
quait par un couloir dérobé avec la galerie de la coupole 
qui servait aussi d’atelier aux élèves les plus avancés dans 
leurs études. 

Bientôt les œuvres d’art affluèrent au « Muséum »; les 
deux commissaires n’épargnaient pas leurs peines et, dès la 
fin de 1793, ils avaient passé cent quatorze jours en tour¬ 
nées dans le département. Le citoyen Chargois, sans doute 
fatigué, se fit décharger de ses fonctions, laissant Laurent 
poursuivre seul le travail. Les premières dépouilles furent 
naturellement celles des égliseà et couvents nancéiens : 
trois tableaux de la cathédrale (dont une Annonciation du 
Guide), six de la Chartreuse de Bosserville (dont un saint 
Laurent de Véronèse), sept des Annonciades, puis ceux des 
sœurs de Sainte-Élisabeth, de l’hôpital Saint-Charles, etc. 
Des Prémontrés de Pont-à-Mousson on apporta un tableau 
d’André Zacchi, de Toul un Van Dyck et un Le Brun. Plu¬ 
sieurs collections d’émigrés étaient aussi fort riches, par 
exemple celle de Chamissot, qui contenait trente-six ta¬ 
bleaux, et celle de du Montet. On confisqua encore chez 
l’émigré La Galaizière, à Chaumont, trente dessins de Du¬ 
montier dont on perd la trace au début du siècle dernier; 
mais c’est là une exception, car la plupart des œuvres expo¬ 
sées au Muséum nous ont été conservées jusqu’aujourd’hui. 

Un catalogue descriptif fut rédigé au fur et à mesure de 
l'enrichissement du musée, et le membre du jury d’instruc¬ 
tion Lecreulx en vint vérifier l’exactitude le 11 prairial 
an II (30 mai 1794). Il décerna des éloges au zèle du 
conservateur qui resta en fonctions jusqu’à sa nomination, 
deux ans plus tard, à la chaire de dessin de l’École centrale. 
Laurent commença d’ailleurs avant cette date à donner 
des leçons de dessin dans une salle voisine du musée; son 
enseignement n’avait encore rien d’officiel et devait seule¬ 
ment lui permettre de vivre. Dès le mois de novembre 
1793, il avait même proposé l’établissement à la Visitation 
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d’une véritable Ecole des Arts qui aurait compris, outre 
la chaire de dessin qu’il s’offrait à occuper, un professeur 
de sculpture et un d’architecture. Mais cet ambitieux pro¬ 
jet n’avait pas été mis à exécution. 

Avec l’ouverture de l’École centrale commence vraiment 
le rôle utile du muséum pour l’instruction publique. Les 
nombreux élèves de Laurent y trouvaient d’excellents mo¬ 
dèles de peinture et de sculpture qu’ils s’efforçaient d’i¬ 
miter. La proximité de la classe, attenante au musée, 
plaçait même, à ce point de vue, les élèves dans des condi¬ 
tions beaucoup plus favorables que la plupart de nos 
établissements actuels. Si Laurent, homme de goût et con¬ 
naisseur, sut tirer tout le parti possible de la riche collec¬ 
tion dont la réunion était son œuvre, il sut aussi en éloi- 
• • 

gner les non-valeurs ou les toiles immorales qu’il jugea 
nuisibles à ses disciples. C’est ainsi qu’en messidor an V 
(juin 1797) il demanda au département « qu’un tableau 
représentant Pigmaléon soit retiré du muséum ». Aussitôt 
le département décida d’exiler l’œuvre indésirable dans 
les locaux de l’Administration centrale, au « bureau des 
institutions publiques », dont les employés possédaient 
sans doute une réputation de vertu bien assise (1). 

Laurent avait pourtant des détracteurs et des ennemis, 
sans doute politiques, qui ne voyaient en lui qu’un recé- 
leur d’objets volés. Ils espérèrent entraîner la disgrâce du 
conservateur en dénonçant à l’abbé Grégoire la soi-disant 
négligence avec laquelle on traitait les œuvres d’art dans 
le département de la Meurthe. Un correspondant anonyme, 
exagérant quelques imperfections de détail, fit à l’évêque 


(1) L'Administration départementale, «considérant qu'il est de l'intérét des mœurs 
d'écarter d'une collection destinée à l'enseignement tout ce qui peut avoir l'effet 
d'accréditer ou de conserver des anecdottes scandaleuses, et donner lieu à de mali¬ 
gnes applications, que d'ailleurs l'extrême médiocrité du tableau dont s'agit, consi¬ 
déré comme ouvrage d'art, fait disparaître l'intérét qui pourrait être attaché & sa 
conservation sous ce rapport... arrête que le tableau représentant Pigmaléon (tic) 
admirant sa flame [sic) sera... tiré du muséum pour être déposé à l'Administration 
centrale, bureau des institutions publiques. » (AD L 445, f. 11). 

ic, CK H TU. 7 
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de Blois « un tableau effrayant du dépérissement où se 
trouvaient tous les objets d’art (1) » à Nancy. Grégoire fit 
aussitôt part de ces plaintes au ministre de l’Intérieur 
qui exigea du département une réponse immédiate. Celui-ci 
n’eut pas de peine à se disculper (thermidor an IV-août 
1796). Il put invoquer le témoignage des représentants du 
peuple Faure, Mazade, Jard-Panvillier, des députés de 
la Meurthe Régnier, Mollevaut, Zangiacomi, Mallarmé, qui 
tou s avaient visité le musée et n’avaient eu que des éloges 
pour son installation. Seul le manque de fonds retardait 
l’exécution des réparations nécessaires à la toiture (2). 

L’enrichissement du musée se poursuivit plusieurs années 
après l’installation de l’École centrale. Laurent intervint à 
plusieurs reprises pour faire restituer par des acheteurs de 
biens nationaux les objets d’art dont ils s’étaient indû¬ 
ment emparés. Il obtint aussi du département qu’il s’op¬ 
posât à la vente de marbres précieux provenant de di¬ 
verses églises et notamment des Cordeliers. Le ministre 
des Finances autorisa le département de la Meurthe 
à -acquérir ces objets moyennant paiement de leur prix 
(2.697 francs) à la Régie nationale (3). 

Quand tout fut prêt, un arrêté du 4 brumaire an VIII (4) 
ordonna l’ouverture au public du muséum, en même temps 
que la lecture publique était rétablie à la bibliothèque. 
Les visiteurs auraient accès au musée chaque décadi du¬ 
rant deux heures, les artistes pourraient obtenir des cartes 
d’entrée particulières. Le professeur de dessin de l’École 
centrale était officiellement chargé de la garde du musée, 
il en détenait seul les clefs et était logé à la Visitation 
même (5). Il lui était enjoint d’être présent au musée 

(1) AD L 443, T. 48. 

(2) AM R t Dossier E. C. (16 thermidor an IV-3 août 1796). 

(3) AD L 446, f. 2, 9; L447, f. 10; L 448-2, f. 5-6, 37. 

(4) AM FL Recueil de placards n° 14. 

(5) Sans doute dans l'appartement, adjacent à la chapelle, qu'occupe aujourd'hui 
l'aumônier. 
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chaque décadi après-midi « pour le maintien de l’ordre et 
procurer des explications aux curieux (1) ». « Le sculpteur 
attaché au musée » était tenu lui aussi aux mêmes heures 
de présence. C’était le citoyen Labroise (2), « dessinateur 
statuaire », qui, le 16 fructidor an VII (2 septembre 1799), 
avait sollicité du département un local au muséum pour 
y travailler et y donner des leçons. On lui avait accordé la 
salle de physique que le professeur venait d’abandonner 
pour se transporter à l’Université. Il y ouvrit le 1 er plu¬ 
viôse an VIII (21 janvier 1800) une école de « sculpture 
et cizelure (3) », école particulière et payante, dont nous 
ignorons d’ailleurs le succès. Les cours, qui duraient deux 
heures chaque après-midi, huit fois par décade, se pour¬ 
suivirent jusqu’à la fermeture de l’École centrale. — En 
l’an VII, d’autre part, le citoyen Martin, « modeleur et stu- 
cateur », obtint l’autorisation de modeler les ornements et 
statues déposés au muséum (4). 

Ainsi que nous l’avons vu à propos du budget de l’École, 
les œuvres d’art du musée furent soigneusement entrete¬ 
nues, réparées ou même restaurées. Ce travail fut accéléré 
en l’an VIII et en l’an IX quand on eut la perspective 
de voir les meilleures œuvres de la galerie servir à orner 
le château de Lunéville pour le congrès escompté. Pour¬ 
tant, si l’on fît appel aux ressources de Nancy, les éléments 
essentiels de cette décoration furent envoyés de Paris; d’ail¬ 
leurs la paix ne fut pas signée au château, mais à la sous- 
préfecture — et sans congrès. Nancy cependant n’y perdit 

(1) Article 5 du règlement précité. 

(2) Joseph Labroise est l'auteur du monument de Girardet à l'église Saint-Sébas¬ 
tien et de la statue «le Génie de la France «qui précéda au centre de la place Stanislas 
la statue du roi de Pologne (après le déboulonnement de la statue du roi Louis XV 
par Guibal, on l'avait d'abord remplacée par un gigantesque faisceau coiffé du 
bonnet phrygien). Membre de l'Académie de Stanislas à partir de 1819, Labroise 
mourut dans une noire misère à l'hôpital Saint-Charles, le 13 juillet 1836 (Voir Courbe, 
Promenade * historiques, p. 177 ssq.,etdu même auteur : Lee Rues de Nancy , t. II, 
p. 238 ssq.). 

(3) AD L 448 f. 38. 

(4) AD L 448, f. 34 (2 messidor an VII-20 juin 1799). 
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rien, car, sur la recommandation de Joséphine, les œuvres 
d'art rassemblées à Lunéville furent attribuées au chef- 
lieu voisin. C’est ainsi que notre musée acquit quelques- 
unes de ses meilleuse8 œuvres, notamment le célèbre Bou¬ 
cher, U Aurore et Céphale. En l’an XI, le muséum reçut 
d'autre part un envoi de quarante-deux tableaux adressé 
par le Musée central des Arts (1) à Paris. L’année suivante, 
la création du lycée allait expulser le muséum de la cha¬ 
pelle rendue au culte. Toutefois, avant de la quitter, nous 
en ferons une rapide visite pour avoir une idée des richesses 
qu’elle contenait. 

En entrant par la rue Dumarsais (de la Visitation), on 
admirait sur le socle de la corniche extérieure « deux 
figures représentant la peinture et la sculpture (2) », rem¬ 
placées par d’autres aujourd’hui. A l’intérieur, on trou¬ 
vait à droite, à l’emplacement du maître-autel, le mau¬ 
solée de la reine de Pologne, Catherine Opalinska, par 
Nicolas-Sébastien Adam; en face de l’entrée, à la place 
qu’occupait jadis l’autel de Saint-François, on avait placé 
le tombeau de Stanislas «œuvre d’Antoine Vassé, de Seyne 
en Provence ». Ces deux beaux monuments, de dimensions 
considérables, sont aujourd’hui à l’église Notre-Dame de 
Bon Secours. Au pied des pilastres se trouvaient quatre 
statues des docteurs de l’Église, par Richier, une vierge 
de Bagard, La Religion et l } Espérance, de Sôntgen, qui 
ornent aujourd’hui le fronton extérieur, enfin le médaillon 
d’un évêque de Toul, M Rr des Porcelets de Maillane, bienfai¬ 
teur du collège des Jésuites. Passant dans l'ancien chœur 
des Visitandines on admirait deux mausolées, l'un à 
droite, en marbre blanc, par Adam, l’autre, à gauche, par 
Vassé, qui était celui de Marie Leczinska. Le reste de la 
salle était garni de tableaux. Un vaste chevalet bâti le 
long du mur de l’est les présentait à portée des visiteurs 

(1) AN F 17 1344**. 

(2) Cette description est tirée surtout de la Statistique du préfet Marquis,p. 150-153. 
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et des armoires contenaient les gravures. Au pied de la 
tribune on admirait encore une vierge de Bagard, d’après 
le Bemin, et deux bas-reliefs d’Adam. On passait ensuite 
dans les deux grandes galeries de 216 pieds de long et dans les 
trois petites salles où était exposée la majeure partie des 
tableaux. A l’ouest, la cour actuelle, coupée par le prolon¬ 
gement de la rue des Minimes (Gilbert), aujourd’hui inter¬ 
rompue à la rue Blondlot, n’était qu’ « un jardin spacieux » 
orné d’un bassin central: Le préfet Marquis souhaitait de 
le transformer en une sorte de téjuvcç propre au recueille¬ 
ment. « Ce lieu est susceptible de la plus belle décoration; 
on pourrait l’orner d’arbres étrangers, entre lesquels on 
élèverait des monuments funéraires à la mémoire des per¬ 
sonnes qui ont illustré leur patrie : cette enceinte for¬ 
merait un lieu qui ne manquerait pas d’être intéressant 
pour les amis des arts (1). » Ce vœu ne fut pas réalisé : les 
bruyants ébats des lycéens troublent aujourd’hui l’antique 
jardin des Visitandines que Marquis rêvait de peupler de 
tombeaux. 

Pour attirer le public, le muséum n’avait d’ailleurs pas 
besoin de ces fantaisies. Ses toiles de Poussin, Mignart, 
Le Brun, Van der Meulen, Boucher, du Pérugin, de Véro- 
nèse, de Carrache, du Guide, de Van Dyck et de Teniers 
méritaient bien une visite, et Laurent pouvait juger son 
œuvre avec satisfaction. A la suppression de l’École cen¬ 
trale, il fut nommé, le 28 nivôse an XII (19 janvier 1804), 
conservateur du musée; l’élogieux arrêté du préfet ren¬ 
dait à ses services un hommage mérité. Mais les arts et 
l’instruction publique se trouvaient désormais séparés. 
Au début de l’an XIII, le musée fut transporté au rez-de- 
chaussée du bâtiment de l’Université, sous la bibliothèque, 
et Laurent continua à y donner des leçons de dessin et de 
peinture. Chassées par la résurrection de l’Université en 


(1) Marquis. Statistique citée, p. 150. 
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1809, les œuvres d’art allèrent trouver asile dans l’ancien 
collège de médecine, hôtel de la Comédie. En 1815, Lau¬ 
rent aurait empêché les Alliés de les dilapider; il mourut 
en 1828, presque oublié, et la même année le musée fut 
transféré à l’Hôtel de Ville. Les salles qui l’y abritent 
actuellement n’ont été bâties qu’en 1862. 

Jardin botanique (1). — C’est par lettres patentes du 
19 juin 1758 que le roi Stanislas avait accordé au collège 
des médecins praticiens de Nancy le terrain du jardin 
botanique actuel, à condition de l’employer exclusivement 
à la culture des plantes. Les fonds ayant rapidement man¬ 
qué pour développer l’institution, on dut affermer une 
partie du terrain au jardinier qui y cultiva des légumes à 
son profit. Cette culture lui tenait lieu de traitement, et 
c’était même lui qui payait au collège des médecins 200 
livres par an (150 en 1794), destinées à amortir le capital 
employé à la construction du mur d’enceinte. En outre, 
le jardinier était tenu de fournir gratuitement des plantes 
médicinales séchées aux indigents qui recouraient aux con¬ 
sultations gracieuses du collège des médecins. 11 était auto¬ 
risé à en vendre à ses concitoyens en état de les payer. 

Ce contrat n’était pas l’indice d’une situation très flo¬ 
rissante, et, effectivement, à la fin de l’an II, le Jardin 
botanique avait assez triste figure. Les légumes du jardi¬ 
nier envahissaient au centre le Jardin d'Adonis, prosaïque¬ 
ment transformé; au fond passait le canal Saint-Thiébaut 
qui avait reçu une bonne partie des égouts de la ville, et 
où l’on puisait l’eau d’arrosage. Un quart seulement de la 
surface était réservé au classement systématique des plantes 
(1.000 en pleine terre et 200 en pots). Il existait une petite 


(1) Les renseignements sur Tétât du jardin en 1/94 so trouvent dans une réponse 
du citoyen Gormand à un questionnaire du Comité des Domaineset de TInstruction 
publique (23 thermidor an 11-10 août 1794) (AD L 1695). Voir aussi Godron (D.-A.), 
Notice historique sur les jardins des plantes de P ont-à-Mousson et de Nancy (MAS, 
1872, p. 26-65). 
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serre fort délabrée vers l’angle nord-est. Dans la salle qui 
sert actuellement d’orangerie, au rez-de-chaussée du labo¬ 
ratoire, avaient lieu régulièrement un ou deux cours publics 
par an (de floréal à fructidor, avril à août). Ils réunissaient 
une trentaine d’élèves, et étaient agrémentés d’excursions 
botaniques. Il n’y avait « ni bibliothèque, ni pharmacie, 
ni herbier, ni cabinet d’histoire naturelle (1) ». En 1794, le 
citoyen Lallemand était directeur depuis 1783, trois de 
ses collègues (les citoyens Guillemin, Gormand et Wille- 
met) l’assistaient, Lamoureux père professait les cours. 

Lors de la création de l’École centrale, le Jardin bota¬ 
nique ayant été, conformément à la loi, annexé à l’École 
centrale, le citoyen Willemet, professeur adjoint puis titu¬ 
laire d’histoire naturelle, fut chargé d’en assurer la direc¬ 
tion. Le jardinier botaniste Legrand fit désormais partie 
du personnel de l’École et vécut assez misérablement avec 
les 1.200 francs en assignats, puis les 600 francs en valeur 
métallique que lui valurent ses réclamations justifiées (2); 
son traitement fut porté à 1.000 francs en l’an VIII. Très 
dévoué, le jardinier dut d’ailleurs durant plusieurs années, 
surtout avant la création de l’École centrale, fournir à ses 
frais le bois de chauffage pour la serre. Il ne faut guère s’é¬ 
tonner si, dans ces conditions, l’hiver rigoureux de 1796-1797 
(an V) y fit périr plus d’une centaine de plantes. Get acci¬ 
dent fit décider la construction de la nouvelle serre confiée 
à l’entreprise France et terminée en l’an VII moyennant 
2.000 francs. Cette serre fut agrandie dès l’an X (coût 
3.000 francs) et subsista jusqu’en 1826 (3). 

Le nombre des plantes du jardin ne cessa de croître. 
Les relations étendues de Willemet avec des savants étran¬ 
gers lui permettaient de fructueux échanges et les achats 
annuels montaient à 200 ou 300 francs. En l’an IX, le 


(1) AD h 1695, réponse citée. 

(2) AD L 443, f. 52; L 448, f. 34. 

(3) AD L 134 quater, f. 7; L 450 bis. 
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préfet Marquis pouvait écrire : « Le Jardin botanique est 
aujourd’hui un des plus riches de la République, il con¬ 
tient plus de 4.000 plantes tant indigènes qu’exotiques (1). » 
Il y voyait un motif supplémentaire pour réclamer la fixa¬ 
tion à Nancy d’une des quatre écoles spéciales d’histoire 
naturelle dont la création était prévue. C’est l’École natio¬ 
nale forestière qui devait, en 1825, venir s’installer aux 
côtés du Jardin botanique comme pour donner une satis¬ 
faction tardive au vœu préfectoral. Les arbres du Jar¬ 
din, devenu municipal à la fermeture de l’École centrale, 
et ceux de l’École nationale mêlent aujourd’hui leurs bran¬ 
ches par-dessus le vieux mur, calme enclos, à peine plus 
animé sans doute aujourd’hui qu’au temps où Willemet y 
conduisait la troupe docile des élèves de la République. 

Les Collections. — Si l’enseignement de la botanique 
trouvait dans l’ex-jardin du collège des médecins un puis¬ 
sant auxiliaire, celui de la zoologie et de la minéralogie 
disposait des collections d’histoire naturelle, associées à 
celle de physique et de chimie, dont il nous faut mainte¬ 
nant parler. 

Les titulaires de chaires scientifiques, s’ils n’avaient eu 
pour garnir leur cabinet que le crédit annuel de quelques 
centaines de francs qui leur était alloué, auraient été hors 
d’état de rendre leur enseignement intéressant et vivant. 
C’est ce qui se produisit malheureusement dans quelques 
écoles centrales où tout était à créer. 11 en fut autrement 
à Nancy où les collections déjà existantes permirent d’at¬ 
tendre leur enrichissement progressif. 

L’article X du Règlement du 9 prairial avait stipulé : 
«...les médailles et machines appartenant ci-devant à l’Aca¬ 
démie de Nancy; tout ce qui appartient à la nation dans 
les instruments de mathématiques, cabinets de physique 


(1) Marquis, Statistique citée, p. 122. 
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et d’histoire naturelle et autres objets d’instruction qui 
étaient à l’usage du collège, resteront à l’usage des écoles 
centrales... ». Le 6 messidor an IV (24 juin 1796), après 
inventaire, les professeurs d’histoire naturelle, de physique 
et de mathématiques (Nicolas, Deshayes et Spitz) se par¬ 
tagèrent ces collections. 

Le lot du premier n’était pas considérable et provenait 
uniquement de confiscations; le collège ne possédait en 
effet aucun « morceau d’histoire naturelle ». Le cabinet de 
l’« émigré Chaumont » avait fourni une collection minéra¬ 
logique assez complète où se trouvaient les principaux 
minerais connus, et divers échantillons zoologiques : « deux 
cents coquilles communes, six morceaux de madrépores, 
une petite corne de rhinocéros..., un morceau d’ivoire 
fossile..., une petite corne de cerf monstrueuse..., une mâ¬ 
choire de requin..., deux mandibules de loup marin, une 
écaille de tortue... » Aj'outez-y « quatre morceaux de bois 
pétrifié », un « arbre minéralogique en bois (1) » et vous 
aurez une idée du cabinet scientifique d’un grand seigneur 
à la fin de l’ancien régime. 

M. Godron, un des conservateurs du musée d’histoire 
naturelle au siècle dernier, pensait que la Faculté de Méde¬ 
cine possédait avant la Révolution quelques spécimens 
zoologiques : crocodile du Nil, tortue franche, grand re¬ 
quin, qu’il a retrouvés dans un grenier. Ces animaux ne 
paraissent jamais avoir figuré dans les collections de l’École 
centrale. 

Le professeur de physique et chimie fut plus favorisé 
que son collègue biologiste : il hérita d’abord des objets 
qui composaient le cabinet de physique des Jésuites en 
1776, quand les chanoines réguliers prirent possession du 
collège, pauvre cabinet d’ailleurs (quatorze objets seulement), 
dont une machine pneumatique était la pièce maîtresse. 


(i) D'après l'état de partage des collections : AD L 449. 
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Beaucoup plus modernes et plus nombreux (soixante- 
deux) étaient les appareils achetés ou construits aux frais 
des chanoines, durant les quinze années de leur gestion. 
C’étaient des machines d’hydrostatique, d’aérométrie, sur¬ 
tout d’électricité : machine électrique de grandes dimen¬ 
sions, électromètre, carillon électrique, pistolets et briquet 
de Volta, charge électrique (accumulateur) de six jarres, etc. 
Cette liste confirme les tendances modernes de l’enseigne¬ 
ment des chanoines réguliers à la veille de la Révolution. 

On avait d’autre part confisqué à l’hôpital Saint-Charles 
des instruments d’astronomie de grande valeur qui pro¬ 
venaient de la succession du Père Desprez, jésuite, notam¬ 
ment deux télescopes, dont un long de 6 pieds. Les dé¬ 
pouilles de l’Académie (microscope, pendule à secondes), 
celles des émigrés Dessales-Vouton, Fisson duMontet, Mory 
d’Elvange, achevaient de mettre à la disposition de l’École 
centrale un matériel scientifique vraiment de premier ordre 
pour l’époque. 

Enfin le professeur de mathématiques se vit octroyer 
quelques instruments de dessin ou d’arpentage utiles à 
son enseignement, la plupart confisqués chez des émigrés. 
L’achat de modèles de poids et mesures compléta le petit 
matériel dont Spitz se trouva ainsi disposer, et qui ne 
greva jamais lourdement le budget de l’École. 

Les cabinets d’histoire naturelle et de physique devaient 
au contraire s’enrichir sensiblement de l’an IV à l’an XI. 
Le premier bénéficia d’abord d’un don particulier : le 4 
6 messidor an V (24 juin 1797), les héritiers de la citoyenne 
veuve Villiez, femme d’un négociant nancéien qui avait 
réuni un cabinet de curiosités géographiques et zoologi¬ 
ques, firent don au département d’un certain nombre de 
pièces de cette collection, vendue à Mannheim pour sau¬ 
vegarder les droits d’héritiers mineurs. Les objets offerts 
comprenaient « la peau d’un grand zèbre d’Afrique, montée 
sur un mannequin modelé en plâtre dans les proportions 
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naturelles de l’animal », « une autre peau d’un jeune zèbre », 
« une moitié de la mâchoire inférieure d’une baleine », « une 
embarcation des Esquimaux avec tout l’attirail de guerre 
et de pêche », etc. « Nous désirons, précisaient les dona¬ 
teurs, qu’ils servent à orner la bibliothèque publique où 
nous pensons qu’ils ne seront point déplacés (1). » Le dé¬ 
partement, vivement touché par ce geste, décréta l’inser¬ 
tion au procès-verbal du don des héritiers Villiez « pour y 
être un monument de leur zèle pour les progrès de l’ins¬ 
truction et l’affermissement des institutions publiques (2) ». 
Le citoyen Nicolas fut chargé d’installer les objets légués 
qui se trouvent encore aujourd’hui au musée d’histoire natu¬ 
relle, dans le bâtiment de l’Académie. 

Puis, au début de l’année suivante (nivôse an Vl-décem- 
bre 1797),«la faulx du temps vint enlever aux sciences (3) » 
le citoyen Deshayes, professeur de physique. Son collègue 
Nicolas fut chargé de la garde des collections jusqu’à la 
nomination du successeur, le professeur Haldat. Un cer¬ 
tain nombre d’instruments employés par Deshayes lui 
appartenaient personnellement, les professeurs en deman¬ 
dèrent l’acquisition par l’École centrale; après une série 
d’expertises, marché fut conclu pour 932 francs, qui furent 
payés à la veuve de Deshayes. A la même époque, on n’hé¬ 
sitait pas à acheter à la veuve Degomer un « quart de 
cercle astronomique (4) » qui revenait à 491 francs, et à 
dépenser une centaine de francs pour réparations de ma¬ 
chines. 

Mais il faut surtout signaler, en l’an VI, l’achat des col¬ 
lections du professeur Nicolas, la plus grosse dépense enga¬ 
gée pendant la vie de l’École pour compléter son matériel 
scientifique. 


(1) AM Dossier EC. Villiei aurait une fois prêté de l'argent à Joseph II, de pas¬ 
sage & Nancy (en 1777?). 


(2 

(3 

(4 


AD L 445, f. 12; L 135, f. 67. 

AD L 447, f. 19-20. 

AD L 446, f. 6; L 447, f. 20-21; L 450 bit. 
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Le professeur Nicolas qui poursuivait ses recherches 
dans le domaine de la physique, de la minéralogie, de la 
médecine, et surtout de la chimie, possédait un laboratoire 
richement monté, installé à l’Université, et sans cesse amé¬ 
lioré à ses frais. Très savant homme, mais esprit peu pra¬ 
tique, Nicolas se ruinait pas ses achats continuels. Il venait 
d’acquérir encore le cabinet d’histoire naturelle des frères 
Charroyer, de Gircourt, quand le besoin d’argent le poussa 
à offrir au département de lui vendre moyennant 15.000 
francs tout le contenu de son laboratoire, instruments, 
produits, machines, péniblement amassés (vendémiaire 
an VI-septembre 1797). La disette pécuniaire n’était pas 
seule cause de la décision de Nicolas : il ne se plaisait pas 
à l’École centrale de la Meurthe; ses rapports avec le 
citoyen Mandel, membre du jury, pharmacien, dont il 
avait jadis combattu les opinions dans une affaire d’eaux 
minérales, ne paraissent pas avoir été étrangers à ce rapide 
dégoût. Quoiqu’il en soit, Nicolas songeait à quitter Nancy 
et voulait se débarrasser d’un matériel encombrant dont le 
transport était presque impossible. Un moment, s’étant 
rendu à Paris, il prétendit obtenir le transfert à Nancy 
de l’École de Santé de Strasbourg, combinaison qui hii 
aurait valu sans doute une chaire dans cet établissement, 
peut-être même le poste de directeur. Déjà il se flattait 
dans ses lettres à ses collègues de province de voir bien¬ 
tôt l’État lui-même assurer la garde et l’entretien de ses 
collections, en payant à leur propriétaire l’intérêt de leur 
valeur. Mais ces beaux projets ne devaient pas se réaliser : 
avant d’être fixé sur son sort, Nicolas démissionna, la motion 
de transfert de l’École de Santé fut repoussée, et le profes¬ 
seur se trouva à Paris presque sans ressources : la vente 
de son cabinet, resté à Nancy, devenait pour lui une néces¬ 
sité. 

Le département de la Meurthe fit pourtant des diffi¬ 
cultés, car le prix élevé demandé par le chimiste était 
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un sérieux obstacle à cet achat. Une estimation détaillée, 
puis une réduction systématique de la valeur de chaque 
objet abaissa le chiffre total de 17.445 francs à 10.894. 
Ensuite, on fit un choix d’aprèB l’utilité de chacun des 
objets, et Nicolas, à court d’argent, dut accepter les con¬ 
ditions qui lui furent faites : au début de l’an VII, le dépar¬ 
tement se porta finalement acquéreur pour la somme glo¬ 
bale de 6.000 francs : 1° d’instruments de physique et chi¬ 
mie estimés 2.400 francs; 2° d’un cabinet de minéralogie 
estimé 3.600 francs. Le ministre François (de Neufchâteau) 
autorisa l’achat (soldé sur le produit des centimes addition¬ 
nels, à condition que le paiement fût échelonné sur plu¬ 
sieurs termes (février 1799). 3.000 francs furent versés à la 
prise de possession (3 floréal an VII,22 avril 1799), et3.000 
le 14 brumaire an VIII (5 novembre 1799), six mois plus 
tard (1). 

Autant qu’on en peut juger par l’inventaire (2), l’École 
centrale faisait une bonne affaire. Parmi les instruments 
de physique et chimie, on remarquait « un fourneau de 
lithogéognosie », quatre « fourneaux de réverbère », un 
« fourneau de sublimation », un « appareil hydropneuma¬ 
tique », une « pompe à feu en cuivre », 120 flacons de 
produits chimiques, etc. D’autre part, la collection d’his¬ 
toire naturelle comprenait : « 120 pieds courants d’armoires 
vitrées », 61 oiseaux, 400 échantillons minéralogiques (3), 
quantités de minerais (100 de cuivre, 150 de fer), enfin un 
ensemble d’objets dépareillés parmi lesquels on note « un 
tibia d’éléphant », « une corne de rhinocéros », « une grande 
tortue de mer », « un poulain monté par un singe », « une 
éponge rameuse de deux pieds de hauteur sur son rocher », 
enfin quatre bustes en plâtre qui nous renseigneraient, à 


(1) Sur la vente des collections Nicolas, voir AD L 447, f. 20-21 ; L 448, f. 31-32 
L 449, passim; AM Dossier EC; AN F 17 1344* 1 2 3 4 . 

(2) AD L449, 1« fructidor an VI (18 août 1798). 

(3) Le plus curieux devait être, bien certainement, V • excrément du feu de la 

montagne brûlante de Sarrebrück ». 
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défaut d’autres documents, sur les idées philosophiques 
du professeur : Voltaire, Rousseau, Diderot et Buffon. 

Après cette importante acquisition, les collections ne 
reçurent plus que des améliorations de moindre impor¬ 
tance, du fait d’achats ou de tardives confiscations. 

Si les écoles scientifiques étaient suffisamment outillées, 
celle d’histoire était moins bien pourvue. Elle n’avait à 
sa disposition que les deux médaillers, dont celui qu’avait 
légué le citoyen Recouvreur, et qui était estimé, paraît-il, 
de 10.000 à 15.000 livres; nous n’en pouvons plus juger, 
car le « monétaire » a été pillé par les Alliés en 1814 (1). 
La géographie, déjà fort pauvre, on l’a vu, en cartes et 
atlas, pouvait disposer de vingt-six « cartons », ou tableaux 
muraux destinés à l’enseignement de la géographie astro¬ 
nomique. Ils étaient l’œuvre d’un ancien professeur d’his¬ 
toire et de géographie de l’Université, au temps où cette 
chaire, créée par Stanislas, était encore occupée. Jean- 
François Maillette, leur auteur, se trouvant en l’an III 
« dans la plus grande détresse », en proposa la vente au 
district de Nancy. Il y joignit un cadran universel de sa 
fabrication qui permettait de connaître « le moment de 
midi pour régler une montre ou une pendule » (2). Le 
département paya généreusement 1.000 livres les carton¬ 
nages du vieux professeur, que lui-même avait d’abord 
offerts pour 400. Les ondes hertziennes ont aujourd’hui 
détrôné le « cadran universel » qui dort peut-être oublié 
dans quelque grenier. 

Ainsi, un cabinet de physique moderne, un laboratoire 
de chimie outillé pour fabriquer lui-même la plupart de 
ses produits, des collections d’histoire naturelle, ni riches 
ni complètes, mais pouvant « rigoureusement suffire à l’ins¬ 
truction (3) », telles étaient, outre le jardin botanique en 


(1) On peut y ajouter quelques antiquités gallo-romaines provenant]de Tarquimpol. 

(2) AD L 449; L 444, p. 14. 

(3) Marquis, Statinique citée, p. 122. 
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constant progrès, les ressources scientifiques de l’École 
centrale. Si l’on y ajoute le muséum, sanctuaire des arts, 
et la bibliothèque, trésor des lettres, on devra reconnaître 
qu’une école centrale comme celle de la Meurthe ne le 
cédait en rien, grâce à tant de ressources réunies, à bien 
des établissements actuels d’égale importance. 
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CHAPITRE VI 


LE PENSIONNAT (,) 


Création du pensionnat (an VII). — Sa direction confiée au citoyen Michel. — Ins¬ 
tallation au couvent de la Visitation. — Concours ouvert pour les bourses au 
pensionnat. — Règlement intérieur, ouverture (10 avril 1799). — Succès, mais 
difficultés financières. — Les exercices publics. — Le pensionnat érigé en école 
* secondaire (an XI). il survit à l'École centrale. 


La loi du 3 brumaire an IV (titre V, art. 8) avait décrété : 
« La nation accorde à vingt élèves, dans chacune des écoles 
mentionnées dans les titres 2 et 3 de la présente loi, des 
pensions temporaires dont le maximum sera déterminé 
chaque année par le corps législatif. Les élèves (des écoles 
centrales et spéciales) auxquels ces pensions devront être 
appliquées seront nommés par le Directoire exécutif sur 
la présentation des professeurs et des administrations de 
département. » Celle de la Meurthe ne paraît guère s’être 
soucié avant l’an VII de mettre à profit cette promesse 
du législateur. Elle reculait sans doute devant les difficultés 
et les frais qu’entraînerait la création d’un établissement 
où prendraient pension les boursiers. Et pourtant, l’ins¬ 
tallation d’un pensionnat, résurrection détournée du régime 
de l’internat si violemment combattu, était le seul moyen 
d’assurer le contrôle des bienfaits du Gouvernement, d’en 
faire réellement bénéficier les enfants et non leurs familles, 


(1) Principales sources: AD L1690; L442, 444, 448;L450 bis ; L139; AN F 1T 
1344* 4 ; BM FL, Recueil de placards n° 14; Programmes des exercices publics 
et des distributions de prix (dans deux recueils factices intitulés : Programmes de 
collèges); Journal de la Meurthe . 
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tout en permettant d’appeler à partager cette faveur des 
élèves venus des communes du département les plus loin¬ 
taines. 

La création d’un pensionnat annexé à l’École centrale 
pouvait avoir d’autres avantages. Si, loin de se borner au 
rôle d’internat, cet établissement s’adjoignait des cours 
préparatoires élémentaires, il devenait susceptible de faci¬ 
liter le recrutement de l’École centrale en comblant la 
lacune qui existait entre l’enseignement primaire et celui 
du second degré. 

Les difficultés d’une telle création étaient grandes cepen¬ 
dant. Il fallait s’assurer que le Gouvernement était disposé 
à tenir sa promesse et solliciter en temps voulu son concours 
financier, car, à cette époque, l’envoi des fonds suivait sou¬ 
vent de fort loin celui des mandats. Il fallait résoudre 
aussi la question du local et surtout celle du personnel. Le 
choix d’un directeur expérimenté, prêt à se contenter 
d’un bénéfice modique, apparaissait particulièrement déli¬ 
cat. Quand l’Administration et l’École centrale de la Meur- 
the se mirent d’accord, en l’an VII, pour tenter l’expérience 
à l’exemple d’autres départements, elles eurent la chance 
de découvrir aussitôt l’homme propre à cette tâche diffi¬ 
cile, en la personne du citoyen Michel. 

Le futur directeur du pensionnat n’était pas un nouveau 
venu dans l’instruction publique (1). Né à Nancy en 1755, 
il avait été reçu le 1 er janvier 1775 membre de la corpora¬ 
tion des maîtres de langue latine qui tenaient à Nancy des 
écoles salariées. Michel ouvrit une pension particulière qui 


(1) Les éléments de la biographie de Michel sont très dispersés. Nous avons utilisé, 
outre les pièces relatives au pensionnat, la minute du chapitre de la statistique 
Marquis relatif à renseignement, retrouvée aux AM( Dossier R, Enseignement pri¬ 
maire) à laquelle Michel a vraisemblablement oollaboré. — Lamoureux, Mémoire 
cité. — Blau, Éloge de M. Michel (MAS, 1808-1809, p. 50-53) et aussi MAS (1806, 
p. 54-56). — Courbe, Promenades... citées, p. 192-193. [Panigot, Notices biogr . 
(Il, 72) et la Biographie de L. A. Michel sont à utiliser avec précaution.] 

Sur le rôle de J,-Fr. Michel pendant la Révolution : AD L 1690, les opuscules du 
citoyen Pitoy (BM FL); Pfistir, Léo Assemblées électorales... 

L'ic. CK*TR. 8 
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prospéra; nous avons retrouvé le programme d’un exercice 
public du 24 juillet 1784, où sept élèves de quatrième 
devaient expliquer le Catilina de Salluste et le deuxième 
livre de T Enéide. L’établissement était alors situé « viaPon- 
tium, vulgo rue des Ponts, n°359». Maître de la vieille école, 
chargé de famille, Michel dut accueillir la Révolution sans 
enthousiasme : son pensionnat fut désorganisé, les élèves 
disparurent, peut-être même dut-il fermer. Électeur en 
1792, le maître de pension resta en général à l’écart de la 
politique. Sa seule intrusion dans ce domaine lui fut peu 
favorable : comme il avait rapporté des propos inciviques 
qu’avait tenus le citoyen Pitoy, professeur au collège, 
jacobin turbulent, ce dernier fut condamné par un jugement 
de police. Mais, prenant à témoin de son innocence les huit 
sections de la ville, Pitoy obligea Michel à rétracter publi¬ 
quement son accusation. 

Cet incident n’eut d’ailleurs pas de suite; Michel fut 
nommé préfet du collège et professeur suppléant, à la faveur 
d’une réorganisation de cet établissement (novembre-dé¬ 
cembre 1792 ou janvier 1793). Ces fonctions n’étaient pas 
très rétribuées : outre un petit fixe, Michel était payé au 
prorata des journées qu’il avait consacrées à l’enseignement, 
quand ses collègues étaient absents. Avant la fin de 1793, 
l’enseignement du collège fut de nouveau réduit, et Michel 
le quitta. Son propre établissement était sans doute fermé, 
car l’on trouve un de ses fils à l’école primaire, chez la 
citoyenne Gremet, institutrice, 198 rue de la Révolution 
(thermidor an II, août 1794). Michel habitait toujours rue 
des Ponts et c’est là que vint le chercher l’estime des pro¬ 
fesseurs, dont plusieurs l’avaient eu comme collègue au 
collège, pour le placer à la tête du pensionnat. Le départe¬ 
ment accueillit avec faveur la pétition de l’École centrale 
en faveur d’un pensionnat de nature à « garantir... aux 
pères de famille que leurs enfants constamment bercés des 
principes de moralité et de patriotisme n’auront désormais 
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sous les yeux que les exemples de sagesse et de vertu qui 
caractérisent le bon citoyen (1) ». Il applaudit au choix 
du citoyen Michel qui n'était pas, paralt-il, un inconnu 
pour François de Neufchâteau. Le 4 brumaire an VII 
(25 octobre 1798), par décision ministérielle, Michel « était 
autorisé à ouvrir un pensionnat dans le bâtiment ci-devant 
de la Visitation (2) ». 

Le choix du local n'avait pas, en effet, soulevé de diffi¬ 
cultés particulières. Le seul bâtiment que ses plus vastes di¬ 
mensions et son égale proximité de l'Université eussent peut- 
être fait préférer à la Visitation, le couvent des Minimes, 
devenu l'ambulance d’Assas, était à la disposition du mi¬ 
nistre de la Guerre qui n’aurait pas volontiers consenti à 
s’en dessaisir. Au contraire, l’installation du pension¬ 
nat dans les bâtiments entourant le cloître de la Visita¬ 
tion pouvait se faire immédiatement. L'École centrale 
n’occupait jusqu’alors qu’une faible partie du monastère, 
le reste servant toujours de dépôt pour les volumes en 
double de la bibliothèque. A plusieurs reprises, la munici¬ 
palité avait même été vivement sollicitée de louer une partie 
de ces locaux. Les vastes caves (voisines de la boulangerie 
actuelle du lycée) ouvrant sur la rue Dumarsais étaient 
notamment convoitées par les commerçants du quartier. 
Le service de la voirie utilisait la cour intérieure comme 
dépôt du matériel de fontainerie. Ainsi laissés à l'abandon 
les bâtiments avaient besoin de réparations; l’ingénieur 
Lecreulx en établit la liste et le devis puis, le 29 nivôse 
an 7 (18 janvier 1799), l’administration départementale 
arrêta: 1° « que toutes les pièces et jardins..., hormis celles 
réservées pour l’enseignement, seraient abandonnées à 
Michel pour la tenue de son pensionnat. Il aurait l’usage 
du jardin faisant suite au muséum et à l’école de dessin 

(1) AD L 448, f. 2-3. 

(2) AD. L'arrêté n'a pas ôté transcrit à sa place normale. On en trouve un extrait 
danaL 448, f. 17. 
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pour servir de promenade aux pensionnaires ( i) ». 2° Michel 
était invité à faire exécuter aussitôt les réparations les plus 
urgentes qui lui seraient ensuite remboursées; 3° pour 
assurer le clôture du pensionnat, un mur serait élevé du 
côté où la vente d’un hangar mettait l’ancien collège en 
communication trop directe avec l’extérieur; 4° enfin le 
ministre serait invité à accorder un crédit annuel de 500 
francs pour l’entretien du pensionnat. 

Cet arrêté est l’acte constitutif du pensionnat. Il importe 
de noter qu’il s’agissait d’un établissement libre, dont l’État 
serait seulement prié d’aider pécuniairement les débuts, et 
auquel on escomptait—à tort d’ailleurs — qu’il pourrait dans 
la suite continuer de prêter son concours : L’État se borne 
à assurer au pensionnat un local et une clientèle de vingt 
boursiers par an. Le département se mettra d’accord avec 
le directeur pour fixer les conditions d’entrée, pour le reste 
la gestion demeure autonome et soustraite à tout contrôle. 
Le maître de pension pourra donner à son établissement 
telle importance qu’il désirera, telle destination qu’il jugera 
utile; les élèves non boursiers seront libres de suivre les 
cours de l’École centrale ou d’ignorer son enseignement. 
Le pensionnat fait ainsi véritablement figure d’école annexe 
et, pour partie seulement, préparatoire à l’École centrale. 

Tandis que le citoyen Michel venait s’établir avec sa 
famille à la Visitation pour en terminer l’aménagement, 
l’administration du département s’occupait de désigner 
les titulaires des bourses. Elle prit à ce sujet un arrêté en 
date du 13 ventôse an VII (3 mars 1799) qui fut affiché dans 
tout le département. L’État ayant ouvert pour l’année 
courante un crédit de 6.000 francs, le département voulait 
en faire bénéficier le plus d’élèves possible : tant ceux qui, 
en suivant déjà les cours de l’École centrale s’étaient par 
leurs succès rendus dignes de cette faveur, que les jeunes 

(1) L 448. t. 17-18. 
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gens de tout le département auxquels la modestie de leur 
origine interdisait un séjour prolongé au chef-lieu et des 
études suivies. Désireuse d’« aller au-devant de l’indigent 
timide et de lui assurer la récompense dont les vertus et 
les talents le rendent digne (1) », l’administration fit d’abord 
dresser par les professeurs de l’École « la liste des élèves 
indigents qui suivent l’École avec distinction et qui, par 
leur moralité et leur civisme, ont droit aux pensions tem¬ 
poraires (2)». Les candidats du dehors durent subir de leur 
côté un examen à deux degrés : tout élève d’une école pri¬ 
maire, âgé de douze ans, qui désirait une bourse, devait se 
présenter, muni d’un certificat municipal de bonne conduite, 
devant le jury d’instruction de son arrondissement : il se¬ 
rait interrogé « sur les principes de la morale républicaine, 
sur le calcul décimal et sur les éléments de mathématiques 
ou de grammaire française, ou sur les principes de la langue 
latine (3) » selon le genre d’études auquel il se destinait. 
Si certains élèves désiraient suivre l’école de dessin, les 
membres du jury, dont la compétence en matière esthé¬ 
tique était sans doute suspecte, étaient invités à s’adjoindre 
quelques peintres ou dessinateurs. Les deux meilleurs can¬ 
didats de chaque district durent ensuite se rendre à Nancy 
où ils subirent le 9 germinal an VII (29 mars 1799) un nouvel 
examen par les professeurs de l’École centrale, en présence 
des administrateurs départementaux. En deux séances, 
à six jours d’intervalle, dix-huit candidats furent examinés 
sur les matières de leur choix (4) : huit sur la grammaire 
latine, trois sur le dessin (ils avaient apporté quelques-uns 
de leurs essais), sept sur la grammaire française et l’arithmé- 

(1) DM FL. Recueil de placards n° 14. Considérants de l'arrêté du 13 ventôse 
an VII (3 mars 1799). Il en existe aussi un exemplaire aux AN (F 17 1344* 1 2 3 4 , pièce 8). 

(2) Arrêté précité du 13 ventôse an VII, art. 2. 

(3) Ibid., art. 5. 

(4) Quatre candidats venaient de Lunéville, quatre de Véxeli6e, quatre de Pont- 
à-Mousson, trois de Toul, un de Nancy, un de Blénod et un de Vitrey. Cinq étaient 
âgés de douze ans, quatre de treize, trois de quatorze, deux de quinze, trois de seize 
et un de dix-neuf ans (AN F 17 1344 14 , pièce 6). 
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tique. Dix-sep t répondirent d’une façon satisfaisante; le 
dix-huitième, malgré sa faiblesse notoire, ne fut pas exclu, 
par indulgence. D'autre part, le jury sollicita une bourse 
pour vingt élèves de l’École centrale, dont les professeurs 
avaient discuté la liste en assemblée générale. C’était donc 
entre trente-huit candidats qu’allait être répartie la somme 
de 6.000 francs, et cet émiettement des largesses nationales 
peut paraître exagéré. Mais le département comprit qu’il 
y avait intérêt, en vue de la propagande, à multiplier la 
première année le nombre des bénéficiaires. D’ailleurs, 
quand le crédit fut ordonnancé, il ne restait plus à courir 
que cinq mois et demi de l’année scolaire, et il était de bonne 
politique administrative d’épuiser cependant, avant la 
clôture de l’exercice, les 6.000 francs octroyés par l’État. 
Michel ayant consenti à abaisser à 400 francs le prix de la 
pension entière, primitivement fixé à 600 francs, et à 
200 francs le prix de la demi-pension, le département 
accorda donc, le 16 germinal (5 avril), trente-neuf «pensions 
gratuites », soit vingt et une bourses entières et dix-huit 
demi-bourses. Évidemment l'insuffisance du crédit ne per¬ 
mettrait pas de maintenir l’année suivante un chiffre aussi 
élevé, mais l’on comptait précisément se servir de cette 
diminution nécessaire du nombre des boursiers comme 
d’un moyen d’émulation. 

L’ouverture du pensionnat fut fixée au 21 germinal 
(10 avril 1799). Le premier trimestre des pensions fut payé 
d’avance au directeur, auquel on alloua une somme de 
300 francs « pour procurer aux élèves indigents les livres 
classiques, le grand papier de dessin, les crayons, porte- 
crayons et instruments de mathématiques (1) » dont ils 
auraient besoin. Tous les élèves boursiers seraient dispensés 
de la rétribution scolaire de 25 francs. En même temps le 
département réglait avec précision les services que le pen- 

(1) AN F 17 134'.»*, pièce 7. 
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sionnat devait rendre à l’École centrale. Le citoyen Michel 
« sera obligé d’instruire ceux des élèves qui, destinés à 
suivre l’école de langues anciennes, n’en auraient encore 
reçu aucuns principes, il les surveillera tous et les aidera 
dans leurs travaux, lorsqu’au sortir des écoles ils seront 
rentrés au pensionnât (1) ». 

Les élèves externes pourraient être reçus au pensionnat 
dès le jour d’ouverture. « Il n’y aura aucune différence entre 
les élèves admis au pensionnat et ceux qui seront reçus aux 
frais de leurs parents (2)..., seulement on se dispensera de 
donner aux premiers les deux maîtres de danse et de mu¬ 
sique... les uns et les autres auront les deux maîtres de langue 
allemande et d’écriture (3) ». Ainsi le pensionnat ne serait 
pas seulement une pépinière d’élèves pour l’École centrale, 
il la compléterait par des enseignements qui y faisaient 
défaut, comme celui de l’allemand et celui des arts d’agré¬ 
ment. 

Au point de vue de l’organisation matérielle, le maître 
de pension se montra tout à fait désintéressé. Non seule¬ 
ment il abaissa d’un tiers le prix de pension fixé à l’origine, 
mais il consentit à fournir aux pensionnaires le matériel de 
couchage (4) et le linge de chambre dont on avait primiti¬ 
vement invité à se munir chacun des jeunes gens. Le dépar¬ 
tement stipula : « les élèves qui jouiront de la pension entière 
auront chacun leur chambre, ils ne resteront jamais seuls, 
on leur procurera des exercices et des amusements conve¬ 
nables à leur âge (5) ». Ce fut en effet dans les cellules des 
Visitandines, et non dans les dortoirs de leurs pensionnaires, 
que furent installés les disciples du citoyen Michel. Quant 

(1) AN F” 1544“ pièce 1. art. 9. 

(2) Pour recruter une clientèle payante, le citoyen Michel lança un prospectu* 
que nous n'avons pas retrouvé. 

(3) AN F 17 1344* 1 2 3 4 5 , pièce 7, art. 6 et 8. 

(4) Y compris le lit lui-même, qu'on avait d'abord songé à faire fournir par les 
familles. 

(5) AN F 17 1344* 4 , pièce 7, art. 7. 
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aux dernières prescriptions qui viennent d’être citées, 
elles étaient un legs de l’ancienne pédagogie qui, par la 
porte du pensionnat, allait peu à peu reprendre pied dans 
l’enseignement secondaire. 

Enfin, le citoyen Mandel, officier de santé et membre du 
jury d’instruction près l’École centrale, fut attaché au pen¬ 
sionnat. Il n’eut d’ailleurs que rarement à y intervenir, car 
jamais une épidémie ne frappa ni le pensionnat ni l’École 
centrale. 

A dater du jour de son ouverture, le pensionnat mena 
une existence indépendante, et ses archives, qui furent celles 
d’un établissement privé, ne nous sont point parvenues. 
Nous ne sommes plus renseignés sur son développement 
que par ses actes publics et par ses rapports avec les auto¬ 
rités officielles. Malgré quelques lacunes, son histoire n’en 
demeure pas moins assez claire. 

La création du pensionnat obtint un grand succès d’es¬ 
time : jamais les élèves ne s’y pressèrent en foule (de 35 
à 60), mais la régularité des cours, les progrès constatés 
chez les élèves, les résultats obtenus, méritèrent une una¬ 
nime approbation. Dès la première année, Michel ouvrit 
quatre classes : dans toutes on apprenait par cœur la Décla¬ 
ration des droits de l’homme et du citoyen. Le programme 
de la première division, qui était celle des petits, compre¬ 
nait l’étude de la grammaire française jusqu’au verbe, des 
déclinaisons et conjugaisons latines. Suivant l’ancienne 
habitude, le latin était donc appris dès le jeune âge, mais 
avec cette heureuse addition de l’enseignement simultané 
du français. En seconde, on achevait la grammaire française 
et commençait la syntaxe latine dont on trouvait l’appli¬ 
cation dans les Selectae a vetero Testamento, livre que son 
seul titre aurait fait proscrire comme « ascétique « quelques 
années auparavant. En outre, par une sorte de bifurcation, 
qui n’était pas sans nouveauté pour l’époque, les élèves 
s’orientaient à leur choix vers l’étude des langues mortes 
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ou des langues vivantes, en abordant l’étude soit du grec, 
soit de l’allemand, soit de la grammaire générale. La troi¬ 
sième division avait un programme analogue à celui de la 
seconde, avec étude d’auteurs relativement plus difficiles 
(Phèdre, La Fontaine). Enfin, en quatrième, on expliquait le 
Catilina de Salluste, la Première Caiilinaire de Cicéron, 
le cinquième livre de YÊnéide et les Fables d’Ésope qui 
étaient apprises par cœur. Ainsi se marquaient dès le dé¬ 
but les avantages du pensionnat et ses diverses fins : pré¬ 
parer des élèves à l’école de langues anciennes, combler la 
lacune de l’enseignement des langues vivantes, donner au 
français la place qu’on avait si souvent réclamée pour lui, 
et que la loi de brumaire, tout compte fait, ne lui avait 
pas accordée : la première. Sans doute les élèves n’étaient 
pas très nombreux : le programme des exercices publics 
(auxquels participait la presque totalité des élèves) n’en 
nomme en l’an VII que trente-cinq, mais les progrès furent 
remarquables. Grâce aux leçons du pensionnat, des élèves 
de l’École centrale purent sans difficulté passer d’un ensei¬ 
gnement à un autre (des mathématiques à la grammaire 
générale, par exemple), sans se trouver en état d’infériorité. 

Les soins que Michel avait donnés à Véducation de ses 
jeunes pensionnaires, la plupart d’origine fort modeste, 
ne furent pas moins remarqués. Éducateur expérimenté, 
le maître de pension savait garder des méthodes d’ancien 
régime ce qui lui paraissait le meilleur. La bonne tenue, 
la dignité, la politesse, furent l’objet de tous ses soins, et 
l’on y rendit hommage : « Le citoyen Michel s’est non seu¬ 
lement appliqué à inspirer l’amour des sciences et des arts 
à ses élèves, mais encore il leur fait pratiquer la vertu, il 
leur forme le cœur et s’attache particulièrement à en faire 
des citoyens français (1). » Bref, l’École centrale avait eu 
la main heureuse : en choisissant Michel, elle s’était attaché 

(1) AD h 139, n" 6G, f. 140 (1« brumaire an VIII, 23 octobre 1799). 
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l’homme le plus capable de concilier la partie saine des 
vieilles traditions avec les nouveautés fécondes de la Révo¬ 
lution. 

Le luxe était absent du pensionnat et l’austérité des cel¬ 
lules monastiques était d’accord avec la simplicité répu¬ 
blicaine. Plus de couchettes aux baldaquins roses; plus de 
« peigneuses » chargées de démêler les chevelures rebelles, 
comme ces murs en avaient vu jadis; plus rien de ce confort 
dont les Visitandines avaient en ces mêmes lieux entpuré 
la jeunesse des princesses, leurs élèves. Le citoyen Michel 
donnait lui-même la plupart des leçons : latin, grec, gram¬ 
maire; sa femme dirigeait la cuisine, et, au fur et à mesure 
qu’ils grandissaient, les fils soulageaient le père en devenant 
les répétiteurs de leurs condisciples. 

A la fin de l’année, après la distribution des prix de l’École 
centrale, il y eut exercice public, les troisième et quatrième 
jours complémentaires, puis, le cinquième, distribution des 
prix. Elle fut précédée de la représentation par les élèves 
du Comédien bourgeois , des Plaideurs, des Fausses consul¬ 
tations et d’un ballet. Chaque année désormais, il y eut 
semblable représentation, et la gaieté des exercices publics 
du pensionnat contrastait avec la sévère solennité de ceux 
de l’École centrale d’où ces frivoles amusements étaient 
bannis. Le programme des exercices publics fut imprimé 
et adressé au ministre de l’Intérieur, aux députés de la 
Meurthe, à Paris, et à tous les protecteurs de notre ville 
dans la capitale. Les réponses furent chaleureuses, le mi¬ 
nistre transmit ses éloges et Mollevaut, qui avait rendu 
hommage à l’École de la Meurthe, le 22 brumaire an VII 
(12 novembre 1798) de la tribune des Cinq-Cents, ajouta 
à son discours, lorsqu’il fut imprimé, un « nota » où il signa¬ 
lait la création du pensionnat et vantait les mérites de son 
directeur. 

Si les encouragements ne manquaient pas au citoyen 
Michel, il faut reconnaître qu’il rencontrait aussi dans sa 
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tâche bien des difficultés. Outre la parcimonie avec laquelle 
on lui accordait les volumes classiques dont il demandait 
le prêt par la bibliothèque, et les obstacles que l’on opposa 
à l’extension du pensionnat aux dépens de l’école de sculp¬ 
ture, les difficultés de la situation financière étaient entre 
toutes particulièrement graves. Lors de la rentrée de 
l’an VIII qui eut lieu le 10 brumaire (2 novembre 1799), 
dans la décade qui suivit la fête de la vertu, le nombre des 
pensionnaires fut réduit à vingt. Malgré cette diminution 
d’effectif, une somme de 8.000 francs était nécessaire au 
département pour assurer leur entretien; l’élévation du 
prix des denrées ne permettait pas à Michel d’abaisser au- 
dessous de 400 francs le prix de la pension (1), et le budget 
de la Meurthe n’était capable d’assumer qu’une faible partie 
de cette dépense. Michel, qui ne touchait le prix des pensions 
qu’à semestre échu, fut un moment dans une situation 
pécuniaire des plus critiques. Le département, hors d’état 
de lui avancer un centime, renvoyait au ministère toutes les 
réclamations : le maître de pension, sa famille et ses pen¬ 
sionnaires ne subsistaient plus que grâce à des emprunts. 
Nous n’avons trouvé aucune trace de paiement par l’État 
des 8.000 francs réclamés et nous en concluons que le dépar¬ 
tement finit par les prendre à sa charge pour l’an VIII (2). 
Durant cette année, un des boursiers, J.-B.-F. Marchai, de 
Lunéville, ayant été reçu à l’École polytechnique, fut rem¬ 
placé par le jeune Salle de Vézelise, « fils de l’ancien député 
mort pour la cause de la liberté (3) »; ce dernier fut d’ail¬ 
leurs nommé peu après au Prytanée français, où le dépar¬ 
tement avait sollicité son admission. Mais après l’entrée 
du jeune Salle au pensionnat, on n’y trouve plus trace de 
boursiers; il n’y a même plus d’indices d’une contribution 

(1) Ce prix fut finalement fixé à 700 francs pour les élèves du dehors, y compris 
tousies maîtres d'agrément. 

(2) Cette supposition est confirmée par le libellé d'une rubrique de 8.000 francs 
• Pour les pensions des élèves à la charge du département » (AD L 450 bis). 

(3) AD L 448-2, f. 3-4, 7-8. Salle était le fils du conventionnel girondin guillotiné 
à Bordeaux. 
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financière quelconque de l'État aux frais de cet établis¬ 
sement. 

L'institution des boursiers nationaux qui avait facilité 
la naissance du pensionnat ayant ainsi disparu, l’établis¬ 
sement n’en fonctionna pas moins et sa situation ne cessa 
au contraire de s’améliorer. Dès l’an VIII, Michel organisa 
six divisions ou « degrés » qui menaient les élèves jusqu’au 
seuil de l’école des langues anciennes; l’étude des quarante- 
cinq figures de rhétorique les préparait au cours de belles- 
lettres; des notions d’arithmétique et d’allemand complé¬ 
taient cet enseignement. Trente-huit élèves, dont quinze 
pensionnaires, participèrent cette année-là aux exercices 
publics de fin d’année, et sans doute l’effectif total attei¬ 
gnait la cinquantaine. Ces exercices publics durèrent trois 
jours et furent présidés par le préfet. A l’issue de chaque 
séance avait lieu une représentation théâtrale : le premier 
et le troisième jour, Les Étourdis ou le mort supposé, comédie 
en vers et en trois actes, suivie de Jocrisse changé de condition 
et d'un ballet; le deuxième Ésope au collège, comédie en vers, 
en cinq actes, de Ducerceau (le père Ducerceau, S. J.) ornée 
de danses, suivie du désespoir de Jocrisse et dû un ballet (1). 
Ces représentations constituaient évidemment une habile 
réclame et devaient attirer force curieux. Enfin, le troisième 
jour complémentaire eut lieu la distribution des prix, en 
présence du préfet de la Meuse et du secrétaire général de 
son collègue meurthois, indisposé. Le jeune Nicolas-Ful- 
gence Lebel, âgé de treize ans, élève du sixième degré, récita 
une épître-prologue en vers latins de sa composition, où il 
exaltait les succès des élèves couronnés : 

Da mihi, Musa, sonos quibus apta voce Iriumphum 
Victorum celebrem, victorum prœdia dicam... 

O juvenum felix! 6 sors pulcherrima! quanta 
Cunctorum repies dubias dulcedine mentes!... 

(1) BM FL Procès-verbal de la distribution deB prix, an VIII (in Programme* de 
collige*, t. II). 
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Ce morceau d’éloquence, où le préfet était appelé Civis 
qui praesidet urbi murthanoque solo, et Bonaparte Gallicus 
héros, avait du moins le mérite de n’être pas trop long. 
Ensuite furent distribués les prix « d’après les notes de 
composition, la note d’exactitude au travail et surtout 
dans l’étude de la grammaire générale (1) », spécialité du 
citoyen Michel. Aux prix de thème, de version, de gram¬ 
maire, d’écriture, d’arithmétique et d’allemand, le direc¬ 
teur avait ajouté un prix destiné, dit-il, à « exciter nos élèves 
à lire de bons livres » et décerné « à celui qui rendrait un 
meilleur compte des lectures qu’il aurait faites (3) ». Les 
arts d’agrément avaient été cultivés avec honneur, car on 
attribua trois prix de musique et « pour avoir répondu aux 
peines et aux soins du maître à danser (3) ». E.-F. Michel, 
âgé de sept ans, fut également couronné. 

Le pensionnat subit peu de changements notables durant 
les deux années suivantes : il y avait quarante-six élèves, 
dont vingt-cinq pensionnaires, à la fin de l’an IX. On notera 
seulement l’introduction de l’enseignement géographique, 
réduit d’ailleurs à des notions astronomiques élémentaires 
et à une étude politique sommaire des Etats d’Europe, 
« Laponie » comprise. Il y a lieu de croire que cette année 
scolaire marqua l’apogée du pensionnat, la concurrence 
d’établissements rivaux devant se faire de plus en plus vive 
les années suivantes. Tous les comptes rendus, officiels ou 
non, de l’activité de l’établissement sont unanimement 
élogieux pour son directeur. 

Michel ne se bornait pas d’ailleurs à exercer conscieuse- 
ment sa profession, c’était un lettré en même temps qu’un 
pédagogue, et il entendait vulgariser les bonnes méthodes. 
Il avait fait paraître en 1782 et 1788 une édition des Collo- 
quia familiaria d’Érasme; puis il s’était pris d’enthou- 


(1) Procès-verbal cité. 

(2) Ibid . 

(3) Ibid. 
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siasme pour la grammaire générale du citoyen Sicard, le 
célèbre « Instituteur » des sourds et muets; il en composa 
des extraits sous forme de questionnaire qui furent so umis 
à Quinette, ministre de l’Intérieur, et obtinrent sa pleine 
approbation. En germinal an VIII il les fit imprimer, mais 
comme le niveau de ces excerpta dépassait la capacité de 
débutants, Michel entreprit de rédiger lui-même une gram¬ 
maire générale pour laquelle il utilisa — outre Sicard — 
Dumarsais, Duclos, Wailly et les cahiers du professeur de 
l’École centrale de la Meurthe, Mongin. Ce nouvel ouvrage 
parut en frimaire an IX (novembre 1800); il eut un grand 
succès et deux éditions. Beaucoup d’écoles centrales s’em¬ 
pressèrent de l’adopter, et Mollevaut en fit, le 26 ventôse 
an IX, au corps législatif un éloge éclatant. Pour en finir 
avec les œuvres de Michel, signalons qu’en 1807, peu de 
temps avant sa mort, il publia un Dictionnaire des expres¬ 
sions vicieuses usitées dans un grand nombre de départements 
et notamment dans la ci-devant province de Lorraine... à 
Vusage de toutes les écoles (1). Ce curieux ouvrage fut lon¬ 
guement étudié par la société académique avant de voir le 
jour; il reste aujourd’hui très amusant à consulter. 

Pour en revenir à l’historique du pensionnat, on note, 
en l’an X, un élargissement du programme de géographie 
étendu désormais aux quatre parties du monde. Qui répon¬ 
drait sans hésitation aux questions suivantes posées aux 
élèves en fin d’année : Citez « les cinq sortes d’habitants de 
l’Amérique? Quelle est la plus remarquable de leurs fêtes? » 
D’autre part, les ébats chorégraphiques des pensionnaires 
attiraient une foule croissante : « par l’aisance de leurs jeux, 
la précision et la légèreté de leurs danses, les jeunes gens 
ont justifié l’inscription ingénieuse placée au-devant de 
leur théâtre : Miscent séria ludo (2) ». Le préfet, Y évêque et 

(1) Exemplaire k la Bibliothèque municipale de Nancy. 

(2) Journal de la Meurthe , n° 734, 3 vendémiaire an XI, p. 5. 
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les principaux officiers de la garnison honorèrent de leur 
présence cette distribution des prix de 1802. 

Le titre du pensionnat changea l’année suivante. En 
vertu de la loi du 11 floréal an X, dont l’exécution était en 
cours, un arrêté des consuls en date du 5 frimaire an XI 
(26 novembre 1802), accorda le titre d’école secondaire à 
neuf établissements du département, et en premier lieu à 
celui de Michel. Ce changement de raison sociale s’accom¬ 
pagna-t-il d’un changement de local? C’est ce que nous ne 
saurions affirmer avec certitude. Toujours est-il que le pro¬ 
gramme des exercices publics pour l’an XI est intitulé 
« Pensionnat établi près l’École centrale du département 
de la Meurthe, actuellement école secondaire, sous la direc¬ 
tion du citoyen Michel, maison dite Tivoli, hors la porte 
Saint-Georges (1) ». Faut-il en conclure que dès cette 
année-là le pensionnat avait déménagé pour laisser le champ 
libre aux aménagements du lycée? C’est possible, mais non 
certain. Le Tivoli , au faubourg Saint-Georges, près de l’angle 
des rues actuelles des Jardiniers et du Tapis-Vert, était à 
l’origine un restaurant champêtre et un lieu de récréation, 
qui ouvrit au public le 30 prairial an VIII (19 juin 1800). 
M. Courbe y place le pensionnat Michel dès l’an VII, ce qui 
est une erreur, et ajoute qu’il y resta jusqu’au 15 pluviôse 
an XII, affirmation dont nous ignorons la source (2). Il n’est 
pas impossible que Michel ait d’abord loué une partie du 
Tivoli pour servir aux ébats de ses pensionnaires le décadi 
ou le dimanche, et pour la cérémonie de fin d’année; en tout 
cas le pensionnat lui-même n’a pu y être transporté qu’a- 
près son érection en école secondaire, donc, au plus tôt en 
l’an XI. Le préfet assista encore cette fois aux exer¬ 
cices publics et les élèves du premier degré prouvèrent 
leurs connaissances classiques en traduisant en français 
« la première partie du petit Catéchisme historique latin ». 

(1) Programme des exerçâtes publics, an XI (BM Programmes de collèges). 

(2) Cf. Couebb, Promenades historiques ... # p. 421-422 et 192-193. 
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Ce fut la dernière manifestation publique du pensionnat : 
après avoir été associé cinq ans durant aux travaux de 
l’École centrale, il reprit sa liberté à la disparition de celle-ci, 
en l’an XII. Habilement dirigé, il avait préparé de bons 
élèves à l’École et contribué à sa fortune; son succès se 
fut sans doute accru avec le temps. Intéressant compromis 
entre les méthodes anciennes et les tendances nouvelles, 
il avait fait œuvre excellente pour réconcilier la bourgeoisie 
avec l’École centrale. Le lycée, élevé sur d’autres bases, 
allait appliquer d’autres principes : à l’accueillante pension 
de famille succéda l’internat rigide et militaire : tout le 
changement de régime est dans ce contraste. 

Le pensionnat Michel, ayant survécu à la Révolution, 
prospéra sous l’Empire. Il revint à son berceau de la rue 
des Ponts, n° 251, dans le quartier noir et populeux tassé 
contre les murs de l’abbaye Saint-Léopold, entre l’église 
Saint-Sébastien et les couvents de la rue des Quatre-Églises. 
La date qu’assigne Courbe à ce retour (5 février 1804) est 
fort plausible. Un bibliographe (1) a prétendu que Michel 
- aurait été ensuite envoyé par le Gouvernement à Turin 
pour y diriger (?) un établissement d’instruction. Cette 
information fantaisiste doit reposer sur une confusion, car 
le fonctionnement de l’institution Michel ne fut pas inter¬ 
rompu. 

Michel avait été reçu en 1802 membre de l’Académie de 
Stanislas, il avait donné la même année une traduction du 
Noyer (De nuce) d’Ovide. Nous avons retrouvé les pro¬ 
grammes des exercices publics subis par ses élèves en 1806 
et en 1807. Il y avait alors soixante et soixante-dix-huit 
élèves en sept classes. La grammaire continuait à être par¬ 
ticulièrement soignée. « Nous invitons les personnes, dames 
ou messieurs, qui nous feront l’honneur d’assister à notre 

(1) Panigot, Notices biographiques, II, 72. Selon le même, Michel aurait été, à son 
retour de Turin, quelque temps régisseur de la Maison de secours. Cet épisode sc 
place en réalité avant que Michel fût appelé à la direction du pensionnat. 
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séance, à proposer quelques difficultés, principalement sur 
les participes. Les élèves tâcheront de les résoudre (1).» 
Selon la tradition, on jouait les pièces du père Ducerceau 
et dansait des ballets. 

Michel mourut prématurément le 22 avril 1808 dans 
l’établissement qu’il avait dirigé avec tant de dévouement. 
Une grande foule suivit le cercueil de ce bon citoyen. Il 
laissait une veuve et huit enfants ; un de ses fils aînés, 
adjudant-chef à l’état-major de la 4 e division militaire, avait 
été tué l’année précédente à la bataille d’Eylau... Ses filles 
ouvrirent un pensionnat de demoiselles dans la vieille mai¬ 
son de la rue des Ponts. 

Si important qu’eût été le pensionnat, il ne fut cependant 
pour l’École centrale qu’une institution accessoire; la 
grande majorité des élèves n’a pas passé par lui avant de 
venir prendre place sur les bancs de la Visitation et de l’Uni¬ 
versité. C’est cette clientèle de l’École elle-même qu’il nous 
faut maintenant étudier. 

(1) Programme d'exercice public, 1806 (BM, Programmes de collèges, t. II). 
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LES ÉLÈVES 


Formalités d'admission à l'École centrale : condition d'âge, paiement de la rétri¬ 
bution scolaire. — Élèves reçus gratuitement. — Fluctuations de l'effectif 
total. — Effectif comparé des différentes classes. — Proportion d'élèves assidus. 
— Auditoire réel des professeurs. — Régime des options. — Cycle et durée 
des études : faillite du système des section». — Age moyen des élèves, leur 

origine sociale, régions dont ils sont originaires. — Recrutement démocratique. 

• 

La population scolaire des écoles centrales n’a générale¬ 
ment pas été étudiée avec précision, faute de documents; 
la bonne fortune qui nous a conservé les registres d’ins¬ 
cription de l’École de la Meurthe (1) nous permettra d’en¬ 
trer dans quelques détails sur les effectifs et la fréquenta¬ 
tion des différents cours. Seuls ces registres sont capables 
de donner des renseignements précis et authentiques; il 
y a lieu en effet de n’admettre que sous bénéfice d’inven¬ 
taire les chiffres donnés dans les discours ou les rapports 
officiels, même adressés au ministère. Sans prétendre que 
ces documents aient été sciemment faussés, il faut recon¬ 
naître leur fréquente inexactitude; d’autre part, l’absence 
de commentaires définissant leur signification réelle en 
rend l’emploi assez aléatoire (2). Au contraire, la liste 


(1) BM Ms 917-918 (335). Le premier, pour les ans IV et V (26 feuillets); le second, 
195 feuillets, de l'an VI à l'an XII. Ce dernier comprend toute une série do pièoes 
annexes, notamment les pétitions pour la gratuité. Voir aussi, pour ce chapitre, la 
Collection des Programmes d'exercices publics, et Listes des prix (BM), les Observa¬ 
tions... sur le projet Chaptal , le Recueil de placards n° 14 (FL), la Statistique de la 
Meurthe du préfet Marquis. 

(2) Voir les réserves très judicieuses de M. Picavet (Les Idéologues , p. 38, n. 1 et 
50, n. 1) sur l'emploi des statistiques trouvées à Paris, concernant les écoles cen¬ 
trales. 
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authentique des inscriptions permet d’étudier également 
l’âge et la condition sociale des élèves, dont nous pour¬ 
rons ainsi dire quelques mots. 

Rappelons d’abord quelles étaient les formalités à rem¬ 
plir pour être admis à l’École centrale : le règlement du 
9 prairial avait prescrit : « Les pères, mères ou tuteurs des 
élèves depuis douze ans jusqu’à seize ans feront inscrire 
leurs enfants pour les écoles des deux premières sections, 
sur un registre qui sera tenu à cet effet par le bibliothécaire : 
les jeunes gens de seize ans et au-dessus pourront eux- 
mêmes s’inscrire sur le même registre... La rétribution 
annuelle sera de 25 francs. L’administration du départe¬ 
ment se réserve d’excepter de cette rétribution chaque 
année, jusqu’au quart des élèves de chaque section, pour 
cause d’indigence... Les inscriptions ne seront reçues que 
sur présentation de l’acte de naissance... L’inscription se 
renouvellera à l’ouverture des écoles, et sera acquittée pour 
toute l’année scholaire, à quelque époque de la même année 
que l’élève se présente pour être inscrit » (Art. 11 à 14 du 
règlement). 

Ainsi l’entrée de l’École était libre moyennant deux 
conditions : une limite inférieure d’âge, respectée grâce à 
la présentation de l’acte de naissance, et le paiement d’une 
rétribution annuelle de 25 francs, supprimée pour les indi¬ 
gents, ce qui sauvegardait le caractère démocratique de 
l’établissement. 

La condition d’âge, que l’on voulut d’abord appliquer 
strictement pour observer les termes de la loi, disparut 
presque aussitôt. Elle était en effet peu d’accord avec la 
liberté laissée aux élèves de poursuivre les études de leur 
choix; en outre, elle était mal venue à une époque où l’ins¬ 
truction venait d’être fortement troublée, et où les enfants 
de même âge étaient loin de posséder des connaissances 
de même ordre. Dès l’an V, la troisième section fut ouverte 
aux élèves de tout âge, et bientôt la tolérance devint géné- 
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raie; la clause tomba en désuétude, malgré les affirmar 
tions contraires des professeurs qui se défendirent toujours 
d’oublier la loi. 

La condition pécuniaire fut mieux observée, les profes¬ 
seurs, bénéficiaires de la rétribution, étant naturellement 
intéressés à assurer son acquittement intégral. Sans rigueur, 
mais aussi sans faveur, même pour leurs fils, ils exigèrent 
le paiement de la somme fixée. Le montant du versement 
est indiqué sur les registres en face de l’inscription. Tou¬ 
tefois, la lettre du règlement prescrivant le paiement des 
25 francs « en une seule fois » ne fut pas respectée, et ce fut 
justice : la première année scolaire n’ayant duré qu’un tri¬ 
mestre, on ne put exiger un versement entier des élèves 
qui s’inscrivirent pour un ou deux mois restant à courir; 
Dès l’an V, l’usage s’établit ainsi d’acquitter la rétribution 
par moitié, et pour certains même, par quart (12 f 50 et 
6 f 25). C’était évidemment l’intérêt de l’École de ne pas 
effrayer les petites bourses, les familles modestes qui n’o¬ 
saient solliciter une place gratuite, mais pour lesquelles les 
25 francs d’inscription annuelle (75 à 100 francs, valeur 
1914) constituaient une charge assez lourde. Durant les 
dernières années pourtant on trouva sans doute à Nancy 
que le paiement par quart favorisait trop les élèves ama¬ 
teurs désireux de simplement goûter à l’École centrale : 
il fut supprimé, et le paiement annuel ou semestriel rede¬ 
vint la règle. Il n’y avait d’autre part aucune réduction 
pour les familles dont plusieurs enfants suivaient les cours 
de l’École. Sans formuler aucun grief contre les profes¬ 
seurs, modestes et désintéressés sans nul doute, à plus 
forte raison sans alléguer que la rétribution a pu sérieu¬ 
sement nuire au succès des cours, il faut cependant noter 
que le chiffre de 25 francs était le maximum prévu par la 
loi et qu’en plusieurs écoles on adopta un tarif inférieur (1). 

(1) A Nantes, la rétribution fut abaissée à 6 francs par an. A Fontainebleau, la 
rétribution de 25 francs ne fut exigée qu'à partir de l'an X. 
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Assez stricts quant au paiement de la rétribution par 
ceux qui la devaient, les professeurs montrèrent au con¬ 
traire une grande bienveillance pour les indigents. Nous 
n’avons trouvé aucun avis défavorable à une demande 
d’exonération; bien au contraire, le conseil de l’École, don¬ 
nant un bel exemple de désintéressement, invita le dépar¬ 
tement à ne pas s’en tenir, pour l’octroi de la gratuité, au 
chiffre des élèves fixé par la loi (le quart des élèves de 
chaque école), mais à lui adresser tous ceux qui se mon¬ 
treraient dignes de cette faveur (1). Le nombre relative¬ 
ment faible des demandes devait d’ailleurs dispenser de 
jamais dépasser cette proportion. Voici en effet quel fut, 
par année scolaire, le chiffre des exemptés : 


An IV. . . 

8 

An IX . . 

34 

— V . . . 

3 

— X. . . 

22 

— VI. . . 

17 

— XI . . 

22 

— Vil . . 

24 

— XII. . 

17 

— VIII. . 

35 




182 exemptions annuelles 
sur 1.433 inscriptions (un peu plus de 1 sur 8). 


Les familles qui désiraient l’admission gratuite de leur 
fils à l’École centrale adressaient à l’administration dépar¬ 
tementale une demande sur papier timbré. Au début les 
réponses de l’administration témoignèrent de quelque hési¬ 
tation. Elle était soucieuse de ne pas enlever de bras à 
l’agriculture et aux métiers. Peut-être, chez certains de ses 
membres, subsistait-il, contre l’instruction populaire, quel¬ 
que reste de l’ancien préjugé que partageaient avant la 
Révolution des esprits très distingués. On ne refusait pas 
d’ailleurs, mais on s’informait. Les postulants devaient 

(1) AD L 135, folio 65; AM Dossier EC. 
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fournir deux certificats, l’un d’indigence (délivré par le 
commissaire de police ou l’administration municipale de 
canton) et l’autre d’aptitude à suivre un enseignement du 
deuxième degré, établi d’ordinaire par les professeurs 
mêmes de l’École. 

Après avoir versé le prix de la rétribution ou présenté 
au bibliothécaire son certificat de gratuité, l’élève recevait 
un certificat d’inscription orné des attributs de la Répu¬ 
blique et portant la devise Leges et praemia Musis. Les 
portes de l’École s’ouvraient alors devant lui; il était auto¬ 
risé à se présenter dans la classe qu’il avait choisie et à 
suivre également les cours professés à d’autres heures que 
le premier. 

Les registres d’inscriptions nous ont permis de dresser le 
tableau des effectifs de l’École. Pour qu’aucun doute ne 
subsiste sur la valeur de ces chiffres, quelques mots d’ex¬ 
plication sont nécessaires : sur les registres, les inscriptions 
sont portées par ordre chronologique sans être classées par 
école; un certain nombre, surtout durant les premières 
années, sont répétées plusieurs fois, quand l’élève a acquitté 
sa dette en deux, trois ou quatre versements. Nous n’avons, 
dans ce cas, naturellement compté qu’une inscription, donc 
un élève; aucune vérification n’est cependant possible, 
aussi, malgré les soins que nous avons apportés au dépouil¬ 
lement de ces documents, faut-il considérer nos chiffres les 
plus élevés comme approchés, à quelques unités près. En. 
dehors des erreurs toujours possibles inhérentes à la com¬ 
plexité du calcul, nous avons dû adopter une convention 
qui peut paraître fausser les résultats : à partir de l’an VIII 
le registre indique non plus seulement l’école à laquelle 
s’inscrit l’élève, mais aussi les autres cours qu’il a l’intention 
de suivre à titre accessoire. Pour ne pas obtenir de totaux 
fictifs, nous avons pris le parti, dans ce cas fréquent, de ne 
mentionner l’élève que dans l’école citée la première : 
comme il s’agit souvent de l’école de dessin, la supériorité 
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L'ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE a NANCY 


numérique réelle de cette dernière apparaît encore exagérée, 
par rapport aux suivantes. Notre tableau n° I donne donc 
le total, exact à peu de choses près, des élèves par année, 
mais seulement une idée approchée du nombre d’élèves 
par cours. 

Tel est donc le bilan de l’École centrale de la Meurthe 
pour sept années complètes d’instruction, plus environ deux 
trimestres : un total dépassant 1.400 inscriptions, un chiffre 
d’élèves atteignant 259 en l’an VIII. La courbe dessinée 
par l’effectif est simple : le maximum est atteint par une 
ascension brusque de trois années, la décroissance com¬ 
mence ensuite à partir de l’an IX, régulière quoique plus 
lente. Sans aborder ici les causes de cette décadence (1), 
on ne peut éviter de noter la date à laquelle elle se produit : 
c’est incontestablement le 18 brumaire qui a tué les écoles 
centrales, c’est le Consulat qui, en faisant prévoir un chan¬ 
gement du régime de l’enseignement, a porté les parents à 
retirer des écoles centrales les enfants dont ils craignaient 
de voir brusquement les études interrompues. Nous sommes 
pour notre part convaincu que, sans ces alarmants bruits 
de réforme, l’École de la Meurthe n’eût pas eu de peine à 
conserver une moyenne de 250 élèves; malheureusement, 
à Nancy comme dans tous ces établissements, les profes¬ 
seurs sentirent, à partir de l’an VIII, le sol trembler sous 
leurs pas. 

On n’a pas eu assez de railleries sur les effectifs ridicules 
des écoles centrales, mais on s’est gardé généralement de 
comparer ces effectifs avec ceux des anciens collèges ou 
des lycées de l’Empire. Or, à Nancy, le nombre des élèves 
du Collège royal, en 1789 et dans les années qui précédèrent 
la Révolution, variait de 300 à 350 (2); le lycée, d’autre 

(1) Cf. la Conclusion. 

(2) L'effectif n'était pas plus considérable au temps des Jésuites. Je donne cette 
moyenne d'après plusieurs documents, et les chiffres du lycée d'après Magciolo, 
Les Écoles en Lorraine avant et après 1789 , 3 e partie, 1802-1890, p. 14, 48, 78, 95,110. 
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part, ne compta que 230 élèves lors de son ouverture, il 
n’en avait encore que 251 en 1809; le « Collège royal », en 
1841, n’en comptait que 247. L’importance de l’École cen¬ 
trale n’apparait donc nullement inférieure à celle de ces 
derniers. Quelques améliorations dans le plan d’études, 
quelques années d’exercice, et l’École centrale de la Meurthe 
eût pu rivaliser avec l’ancien collège. Il est d’ailleurs certain 
que les vieux établissements, s’il leur avait été donné de 
durer pendant la Révolution, auraient eux-mêmes perdu 
une part importante de leurs effectifs sous l’influence des 
circonstances générales qui paralysaient l’enseignement. 
Cette baisse était sensible avant même que l’obligation du 
serment vînt les désorganiser, et lorsque l’on étudie quelque 


création révolutionnaire il n’est pas inutile de se répéter 
souvent : « Il y avait la guerre. » Sans doute, il y eut des 
écoles centrales désertes, leurs noms sont connus, celle de 


la Meurthe ne rentre pas dans cette catégorie. 

Un autre enseignement du tableau précédent est de 
montrer la disproportion considérable entre l’effectif des 
différentes écoles. La classe de dessin vient en tête avec une 


écrasante supériorité : 15 à 65 % des élèves, puis ce sont 


les mathématiques (30 à 45 %) ; l’école de langues anciennes 
a encore un effectif honorable (17 % au maximum); quant 
aux autres disciplines, surtout celles de la troisième section, 
elles ne groupent que très peu d’élèves : l’histoire naturelle 
a plus d’attraction que la physique et la chimie (assez 
délaissée presque partout), mais le classement que l’on 
pourrait établir entre les quatre dernières écoles, les moins 
peuplées, serait sans signification réelle : si celle de législation 
arrive première à Nancy, elle le doit à la tardive faveur qui 
lui valut, en l’an XII, vingt-deux élèves (autant que le total 
des cinq années précédentes); il n’y eut pas, en fait, de diffé¬ 


rence sensible entre ces quatre écoles, et l’impossibilité 
de tenir compte des auditeurs bénévoles susceptibles de 
modifier le classement rend vaine cette opération. 
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Ces constatations ne sont pas nouvelles. Le succès très 
inégal des différentes écoles d’un même établissement a 
été dénoncé par les contemporains, et toutes les monogra¬ 
phies publiées jusqu’à ce jour ont, à de rares exceptions 
près, dénoncé de pareils faits : partout ce sont les mêmes 
écoles qui viennent en tête. Ce sont donc des causes d’ordre 
général : goût des sciences, enthousiasme pour le dessin, 
discrédit momentané des études littéraires, qui ont en 
général groupé la plupart des élèves dans les classes de des¬ 
sin et de mathématiques. Nous verrons en étudiant l’en¬ 
seignement si le rang social des jeunes gens n’explique pas 
aussi, en partie, le discrédit des écoles de la troisième section. 

L’effectif de chacune des classes a cependant évolué 
durant la vie de l’École centrale, et le tableau n° 2 donne 
quelque idée de ces variations. Nous l’avons établi d’après 
les documents imprimés : programmes d’exercices publics, 
procès-verbaux de distribution de prix, où les élèves sont 
en général désignés nominativement. Ce tableau donne le 
chiffre des jeunes gens ayant suivi les cours jusqu’à la fin 
de l’année scolaire, et avec assez d’assiduité pour être soit 
couronnés, soit présentés en public. Dans l’impossibilité 
où nous sommes de déterminer l’auditoire exact de chaque 
professeur, ce tableau est susceptible de nous renseigner 
sur l’effectif moyen de chaque classe, année par année. 

On constate d’après ces totaux que les classes de dessin 
et de mathématiques, dont la vogue avait été presque immé¬ 
diate, déclinèrent plus rapidement que l’effectif total, 
tandis que les écoles peu prospères au début réussirent 
vers la fin à garder leurs effectifs ou même à attirer une 
clientèle plus nombreuse : ainsi, lors de la suppression de 
l’établissement, les différentes classes avaient tendance à 
s’égaliser, approchaient tout au moins d’un état d’équilibre 
où certains genres d’études n’auraient pas été radicalement 
délaissés en faveur d’autres. Si ce fait était dû, comme il 
est permis de le croire, à un retour de l’opinion sur elle- 
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même, il tendrait à prouver qu’un accommodement était 
possible entre les goûts des élèves et les programmes des 
écoles centrales, que cette adaptation était en cours quand 
survint la création des lycées. 

S’il nous est impossible de fournir une vue plus précise 
de la marche de l’École, nous pouvons, pour quelques 
années, indiquer le nombre d’élèves ayant déclaré, en s’ins¬ 
crivant, désirer suivre tel et tel cours, et sans tenir compte 
du rang auquel les écoles sont mentionnées dans cette de¬ 
mande : un élève ayant demandé à suivre trois écoles y 
figure donc trois fois : 


Dessin 

.Mathé- 

inaliqtU'K 

Lnngucs Histoire Physique 
an- nato- et 

demies relie chicaic 

('•rani¬ 
ma ire 
générale 

Bel Ica- 
letlres 

His¬ 

toire 

Lécjisla 

bon 

An VIII . 153 

120 

40 7 21 

6 

7 

4 

3 

- X . . 111 

73 

54 23 13 

11 

9 

15 

10 


Au total, en l’an VIII: 361 inscriptions pour 259 élèves; 

en l’an X : 319 — pour 203 — 


Ce tableau confirme la tendance, en l’an X, à l’égalisation 
des effectifs; il montre aussi, par comparaison avec le ta¬ 
bleau II, que beaucoup d’élèves inscrits pour le dessin et 
les mathématiques suivaient ces cours en amateurs, puis¬ 
qu’on ne les y trouve plus au 30 fructidor (déficit de moitié 
à l’école de mathématiques, en l’an VIII). 

Enfin les deux exemples ci-dessus apportent quelque 
lumière sur la question des options : on a coutume de ré¬ 
péter que les cours des écoles centrales étaient facultatifs, 
que les élèves passaient de l’un à l’autre, et que presque 
tous en suivaient plusieurs. Il est intéressant de noter ce 
qu’il en fut réellement à l’École de la Meurthe. Les profes¬ 
seurs subordonnèrent d’abord le passage d’un élève, d’une 
école à une autre, à l’autorisation du professeur quitté et 
du professeur nouveau. Cette mesure logique de discipline 
ne parut pas suffisante cependant puisque, en l’an IX, le 
conseil de l’École proposa d’introduire dans l’article III de 
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l’arrêté d’ouverture la phrase suivante : « L’élève inscrit 
pour une école sera reçu dans celles des autres écoles qui 
ne seront pas ouvertes aux mêmes heures à charge cCen 
faire la déclaration lorsqu’il se fera inscrire (1). » Mais le jury 
d’instruction, tout en reconnaissant qu’ « il est juste de ne 
pas abandonner au caprice et à l’inconstance des élèves 
une liberté indéfinie de varier et de multiplier leurs cours 
sans égard à leurs dispositions et à leurs talents... », repoussa 
cette addition limitative, et maintint seulement le principe 
de la double autorisation. Les professeurs entravèrent donc 
la dispersion des élèves dans plusieurs genres d’études et 
ne favorisèrent pas outre mesure la fréquentation de cours 
nombreux. Bien que dans plusieurs textes officiels les 
maîtres aient prétendu : « Il y a peu d’élèves qui ne fréquen¬ 
tent deux écoles (2) », cette affirmation nous paraît tout à 
fait exagérée pour les raisons suivantes : 

Tout d’abord, bien que les horaires ne fussent pas fon¬ 
cièrement mal compris, la durée des classes dans chaque 
école (deux à trois heures par jour) devait gêner les élèves 
désireux de suivre plusieurs enseignements : dans les écoles 
centrales où les leçons de chaque professeur ne duraient 
qu’une heure par jour, les élèves se spécialisaient moins 
et l’on en revint presque, à la fin, au système de classes (3). 


(1) Ms. 918 (335) de la BM! Pièces annexes Délibération de l'École centrale du 
l #f brumaire an 9 (23 oct. 1800) et avis du jury d'instruction. 

Ce n'est donc pas à Nancy qu'ost exact ce qu'écrivait Dellard, professeur à l'École 
centrale de Seine-et-Oise : • On a vu les élèves distribués dans les classes comme des 
essaims d'oiseaux, voltiger de l'une à l'autre au gré de leurs caprices » ( Obs . sur 
les écoles centrales, cité par E. Allain, L'œuvre scolaire de la Révolution (1789-1802), 
p. 132). 

(2) « Il y a peu d'élèves qui ne fréquentent deux écoles. Il y en a qui en fréquentent 
trois, suivant leur goût et leur disposition et qui ont même obtenu le premier prix 
dans chaque école. • (Observations de VÉcole centrale du département de la Meurthe 
sur le Rapport et projet de loi sur VInstruction publique , présenté ... par ... Chaptal . 
Nancy, Haener, 8. d. (an IX), 30 p., p. 7-8.) 

(3) A l'École centrale de Périgueux, par exemple (Pellisson, L'École centrale de 
Périgueux , in La Révolution française, t. 29, p. 429-431), chaque professeur ne fait 
cours que quatre jours par décade, les leçons sont seulement de une heure et demie : 
soit six heures seulement par décade (à Nancy quinze à vingt-cinq). A l'École cen¬ 
trale du Lot (Paumés, Le Collège royal et les origines du lycée de Cahors, p. 211 et 
n. 2) on revint tout À fait, en l'anX, au système des classes. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



142 


L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE a NANCY 

Il s’en fallait aussi que les élèves suivant plusieurs cours, 
poursuivissent avec autant d’application leurs efforts vers 
ces divers buts, la curiosité et le caprice tinrent sans doute 
souvent lieu d’aptitudes. On le devine, en constatant qu’en 
l’an IX, on compte vingt-huit combinaisons adoptées par 
les élèves, sans nul respect de l’ordre des écoles, ni des sec¬ 
tions. En fait d’ailleurs, la plupart de ces formules n’étaient 
choisies que par un, deux, ou trois élèves (par exemple un 
élève de physique suit le cours de législation). Les options 
les plus fréquentes étaient celles qui réunissaient élèves de 
dessin et élèves de mathématiques, de langues anciennes " 
et de dessin, ou encore de dessin et d’histoire naturelle. Le 
reste ne comptait guère. L’étude précise des documents 
confirme pleinement l’hypothèse qu’en réalité peu d’élèves 
étaient assidus à deux enseignements : nous avons pu dres¬ 
ser la fiche individuelle des 433 élèves qui figurent dans les 
colonnes du tableau II. Or, dans ce total, nous relevons 
seulement : 


An IV. . 

Élèves ayant suivi effectivement 2 cours 

: 3 ; 3 cours : 

» 

— V . . 

— 

8 — 

» 

— VI. . 

— 

16 — 

ï> 

— VII . 

— 

25 — 

2 

— VIII . 

— 

34 — 

3 

— IX. . 

— 

33 — 

6 

— X . . 

— 

28 — 

5 

— XI. . 

— 

23 — 

4 


170 20 


Il y a en outre deux élèves ayant suivi quatre coure, l’un 
en l’an IX, l’autre en l’an X. Le total des jeunes gens ayant 
suivi avec profit plusieurs cours ne paraît donc pas avoir 
dépassé le quart de l’effectif, dans les années les plus favo¬ 
rables. Sans discuter s’il convient ou non de le déplorer, 
il faut seulement retenir ce fait que le régime des écoles 
centrales aboutissait, conformément d’ailleurs au plan 
primitif, à la spécialisation annuelle de la majorité des 
élèves. 
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Une constatation plus grave est tirée de la faible durée 
des études à l’École centrale : la plupart des élèves n’ont 
presque fait qu’y passer. Voici en effet comment se répar¬ 
tissent les 433 élèves qui nous sont individuellement connus : 


Ayant suivi les cours un an. 206 

— deux ans. 114 

— trois —. 69 

— quatre—. 24 

— cinq —. 12 

— six —. 6 


Ajoutons un élève qui suivit les cours sept ans, et un, 
huit ans. Ce tableau porte en lui-même la condamnation . 
du système des « sections » et des cours juxtaposés. Il est 
très net que les élèves n’ont pas respecté la division des pre¬ 
mières et qu’aucun d’entre eux, on peut l’affirmer, n’a par¬ 
couru le cycle normal d’études prévu par la loi. Sans doute 
on pouvait déjà le supposer en considérant la diversité des 
options, mais le manque de suite des études, quelle que soit 
la part des circonstances, n’en dépasse pas moins tout ce 
qu’on pouvait imaginer (1). Cette impression défavorable 
est accrue par l’examen du cycle d’études accompli par les 
élèves qui ont suivi l’École le plus longtemps : à de rares 
exceptions près, les élèves qui sont restés trois ou quatre 
ans à l’École centrale, ont généralement passé toute cette 
période dans la même classe : on les voit notamment faire 
trois ans de dessin, de mathématiques, de langues an¬ 
ciennes ou d’histoire. 

Il apparaît donc que le système imaginé par la loi du 
3 brumaire an IV a fait faillite : il n’y a pas eu de cycle 


(1) Voici un autre petit calcul qui confirme cette affirmation : il y a, en l'an VIII, 
224 élèves paj’ants (soit 259 moins 35 boursiers). Si ces 224 élèves avaient tous payé 
les 25 francs, c'est-à-dire fréquenté l'École pendant les quatre trimestres, le casuel 
de l'an VIII devrait s'élever à 224 x 25 = 5.700 francs. Or il atteint seulement 
3.781* 25, soit un déficit de : 5.700 — 3.781* 25 = 1.918* 75. Ces 1.918 francs corres¬ 
pondent à la valeur de 76 années scolaires à 25 francs, autrement dit à 307 trimestres 
à 6* 25 (1.918* 75 : 6,25 = 307). Sur un total de 896 trimestres (224 x 4), 307, plus 
du tiers, n'ont donc pas été acquittés, d'où l'on conclut que les entrées et sorties en 
cours d'année scolaire étaient nombreuses. 
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d’études à l’École centrale, mais un contingent, d’ailleurs 
nombreux, d’élève» spécialisés se bornant à étudier une ou 
deux matières, et ne restant pas longtemps fidèles à l’ins¬ 
titution. Réservant ici la question de la discipline inté¬ 
rieure, qui fut réelle, — on le verra plus loin, — il parait 
impossible de défendre.un plan cüétudes — nous ne parlons 
pas ici des programmes — que les chiffres cités plus haut 
condamnent expressément. 

Si ce plan est resté lettre morte pour des raisons diverses 
(nécessité d’arriver rapidement à une situation, trouble 
apporté par la guerre...), l’âge des élèves ne fut pas non 
plus conforme aux termes de la loi, qui exigeait douze, 
quatorze et seize ans pour entrer dans chacune des sec¬ 
tions. On constate tout d’abord un grand écart entre l’âge 
des plus jeunes élèves et celui des « anciens ». En l’an IV, 
l’âge minimum est onze ans, l’âge maximum, vingt-huit. 
La moyenne (seize ans) est sensiblement plus élevée qu’on 
ne l’avait supputée; ce fait s’explique d'ailleurs parfaite¬ 
ment, étant donné le retard subi par les études de toute 
la jeunesse durant la Révolution. Si maintenant l’on com¬ 
pare l’âge des élèves dans les différentes écoles, on constate 
que ce sont les classes de dessin, de langues anciennes et 
de mathématiques qui attirent les plus jeunes (de treize 
à quinze ans en moyenne). Viennent ensuite l'école de phy¬ 
sique et celles de la troisième section entre lesquelles il est 
difficile d’effectuer un classement, étant donnée la faiblesse 
de leur effectif. Quant aux enseignements qui attirent les 
élèves les plus âgés, ce sont nettement la législation et l’his¬ 
toire naturelle. On s’était mépris, semble-t-il, en escomp¬ 
tant l’attrait exercé par l’étude de la nature sur les jeunes 
intelligences : c’est surtout un auditoire d’étudiants en 
pharmacie et d’officiers de santé qui suivit à Nancy les cours 
de Willemet. Une étude plus précise de l’âge moyen des 
élèves par classe serait sans intérêt particulier, les moyen¬ 
nes que nous avons établies contribuent seulement à dé- 
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montrer que les nouveaux venus ne tenaient compte que 
de leurs préférences pour fixer leur choix sur une école ou 
sur une autre. En Tan VI, par exemple, l’école de dessin est 
fréquentée par un élève de huit ans, et il y en a à la même 
époque un de trente-deux à l’école d’histoire naturelle : or 
celle-ci appartenait à la même section que celle de dessin et 
pouvait, ou même devait, dans l’esprit du législateur, être 
suivie en même temps. On constate ici le défaut du sys¬ 
tème des écoles indépendantes où l’enseignement s’adressait 
à des élèves d’âge extrêmement différent. Notons enfin que 
les élèves de législation pendant le semestre de l’an XII 
furent pour la plupart des professionnels âgés de vingt-cinq 
à trente-cinq ans, et désireux de se perfectionner. 

L’examen des registres permet de déterminer à quelles 
catégories sociales appartenaient les élèves de l’École cen¬ 
trale : la plupart étaient fils de petits bourgeois, de com¬ 
merçants, surtout de fonctionnaires, le décret du 27 bru¬ 
maire an VI ayant, comme on l’a vu, imposé à leurs enfants 
la fréquentation des établissements révolutionnaires. Voici, 
par exemple, une liste de professions paternelles empruntée 
aux inscriptions de l’an IV, en suivant l’ordre du registre: 

« marchand, régisseur de la manufacture des citoyens Maître 
frères, chef de bureau au département, instituteur, chef 
de bureau des contributions à la commune de Nancy, 
femme boulanger, négociant, marchande, officier de santé, 
commissaire des poudres, capitaine au corps d’artillerie, 
homme de loi, juge au tribunal civil, juge de paix,... médecin 
vétérinaire, marchand de fer, officier de cavalerie (1) ». Il 
suffit d’ouvrir l’un des petits almanachs de l’époque, où • 
figure la liste des multiples fonctionnaires instaurés par la 
Révolution, pour retrouver tous les noms rendus familiers 
par l’étude de l’École centrale. 

Si une partie de la haute bourgeoisie bouda l’École cen- 

(1) BM Ms 917. Extrait des inscriptions de i'an IV. 

te. CCfTR. 10 
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traie, nous avons relevé parmi les élèves un certain nombre 
de ci-devant nobles, quinze à vingt environ, dont plusieurs 
comptèrent parmi les plus brillants sujets sortis de l’éta¬ 
blissement. C’est le cas de A. E. de Metz qui mourut pre¬ 
mier président de la cour royale de Nancy, de P. H. de 
Caumont, dont le père avait été guillotiné, et qui dut solli¬ 
citer du département une bourse gratuite pour pouvoir 
achever ses études. De Caumont devait bientôt rentrer 
enseigner dans l’établissement qu’il avait quitté peu de 
temps auparavant comme élève. Professeur de mathéma¬ 
tiques au lycée de 1805 à 1831, il rétablit sa particule en 
1808, devint recteur de l’Académie de Nancy (1832-1842), 
et mourut en 1855 après avoir instruit de nombreuses pro¬ 
motions de polytechniciens (1). 

Nous nous sommes encore demandé jusqu’où s’est éten¬ 
due l’influence de l’École centrale de la Meurthe, et nous 
avons cherché de quelles régions les élèves étaient origi¬ 
naires. Nous n’avons d’ailleurs fait porter cette étude que 
sur les quatre cent et quelques élèves mentionnés dans les 
documents imprimés avec l’indication de leur lieu de nais¬ 
sance. Si un assez grand nombre de ces jeunes gens est 
originaire des villes et des bourgs du département, la plu¬ 
part paraissent avoir été établis à Nancy même, avec leur 
famille. Les élèves venus de la campagne semblent avoir 
été très rares, et les professeurs ne furent pas sans s’en 
inquiéter : même certains chefs-lieux d’arrondissement 
ne fournirent que de très faibles contingents. Au début 
l’absence de pensionnat, puis, lorsque cette lacune fut com¬ 
blée, le coût élevé du séjour à la ville en une période de 
crise financière, telles sont sans doute les causes qui ralen¬ 
tirent le recrutement départemental. 

(1) Notons enfin que les élèves israélites paraissent avoir été très peu nombreux à 
l'École centrale. Le plus connu d'entre eux fut Michel Berr (1780-1842), «le premier 
juif qui embrassa la profession d'avocat « (Pànicot, Notices citées, II, f. 8) et le 
fondateur de la « Société d'Émulation « à laquelle il présenta plusieurs de ses œuvres 
littéraires. 
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On pourrait supposer que la relative concentration des 
écoles centrales de l'Est a nui au succès de certaines d’entre 
elles : Nancy par exemple aurait pu ravir une partie delà 
clientèle d’Épinal, et Metz une partie de celle de Verdun. 
Ainsi s’expliquerait l’échec relatif des écoles centrales des 
Vosges et de la Meuse et la prospérité des deux autres. 
Mais nous n’avons compté à Nancy que soixante-cinq élèves 
originaires de départements voisins (Vosges, Moselle et 
Meuse). C’est un chiffre trop faible pour affirmer une sem¬ 
blable attraction. Les élèves venus des départements du 
Haut et du Bas-Rhin, ainsi que de la Moselle de langue 
allemande, furent d’autre part très peu nombreux; l’exis¬ 
tence à Nancy d’une chaire de langue allemande n’eût sans 
doute pas changé grand’chose à cette situation, les écoles 
de Colmar et Strasbourg suffisaient aux besoins de l’Alsace, 
Enfin,nous avons constaté, sur notre total de 433 élèves, 
que 31 d’entre eux étaient originaires du reste de la France, 
et dénombré à l’École centrale 7 étrangers, allemands pour 
la plupart. 

Notons, pour terminer, que la présence dans l’établis¬ 
sement des élèves admis gratuitement dont il a été question 
plus haut, ne paraît pas avoir modifié le caractère, somme 
toute plutôt bourgeois, de l’École. Les pétitions émanées 
de petites gens qui réclament pour leurs enfants une admis¬ 
sion de faveur sont souvent fort touchantes. C’est un per¬ 
ruquier dont le fils, « caporal de la 108 e demi-brigade, en 
volant à la défense de la patrie en 1792, lui a laissé un jeune 
enfant (1) » avide de s’instruire; c’est le suisse de la cathé¬ 
drale « âgée (sic) de soixante ans, père de quatre enfants, dont 
un aux armées (2) », la veuve d’un sergent-major, réduite, 
constate l’enquête, à vendre une partie de ses meubles pour 
subsister. Les temps sont durs en effet, et l’on voit un ancien 

(1) Ms 918, f. 99. 

(2) Ms 918, f. 162. 
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capitaine de cavalerie, chef de bataillon de la garde natio¬ 
nale, solliciter, lui aussi, la bienveillance du département. 

Il faudrait enfin, pour qüe cette étude fût complète, pou¬ 
voir suivre les élèves au sortir de rétablissement (1) et 
rechercher le profit qu’ils ont tiré, pour la suite de leur exis¬ 
tence, de leurs études à l’École centrale. Tâche à peu près 

9 

impossible pour tout autre qu’un contemporain. L’école 
de Nancy ne paraît pas avoir révélé d’intelligences ou de 
talents supérieurs. Il serait puéril de lui reprocher cette 
disette de « célébrités ». Le professeur Spitz, qui avait eu 
Drouot pour élève sur les bancs' du collège, n’eut pas la 
chance de compter d’autres disciples aussi illustres. Nous 
avons déjà signalé la brillante carrière d’un de Caumont, 
d’un Charles-Louis Mollevaut : l’école de la Meurthe compta 
également sur ses bancs un membre de la famille du mathé¬ 
maticien Coriolis (2), le futur lieutenant-colonel François- 
Just Hugo, oncle du poète (3), enfin un Polonais nommé 
Théodore Leczynski que nous n’avons pas réussi à identi¬ 
fier. 

Ainsi que nous l’avons déjà signalé, l’étude précédente 
de la fréquentation scolaire amène à cette conclusion que 
les élèves de l’École centrale ont agi en pleine indépendance 
dans le choix de leurs matières préférées et ont organisé 
leurs études à leur guise. Reste à savoir si cette méthode — 


(1) En messidor an X, les professeurs donnent les chiffres suivants d'élèves sortis 
de l'École centrale et arrivés à une situation : génie, 14; artillerie, 18; marine, 22; 
barreau, 6; juge de paix, 1; instituteurs, 12; diplomatie, 1. Total, 74. Le frère d'un 
professeur ajoute quelques mois plus tard : officiers de santé. S; maire, 1; employés 
divers, 7; peintres, 4. Total général, 94 (AM Dossier EC. Exposé analytique; Lamou- 
REUX, Mémoire cité, p. 95). 

(2) Coriolis lui-même fut l'élève de l'abbé Henry, qui dirigea sous l'Empire un 
pensionnat aristocratique (Voir Programmes de colUges , t. II, au FL). Il s'agit ici 
de Gaspard-Gustave Coriolis, né à Paris le 21 mai 1792, peut-être frère du mathé¬ 
maticien (BM Ms 918, an IX, f. 56 p, n° 189, et an X, n° 192, f. 71 p. 

(3) Joseph-Léopold-Sigisbert Hugo, le général, né à Nancy en 1773 (ou 1774), 
mort en 1828, avait un frère dont il est question ici, François-Just Hugo, né aussi 
à Nancy, âgé de dix-huit ans en brumaire an VII, quand il s'inscrit à l'École de 
mathématiques (Ms 918, folio 12 r., et 24 p.). Il mourut lieutenant-colonel, à Valence, 
en 1828. Le général, on le sait, eut trois fils : le comte Abel, Eugène, mort fou, et 
Victor, le poète. 
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ou cette absence de méthode — a été favorable à l’ensei¬ 
gnement : a priori , on peut sérieusement en douter; les 
écoles des deux premières sections, tout au moins, auraient 
dû être parcourues en entier, la spécialisation n’intervenant 
qu’après. Si l’on en croit les plus ardents défenseurs des 
écoles centrales, il en aurait d’ailleurs été ainsi : l’enseigne¬ 
ment des professeurs aurait été plus solide que développé, le 
souci de la culture générale aurait primé celui de l’érudition. 
L’étude de l’établissement nancéien ne nous a pas laissé 
cette impression : le niveau de l’enseignement y paraît au 
contraire avoir été assez élevé, et ce sont peut-être les cours 
élémentaires qui ont manqué; l’École centrale de la Meur- 
the, comme ses semblables sans doute, a plutôt préparé 
ses élèves à une carrière déterminée qu’elle n’a parfait leurs 
connaissances générales. Mais nous anticipons, en touchant 
ici à l’œuvre proprement dite de l’École centrale, à l’étude 
de son enseignement qui doit maintenant nous occuper. 
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CHAPITRE VIII 


L’ENSEIGNEMENT ( * 


Liberté des méthodes et des programmes. — Directives personnelles proposées par 
les ministres, les lettres de François de NeufchAteau. — Les professeurs invités 
à envoyer leurs cahier*, échec de cette consultation. — Écoles de la première 
section : grand succès du dessin, indifférence relative pour l'histoire naturelle, 
activité et progrès de la classe de langues anciennes. — Deuxième section : 
la classe de mathématiques et la préparation à l'École polytechnique; moindre 
vogue de la classe de physique et chimie. — Troisième section, effectifs réduits : 
grammaire générale, belles-lettres, histoire : érudition au long cours du pro¬ 
fesseur Coster, législation. — Caractère modéré et esprit laïque de l'enseigne¬ 
ment. — Lacunes de l'instruction : gymnastique, excursions, instruction civi¬ 
que. — Projets ministériels : cours de bibliographie, leçons à l'usage des 
instituteurs; l'absence d'une direction énergique paralyse ces initiatives. 


De vastes bâtiments, une installation sommaire mais 
suffisante, des professeurs zélés et expérimentés, une popu¬ 
lation scolaire nombreuse, quoique inégalement répartie, 
ayant à sa disposition les ressources précieuses d’un pen¬ 
sionnat, d’une bibliothèque, d'un musée, d’ün jardin bota¬ 
nique et de collections scientifiques, telle s’est présentée à 
nous l’École centrale. Il nous faut maintenant juger son 
fonctionnement intime en étudiant son enseignement. Tou- 


(1) Principales sources. — Sur les tendances de l'enseignement à l'époque révo¬ 
lutionnaire, voir les discoure et rapports publiés par Hippeau (CL), L'Instruction 
publique en France pendant la Révolution. Paris, 1881, et les délibérations parues 
au Moniteur. Pour les directives ministérielles, BM FL. Recueil factice des lettres 
du ministre de l'Intérieur et le Recueil des Lettres... de François de Neuf château. 
Cf. aussi AM dossier EC. — La principale source pour les programmes est la collec¬ 
tion des Programmes des exercices publics et les Listes de prix (BM FL); pour les 
détails de l'enseignement, voir les discours prononcés à la distribution des prix. — 
Lamoureux, Mémoire cité, donne aussi quelques renseignements. Pour les compa¬ 
raisons, consulter les autres monographies d'écoles centrales. 
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tefois, avant d’aller nous asseoir sur les bancs de chaque 
école pour écouter le professeur exposer son programme, 
il convient de rappeler la façon dont le législateur avait 
entendu l’instruction. 

De toutes les lacunes reprochées à la loi de brumaire, 
celle de n’avoir fixé ni programmes ni méthodes d’ensei¬ 
gnement est incontestablement l’une des plus graves. Ce 
silence était volontaire et le Gouvernement n’entendait 
prendre conseil que de sa seule expérience pour diriger 
postérieurement l’activité des professeurs dans un sens dé¬ 
terminé. Tant de prudence et d hésitation peuvent étonner, 
quand il s’agit d’une époque où l’on faisait volontiers appel 
aux considérations a priori, et, avant tout, aux déductions de 
la raison pour résoudre les difficultés. Aussi est-il intéres¬ 
sant de connaître les motifs invoqués pour justifier l’ab¬ 
sence de réglementation; ils sont donnés par Daunou dans 
son rapport lu à la Convention, le 27 vendémiaire an IV : 


Nous nous sommes dit : liberté de l’éducation domestique, liberté des 
établissements particuliers d’instruction, nous avons ajouté : liberté 
des méthodes instructives, car, dans l’art de cultiver les facultés de 
l’homme, il existe un nombre presque infini de détails secrets qui 
sont tout à fait inaccessibles à la loi, non seulement parce que dans 
leur extrême délicatesse ils n’ont point encore, si j'ose ainsi parler, 
d’expression dans l’idiome du législateur; non seulement parce que, 
à l’égard de ces détails, la fidélité ou la négligence des maîtres seiait 
trop peu apparente, et qu’il n’est pas bon que la loi prescrive ce dont 
l'exécution ne pourrait pas être surveillée, mais surtout parce qu’il 
ne faut point consacrer et déterminer par des décrets des procédés 
qui, entre les mains de fonctionnaires habiles, peuvent s’améliorer par 
l’expérience de chaque jour (1). 


Si cette attitude expectante pouvait en effet se défen¬ 
dre quant aux méthodes d’instruction, il était difficile de 
la soutenir vis-à-vis des programmes. L’absence d’un con¬ 
trôle du pouvoir central rendait encore plus urgent, selon 


(1) • Rapport de Daunou sur l'organisation de l'instruction publique », paru dans 
le Moniteur des 2 et 3 brumaire. Le passage cité : numéro du 3 brumaire, p. 130-131 
(27 vendémiaire an 1V-19 oct. 1795). 
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nous, l’envoi d’instructions précises, seules capables de 
remédier aux erreurs de certains professeurs et d’assurer 
l’unité de leur enseignement. La présence de matières 
nouvelles : grammaire générale, belles-lettres, législation, 
faisait une nécessité de leur définition. C’est ce que com¬ 
prirent les quatre ministres de l’Intérieur : Benezech, 
François de NeufchAteau, Letoumeux et Quinette qui se 
succédèrent sous le Directoire, après la suppression des com¬ 
missions exécutives. Nous avons retrouvé à Nancy la plu¬ 
part de leurs lettres, véritables circulaires imprimées par 
lesquelles ils s’efforcèrent d’orienter l’activité des profes¬ 
seurs et de les stimuler. Il manque malheureusement à ces 
documents, dont d’ailleurs il fut tenu compte à Nancy, 
l’autorité attachée à une décision officielle : le ministre 
parle en son propre nom, ne peut faire appel qu’à une 
brève tradition datant de ses prédécesseurs immédiats, 
enfin donne non des ordres, mais des conseils. Il nous 
semble qu’on peut faire au Directoire, exécuteur respon¬ 
sable de la loi de brumaire, un grief justifié d’avoir laissé 
trop de flottement dans les programmes des écoles cen¬ 
trales, d’avoir voulu diriger les professeurs comme des 
représentants diplomatiques, avec des « instructions », et 
non par des « décisions » précises à caractère impératif. 

Les lettres de François de Neufchâteau sont particuliè¬ 
rement caractéristiques à cet égard. De sa plume souple et 
légère, qui allie, non sans bonheur, les grâces du xvm® siècle 
à la patriotique éloquence des temps nouveaux, le ministre- 
poète couvre des pages pour recommander un manuel, 
signaler une amélioration. C’est un aimable correspondant, 
plein de considération pour ses subordonnés, qui suggère 
sans ordonner, attend tout de la conscience et du patrio¬ 
tisme des professeurs. S’agit-il de composer ces livres élé¬ 
mentaires dont la disette pèse lourdement sur l’enseigne¬ 
ment, c’est une pressante exhortation : « Au nom de votre 
amour pour les lettres et les sciences, et au nom de la 
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piété que nous devons à la patrie, je vous exhorte à vous 
occuper sans délai de cet objet essentiel (1). » 

Toutefois, les circulaires de notre compatriote sont autre 
chose qu’un chatoyant défilé d’images. François n’est nul¬ 
lement un utopiste, et, pour s’en tenir à ses mesures con¬ 
cernant l’enseignement, il s’efforce avec quelque succès 
d’établir entre les écoles des départements et lui-même 
des rapports dont l’instruction recueillera tout le fruit. 
Il n’ignore ni l’étendue de sa tâche, ni ses difficultés, ni 
la nécessité d’assurer son succès : à peine installé au mi¬ 
nistère, il adresse aux professeurs des écoles centrales, le 
20 fructidor an V (6 septembre 1797), une circulaire où il 
définit nettement la situation : « Nous avons tout détruit, 
nous y étions forcés : il nous faut tout régénérer. L’ins¬ 
truction publique en est le seul moyen, c’est le premier 
de nos besoins (2). » Le même jour, il envoie aux admi¬ 
nistrations centrales de département un long questionnaire 
où il montre, outre une véritable sollicitude pour les mem¬ 
bres de l’enseignement, une exacte connaissance des diffi¬ 
cultés inhérentes à leur tâche : « On a trop attaqué les 
écoles centrales avant de les juger sur leurs résultats. » 
Aux professeurs : « On doit... savoir gré de n’avoir ralenti 
leur zèle ni par le défaut de moyens qui a trop souvent 
arrêté leurs faibles traitements, ni par .la fausse idée et 
l’injuste prévention qui calomniaient leurs travaux avant 
même leur résultat (3). » Malheureusement, répétons-le, 
les mesures qui accompagnent ces bonnes paroles ne sont 


(1) Lettre de François de Neufchéteau aux professeurs des écoles centrales, 20 fruc¬ 
tidor an V-6 sept. 1797 (8 p.) (Recueil factice de « Lettres du ministre de l'Intérieur 
aux professeurs de l'École centrale de la Meurthe » BM FL). 

L'Imprimerie de la République a, d'autre part, publié dès l'an VII un Recueil de 
lettres, circulaires, instructions, programmes, discours et autres actes publies émanés 
du citoyen François (de NeufchAteau) en 2 vol. in-4 de C-458 et 448 p. 

(2) Lettre de François de Neufchâteau du 20 fructidor an V-6 sept. 1797 (AM Dos¬ 
sier EC), 8 p. 

(3) AM Dossier EC. Enquête du 20 fructidor an V (6 sept. 1797). Questionnaire 
adressé aux administrations centrales de département et aux commissaires du 
Directoire exécutif près de ces administrations. 
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pas assez radicales. Le souci, d’ailleurs légitime, d’utiliser 
l’expérience acquise, tendance générale de la période du 
Directoire, paralyse le ministre et retarde les mesures 
urgentes. 

Avant de donner aux programmes, aux méthodes, aux 
listes d’auteurs recommandés, une précision qu’il souhai- 
tait définitive, le ministre voulut organiser une vaste con¬ 
sultation de tous les professeurs. Chacun d’eux fut prié 
d’envoyer son « cahier », c’est-à-dire une rédaction de son 
cours avec l’indication des auteurs suivis, de la méthode 
appliquée en classe, bref de tout ce qui permettrait de 
juger son enseignement. 

Le « Conseil d’instruction publique », qui n’acquit une 
existence légale que le 15 vendémiaire an VII (6 octobre 
1798), devait avoir pour principale tâche l’examen des 
cahiers, dictées, plans d’études, etc., que lui adresseraient 
ainsi les professeurs, et dont il proclamerait les plus remar¬ 
quables (1). Heureux les maîtres dont le cours serait pro¬ 
posé en exemple à la France entière, adopté, imprimé et 
répandu dans chaque département 1 Pour des raisons qu’il 
est facile de concevoir, l'enquête n’aboutit pas. Les meil¬ 
leurs des maîtres, les plus âgés, n’aspiraient guère à la 
gloire qui leur était proposée; d’autres préféraient consa¬ 
crer au repos les longues veilles nécessaires pour mettre 
au point les notes à leur usage, hors d’état de subir l’exa¬ 
men minutieux d’un redoutable aréopage. Parmi les plus 
consciencieux, beaucoup répartissaient sur plusieurs an¬ 
nées, deux, trois, quatre ou même plus, un cours trop 
chargé. Ce n’était qu’à l’expiration de cette période qu’ils 
pourraient adresser au ministre le résultat complet de 
leurs observations. Mais la raison la plus générale reste 
certainement celle que nous avons nommée la première : 
les professeurs de l’an IV étaient en majorité sans ambi- 

(l)Lettre du ministre aux professeurs et bibliothécaires des écoles centrales(17 ven¬ 
démiaire an VII-8 oct. 1798). 
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tion, ils ne souhaitaient pas un avancement, que la loi 
d’ailleurs n’avait pas prévu; fonctionnaires provinciaux, 
épaves, pour plus de moitié peut-être, des anciens collèges, 
ils n’aspiraient qu’à garder, dans l’obscurité d’une ville de 
troisième ordre, la place conforme à leurs talents et à 
leurs goûts, qu’ils avaient obtenue. Soucieux avant tout 
de leur tranquillité personnelle, se défiant de Paris, les 
professeurs, favorisés par l’indépendance presque totale 
dont ils jouissaient dans chaque établissement, poursui¬ 
vaient sans répondre leur tâche quotidienne. La demande 
des cahiers ne suscita donc dans les écoles centrales aucun 
enthousiasme : le nombre des envois fut très faible. Fran¬ 
çois de Neufchâteau eut beau renouveler sa demande et 
Letoumeux, son successeur, exprimer le même désir, puis 
de nouveau François, et encore Quinette à la veille du 
18 brumaire, bien peu de cahiers parvinrent au ministre : 
cinquante et un, aujourd’hui conservés aux Archives natio¬ 
nales, pour plus d’une centaine d’écoles (1) à neuf profes¬ 
seurs chacune, font une bien faible proportion. Aucun de 
ces cours n’émane de l’École centrale de la Meurthe, tandis 
que les départements de la Moselle, de la Meuse et des 
Vosges sont représentés. Les professeurs nancéiens répon¬ 
dirent d’ailleurs toujours avec précision aux question¬ 
naires qui leur étaient adressés, et les programmes impri¬ 
més des exercices publics, régulièrement adressés à Paris, 
suppléèrent en grande partie à des notices plus dévelop¬ 
pées. 

La tentative de François de Neufchâteau n’eut donc 
pas d’effet réel et n’aboutit pas à faire préciser la nature 
de l’enseignement ni ses programmes. Les autres efforts 
de même genre tentés par le ministre, par exemple pour 
la composition de livres élémentaires, n’aboutirent pas 

(1) Quatre-vingt-seize en province, quatre à Paris, plus celles organisées dans les 
départements réunie et dont personne ne s'est encore efforcé d'établir le nombre. 11 
est possible qu'un certain nombre de cahiers aient été égarés. 
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mieux. Ainsi, au silence de la loi les efforts ministériels 
n’ont pas réussi à suppléer : les professeurs gardèrent en 
matière d’enseignement toute leur liberté. Il serait préma¬ 
turé de juger ici les avantages possibles et les inconvénients 
certains d’un tel régime; puisque c’est à l’œuvre qu’on 
connaît l’ouvrier, entrons successivement dans chacune 
des écoles pour recueillir, si possible, les éléments d’un 
jugement d’ensemble. 

L’école de dessin, qui justifia sa place d’honneur en atti¬ 
rant près de moitié des élèves de l’établissement, ouvrait 
comme les autres huit jours par décade, le quintidi étant 
réservé au repos et le décadi aux fêtes (1). La leçon fut 
d’abord fixée de 8 heures à 10 heures, mais il fallut bien¬ 
tôt, devant l’affluence des élèves, doubler cette durée, et 
l’école ne ferma plus qu’à midi. Malgré cette prolongation, 
les quatre-vingt-dix élèves assidus que compta pour le moins 
l’école en l’an VIII devaient se trouver assez à l’étroit 
dans la salle qu’occupe actuellement la bibliothèque du 
lycée, et qui parait tout au plus susceptible d’en contenir 
une trentaine. Il faut supposer que certains élèves travail¬ 
laient en permanence au muséum, occupés à copier des 
œuvres d’art, tandis que leurs camarades plus avancés, 
installés sur la galerie de la coupole, poursuivaient sous 
un jour plus favorable et dans un silence propice, les com¬ 
positions difficiles, clou des expositions publiques. L’en¬ 
seignement de Laurent était ordonné avec méthode : les 
nouveaux venus acquéraient d’abord des connaissances 
théoriques qui avaient moins pour but les principes géné¬ 
raux du dessin que la représentation du corps humain. 
On étudiait en effet les proportions de la figure humaine, 
la nomenclature des principaux os et muscles, ce que les 
programmes appellent 1’ « ostéologie » et la « miologie du 


(1) Le Règlement du 9 prairial an IV (art. 17) avait ordonné sept jours seulement 
d'enseignement par décade; en fait le chiffre en fut porté presque aussitôt & huit. 
Les classes vaquèrent le quintidi, le décadi, et les jours de fête nationale. 
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torse vu par devant ». On passait ensuite à l’étude des 
« proportions des figures antiques » et l’on abordait en 
même temps le dessin proprement dit. La seconde année 
était consacrée au paysage, et il existait une section d’ar¬ 
chitecture qui groupait environ une douzaine d’élèves. 
L’effectif de l’école allant croissant, la première section 
(figure) fut elle-même divisée en trois cours; la deuxième 
(paysage) comprit un sous-groupe d’« animaliers », et une 
fraction de la section d’architecture se spécialisa dans le 
dessin des « omemens ». 

L’école de dessin paraît avoir été très vivante; l’on se 
demande même comment Laurent pouvait suffire à diriger 
une cohorte aussi nombreuse où beaucoup d’élèves man¬ 
quaient sans doute d’instruction et dont une partie, les 
jeunes apprentis notamment, ne brillaient pas par l’exac¬ 
titude. La présence d’élèves qui après deux ou trois ans 
d’études continuaient à fréquenter l’école et à venir s’y 
exercer devait d’ailleurs en élever le niveau. Ils exposaient 
leurs œuvres en fin d’année et cette exhibition constituait 
une excellente propagande. Peut-être aussi devenaient-ils 
les moniteurs experts de leurs camarades moins avancés. 
En peinture, les citoyens Pierre, J. Gervaise et Victor 
Grody (de Rosières) accumulent les œuvres les plus diffi¬ 
ciles. L’un représente la Mélancolie des Arts, le Martyre de 
saint Sébastien, l’autre la Délivrance de Tobie, l’Enlèvement 
de Céphale, et le troisième, que n’effraient point les sujets 
délicats, Antiochus et Stratonice, Suzanne au bain. Chaque 
année jusqu’à l’an X, à la distribution des prix, Gervaise 
voit son front ceint d’une « couronne distinguée (1) ». Le 
seul reproche que l’on puisse peut-être faire au professeur 
de dessin est d’avoir trop orienté son enseignement vers 
l’art désintéressé, de n’avoir fait qu’une place restreinte 

(1) Programmes des Exercices publics et palmarès, ans VI à X. — Il y a aussi* 
exposant à l'école de dessin, en l'an VII, un jeune Prouvé (J.-J.-L.), né k Dieuze 
et Agé de quatorze ans lorsque sa mère, Anne-Christine Biaise, l'inscrivit pour cette 
école, le 24 brumaire an VII. 
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aux applications pratiques du dessin, plus utiles à connaître 
pour de jeunes ouvriers que l’anatomie ou les proportions 
des statues grecques. L’idée du législateur avait été sur¬ 
tout d’habituer l’enfant à l’observation précise, de déve¬ 
lopper son intelligence par l’attention. Le dessin devait 
être, selon lui, le complément de la leçon de choses; le voi¬ 
sinage, dans la même section, des écoles de dessin et d’his¬ 
toire naturelle, est caractéristique de cette préoccupation. 
C’est en ce sens que, parlant des enfants, François de 
Neufchâteau dit dans une de ses circulaires : « Ce ne sont 
pas des livres qu’on doit placer dans leurs mains; c’est une 
plume ou un crayon (1). » Laurent a été plus ambitieux : 
nous sommes trop loin de lui pour dire, d’après les résultats 
obtenus, s’il eut tort ou raison. 

Le professeur d’histoire naturelle, s’adressant à des bam¬ 
bins d’une douzaine d’années ou à des amateurs, ne devait 
pas prétendre à un résultat aussi relevé, il ne fut pas 
tenté de faire un cours de sciences pures. Nous avons vu 
que le jury avait dédoublé la chaire, nommant titulaire le 
chimiste Nicolas, et lui adjoignant le citoyen Willemet 
pour la partie botanique; puis que la démission de Nicolas 
en l’an VI avait amené la nomination officielle de Wille¬ 
met, avec traitement. 11 y eut là un à-coup qui fut sans 
doute défavorable à l’enseignement. Nicolas, savant de 
laboratoire plutôt que professeur, remplit Sans enthou¬ 
siasme des fonctions qu’il devait bientôt résigner de son 
plein gré. Ensuite Willemet, soit par suite de son âge 
(soixante et un ans à l’ouverture de l’École), soit par la 
faute de procédés pédagogiques défectueux, ne sut jamais 
réunir autour de sa chaire l’auditoire nombreux que l’his¬ 
toire naturelle devait recruter dans d’autres écoles cen¬ 
trales (2). 

(1) Lettre du 20 fructidor an V (6 sept. 1797). 

(2) A l'École centrale de la Haute-Garonne en l'an VI, 127 élèves (sur 692) étu¬ 
dient l'histoire naturelle (Duruy, op. cii., p. 190). 
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Les leçons d’histoire naturelle furent d’abord fixées de 

10 heures à midi, plus cinq leçons par décade pour la 
botanique, de 4 heures à 6 heures de l’après-midi. Quand 

11 fut seul, Willemet fit régulièrement ses deux heures de 
cours quotidiennes. Le cours de l’an IV, très restreint en 
durée, consista en quelques leçons de botanique d’un ni¬ 
veau très faible. Dès l’année suivante, l’enseignement fut 
mieux organisé : le cours de botanique comprit un exposé 
sommaire du « système sexuel de Linneus » et de la « mé¬ 
thode de Toumefort ». Les leçons de minéralogie profes¬ 
sées par Nicolas furent moins homogènes : elles débutèrent 
par une dissertation sur les opinions des anciens concer¬ 
nant les quatre corps simples, la lumière et le calorique. 
Elles se poursuivirent par une étude des minerais et de la 
docimasie; enfin une « vue générale du globe » amena le 
professeur à décrire les « montagnes avoisinant Nancy » et 
à parler des « arts du chaufournier, du briquetier et du 
potier de terre (1) ». Le départ de Nicolas fut marqué par 
l’éclipse de la minéralogie qui ne figura plus au programme 
avant l’an X. Willemet mena consciencieusement de front 
chaque année la botanique et la zoologie. Fait curieux, le 
cours annuel de botanique ne varia guère, tandis que la 
zoologie, pourtant moins familière au professeur, fut tou¬ 
jours répartie sur plusieurs années, de façon à fournir un 
cycle complet d’études en deux ou trois ans. On voit ainsi 
défiler, à partir de l’an VII, la « mammologie » (d’après 
Buffon), l’entomologie, l’ornithologie, l’ichtyologie et la 
conchyliologie. En botanique (2), reparaissent au contraire 
au programme de chaque année « une plante extrêmement 
grimpante » (sans doute le lierre), le rhus radicans, et « un 
arbre vénéré par les poètes et les conquérants » (le laurier?), 
uniformément désignés par ces périphrases désuètes et 
quelque peu ridicules. Bien que les documents attestent 

(1) Programme de Pan V. 

(2) Programmes de l'an VIII et des années suivantes. 
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dans cette école l’existence de deux ou trois cours, eux- 
mêmes divisés en deux sections, il n’existait pas de plan 
d’études très précis : on constate que les élèves suivaient 
les cours dont les matières étaient nouvelles pour eux. 
La composition très variée de l’auditoire : garçonnets de 
la première section, médecins retour des armées, appren¬ 
tis pharmaciens, rentiers désœuvrés, devait d’ailleurs don¬ 
ner au coure de Willemet une physionomie spéciale, et les 
rapprocher des anciens coure publics professés au jardin 
de Stanislas dans la salle basse, aujourd’hui l’orangerie. 

Une lacune plus regrettable paraît avoir été l’absence 
d’excursions botaniques ou entomologiques (1). Willemet 
conduisait-il ses élèves sur les pentes agrestes du plateau 
de Malzéville ou dans ces « vallons romantiques du Mon- 
tet (2) » dont parle Lamoureux, submergés aujourd’hui 
par l’extension du nouveau Nancy? Le silence des textes 
qui nous ont conservé tant d’autres détails atteste que 
ce mode d’enseignement dut être tout au moins assez né¬ 
gligé. Ces critiques pourront paraître sévères visant un 
homme de grand mérite dont la renommée est méritée : 
mais si Willemet doit porter quelque responsabilité du 
peu de succès de son école, n’est-ce pas précisément parce 
qu’il était au-dessus de l’enseignement élémentaire qu’il 
était chargé de dispenser, ce qu’il fit dès la première année 
avec tant de désintéressement? Ce fut une des conséquences 
de la loi de brumaire d’avoir, en supprimant l’enseigne¬ 
ment supérieur en province, rejeté dans l’enseignement 
secondaire des maîtres trop spécialisés ou des savants plus 
aptes à la recherche qu’à la pédagogie. 

L’école de langues anciennes, à laquelle nous en arri- 


(1) Dans les Vosges, le professeur Gérardin promène fréquemment ses élèves; ü 
fait même avec eux, en Tan X, une excursion de huit jours. Les élèves de l'École 
centrale de l'Eure font du véritable tcoiaisme, au cours d'une longue excursion 
d'études. Le professeur d'histoire naturelle du Lot (Cahors) se passionne pour les 
excursions géographiques et géologiques. 

(2) Lamoureux, Mémoire cité, p. 51. 
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vons maintenant, et celle de belles-lettres, échappaient 
presque seules à la ruine de l’ancien système d’éducation. 
Mais que de difficultés pour les nouveaux maîtres ! Il s’agis¬ 
sait de réhabiliter l’enseignement littéraire, battu en brè¬ 
che par les partisans des programmes révolutionnaires, et 
de calmer la méfiance des familles vis-à-vis de ces « huma¬ 
nités «réduites. Il fallait en effet parcourir en un an ou deux 
tout le cycle d’études qui en demandait six avant 1789. 
Encore les jeunes néophytes, qui devaient apprendre latin 
et grec en un si court délai, n’avaient-ils aucune notion 
élémentaire de ces deux langues, depuis qu’avait presque 
disparu l’enseignement du premier degré. Par suite, on 
peut considérer avec d’autant plus de satisfaction les heu¬ 
reux résultats auxquels on arriva dans notre ville. Ce 
que furent les difficultés des premières années (ans IV 
et V), on l’a vu : le défaut chez les élèves de toute instruc¬ 
tion préparatoire n’était pas la moins grave. « De toutes 
parts, dit un professeur, se présentaient des élèves pleins 
de zèle, mais victimes, innocentes des dissensions civiles : 
... la plupart ignoraient les langues anciennes et même leur 
langue maternelle; quelques-uns savaient à peine lire (1). » 
Le citoyen Lamoureux ne se découragea pas, dès le début il 
divisa sea élèves en deux cours : aux uns il apprit simul¬ 
tanément les déclinaisons grecques et latines, aux autres, 
plus avancés, il fit traduire le Dialogue des morts, de Lucien 
et les Commentaires de César. Dès l’an V, pour accroître 
l’intérêt de son cours il utilisa les traductions françaises 
des auteurs anciens, et les fit apprendre par cœur aux 
élèves; son enseignement devint de plus en plus une com¬ 
paraison du latin et du grec au français (par exemple de 
La Fontaine avec Ésope). Les exercices de thème, déjà 
si décriés au xviii® siècle, disparurent tout d’abord com¬ 
plètement, et la version fut seule pratiquée. On parvenait 


(1) Haldàt, Discours prononcé à la distribution des prix, s. d. [an XJ, p. 5. 
ic. CBNth. Il 
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ainsi plus rapidement, sinon à une connaissance appro¬ 
fondie de la langue, du moins à l’intelligence des auteurs 
classiques. La méthode de Lamoureux, où Racine contri¬ 
buait à l’intelligence d’Euripide, avait du bon : la variété 
des auteurs expliqués en est la preuve : l’activité du pro¬ 
fesseur réussit à faire bientôt sortir l’école de l’ornière 
où la nullité originelle des premiers élèves avait risqué de 
l’enliser. Dès l’an VI, il y eut trois cours, et, en l’an VII la 
création du pensionnat accentua cette prospérité. Désor¬ 
mais l’École put s’alléger de la partie grammaticale et les 
cours supérieurs eurent un recrutement assuré. Grâce à 
la généreuse collaboration de J. Mollevaut, on put, en 
l’an IX, porter à quatre le nombre des cours; sans que le 
nombre des élèves eût exigé un tel accroissement, cette 
extension avait l’avantage de permettre une échelle d’exer¬ 
cices mieux adaptée aux connaissances de chacun. Ainsi 
se trouva réalisé—aux moindres frais possibles—le double¬ 
ment du professeur de langues anciennes, réclamé dans 
maintes écoles centrales, et à Paris même, comme une 
nécessité. Chacun des professeurs faisait trois heures de 
cours par jour et assumait à tour de rôle, année par année, 
l’enseignement des deux divisions élémentaires ou des deux 
cours supérieurs. La version ne fut plus le seul exercice, bien 
qu’elle gardât la place d’honneur, la prosodie fit même 
son apparition au programme, et un prix de « poésie latine » 
fut régulièrement décerné. Nous avons gardé la liste des 
auteurs expliqués dans chaque section, et comme l’on a 
élevé des doutes sur le niveau des écoles de langues an¬ 
ciennes, il est intéressant de la consulter : 

La première section du premier cours étudiait Ésope 
eties Fables de Phèdre;la seconde, les trois premiers livres 
de Y Histoire romaine d’Eutrope et la première partie des 
Dialogues des morts de Lucien; 

Les élèves du deuxième coure, le troisième chant de 
Y Odyssée, le discoure d’Isocrate sur la paix, le cinquième 
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livre des Fables de Phèdre, le premier des Métamorphoses 
d’Ovide et le premier de Y Histoire romaine de Florus; 

Ceux du troisième cours, le premier chant de Y Iliade, le 
quatrième de Y Enéide, deux idylles de Théocrite, la hui¬ 
tième églogue de Virgile et un épisode des Géorgiques (avec 
la traduction française de Delille), le premier livre de 
Y Histoire d’Hérodote, et la Guerre de Jugurtha par Sal- 
luste; 

Enfin, les élèves du quatrième cours, la première Olym¬ 
pique et la première Pythique de Pindare, le Philoctète de 
Sophocle, le discours sur la couronne, de Démosthène, 
deux idylles de Théocrite, deux discours de Cicéron, trois 
églogues de Virgile, le deuxième livre des Odes d’Horace 
et son Art poétique. 

Si cette liste, renouvelée partiellement d’année en année, 
peut prêter à critique, c’est sans doute plutôt par son 
abondance que par son indigence. Elle est évidemment à 
elle seule insuffisante pour juger les connaissances des 
élèves, et une culture littéraire si rapidement acquise ne 
pouvait assurément laisser une aussi forte empreinte que 
l’ancienne éducation; mais la liste que nous venons de 
citer peut supporter la comparaison avec les programmes 
des collèges d’ancien régime, à plus forte raison avec ceux 
des lycées (1). En outre, Lamoureux et Mollevaut s’effor¬ 
cèrent de faire de leur cours un véritable enseignement de 
culture générale. Le commentaire philologique et gram¬ 
matical était étayé sur les meilleures éditions critiques; 
la traduction était prétexte à des études historiques et 
mythologiques. La lecture de vers français, et la versifi¬ 
cation française elle-même, n’étaient pas séparées de la 
prosodie latine et grecque. Les règles posées par Boileau 
dans son Art poétique présidaient à la critique des anciens. 
Ainsi l’étude des langues mortes n’était pas isolée, elle 

(1) Comparer par exemple avec le prospectus d'ouverture du lycée de Nancy. 
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préparait l’intelligence du français : c’est ce qu’avaient 
tant réclamé les réformateurs du xvn e et du xvm e siècle : 
au silence gardé par la loi sur l’enseignement du français 
remédiaient d’eux-mêmes les professeurs de lettres. Enfin 
des leçons de géographie ancienne communes aux quatre 
cours, intelligemment comprises, presque modernes, en 
l’an IX sur la Grèce, en l’an X sur l’Ibérie, la Gaule, la 
Germanie, l’Italie, constituent une tentative heureuse pour 
vivifier l’étude des auteurs gréco-latins. En l’an XI, «on a 
donné un précis d’antiquités romaines d’après MM. Meyer, 
Adamr et Ruperti (1) »; deux élèves avancés ont servi 
de répétiteurs à leurs condisciples pour l’explication des 
auteurs grecs. Quand elle disparut, l’école de langues an¬ 
ciennes était donc en plein succès : le dévouement et 
l’habileté de ses professeurs lui avaient gagné l’opinion, et 
elle pouvait supporter sans désavantage la comparaison 
avec les écoles scientifiques. 

L’école de mathématiques et celle de physique et chimie 
expérimentales formaient, on l’a vu, la seconde section. 
Le premier de ces deux enseignements eut, à Nancy comme 
ailleurs, le plus vif succès. Sous la direction du professeur 
Spitz jeune encore mais déjà plein d’expérience, elle prit 
dès le début un rapide essore Les causes générales de l’at¬ 
trait des mathématiques à l’époque révolutionnaire sont 
connues : c’était l’esprit de réaction contre l’ancienne 
pédagogie, le goût des sciences exactes, poussé parfois jus¬ 
qu’à l’excès, surtout la nécessité de leur constante‘appli¬ 
cation à l’art de la guerre. La création de l’École poly¬ 
technique assigna un but à l’enseignement et en fixa les 
programmes; les candidats furent nombreux dans une ville 
de l’Est qui ne comptait plus les volontaires jetés aux 
armées, les multiples détachements sans cesse mis en route 
pour quelque opération de surveillance ou de police. Nancy, 


(1) Programme de Y an XI. 
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traversée par les troupes des armées du Rhin et de la Mo¬ 
selle, hospitalisant leurs blessés, fournissant leurs subsis¬ 
tances, avait sans cesse les yeux fixés vers Test. La guerre 
occupait toutes les pensées, tous les instants que laissait 
libres la politique : « Examinons, dit un professeur de 
l’École centrale, à quoi doivent se rapporter les études 
d’un jeune républicain qui doit se regarder comme soldat 
et qui se promet de l’avancement : c’est à la tactique pour 
les exercices et les évolutions militaires (elle se fonde par¬ 
ticulièrement sur la géométrie); c’est à la trigonométrie 
pour la mesure d’un terrain, la levée d’un camp, d’une 
ville, d’un champ de bataille; c’est aux calculs de tous les 
genres qui forment l’art d’attaquer et de défendre les places 
de guerre; c’est à la mécanique pour les travaux des sièges, 
la marche des armées; à l’hydraulique pour la construction 
des ponts et des digues (1). » 

L’école d’ « Éléments de mathématiques » fonctionna 
dès l’an IV avec deux cours, mais en l’an VI il fallut en 
établir un troisième. Ils duraient de 10 heures du matin 
à 12 h 30, et nombre d’élèves profitaient de cet horaire 
pour venir les suivre en sortant de l’école de dessin. Le 
premier cours comprenait l’arithmétique, complétée par 
quelques notions sur les logarithmes et un exposé du nou¬ 
veau système des poids et mesures. Ce dernier enseigne¬ 
ment fît généralement partie du programme des écoles 
centrales. Certaines administrations départementales char¬ 
gèrent même les professeurs de conférences de vulgarisa¬ 
tion sur ce sujet (2). On passait encore en revue, la pre¬ 
mière année, la géométrie et terminait par quelques 
notions de nivellement. On n’ignore pas, en effet, la place 
éminente que certains projets conventionnels réclamaient 


(1) Costbr, Discours à la distribution des prix de l'an VII (30 fructidor-16 sept. 
1799), p. 13. 

(2) École centrale du Puy-en-Velay, par exemple (Mosnibr (H.), U École centrale 
de la Haute-Loire, p. 25-26). 
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dans l’enseignement pour l’arpentage. 11 était alors consi¬ 
déré comme une connaissance élémentaire, indispensable 
surtout à la campagne. Le second cours comprenait l’étude 
de l’algèbre et les éléments du calcul différentiel et inté¬ 
gral. Quant au troisième, sans doute plus spécialement 
destiné aux candidats à l’École polytechnique, il embras¬ 
sait une série de matières que nous rattachons aujourd’hui 
pour la plupart à la physique : éléments de mécanique, 
statique des fluides, notions sur l’équilibre et le mouve¬ 
ment des machines élémentaires; cette étude restait d’ail¬ 
leurs assez rapide. Enfin, on y joignait quelques applica¬ 
tions des mathématiques à l’artillerie (balistique). Tel fut 
en somme le programme complet du cours de mathéma¬ 
tiques; il subit peu de changement quant au fond, mais 
la distribution des matières entre les cours varia un 
peu de l’an VII à l’an XI. En l’an X, le programme de 
deuxième année fut exactement celui du concours d’ad¬ 
mission à l’École polytechnique. Spitz avait, croyons-nous, 
l’habitude de dicter un cours, usage qui n’a pas encore 
complètement disparu de nos jours dans cette branche 
des sciences. D’ailleurs cette vieille habitude, contre la¬ 
quelle on avait fini par s’insurger, même sous l’ancien 
régime, avait reçu en quelque sorte l’estampille offi¬ 
cielle par la demande que le ministre avait faite des 
cahiers. Pour son enseignement, Spitz suivait le Cours de 
Bezoul, à l’usage de l’artillerie, alors répandu dans toute 
la France, et les Éléments de statique par Monge. Il utilisa 
aussi, à partir de l’an VIII, les Éléments d’arithmétique, 
réunissant « le mérite de la précision et de l’élégance (1) », 
dont il était l’auteur; il mit également à contribution les 
traités de Legendre et de Lacroix. Les résultats des con¬ 
cours d’entrée à l’École polytechnique vinrent attester la 
valeur de l’établissement. Si nous ne pouvons pas donner 


(1) Lamoureux, Mémoire cité, p. 64. 
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le chiffre exact des reçus aux grandes écoles, nous savons 
qu’en l’an X, un an et demi avant sa fermeture, l’École 
centrale comptait dix-huit élèves qui avaient obtenu un 
grade dans l’artillerie, quatorze dans le génie et vingt- 
deux dans la marine. Encore ces chiffres, établis par les 
professeurs (1), sont-ils sans doute inférieurs à la réalité, 
car les maîtres ne devaient pas avoir gardé contact avec 
tous leurs anciens disciples. Des neuf écoles de l’établisse¬ 
ment, celle de mathématiques, par laquelle avaient sans 
doute passé tous les sujets dont il vient d’être question, 
fut donc une des plus efficaces, son utilité pratique a été 
formellement reconnue : « Dans ces années de périls et 
de combats, a dit Daunou, les Français ne pouvaient guère 
étudier qu’un seul art, celui de vaincre, et l’on doit con¬ 
venir qu’ils y ont fait d’assez vastes et rapides progrès (2). » 
N’est-il pas juste de rappeler que c’est en grande partie 
dans les écoles de mathématiques des écoles centrales que 
les Français du premier Empire se sont instruits pour 
vaincre ? 

L’École de physique et chimie de son côté aurait dû, 
semble-t-il, bénéficier elle aussi de l’engouement des con¬ 
temporains pour les sciences. Or à Nancy, comme en nom¬ 
bre d’autres villes, il n’en fut rien, et ce fait n’est pas sans 
surprendre. Sans doute, pour bien des gens, la physique et 
la chimie paraissaient d’un usage moins courant que le des¬ 
sin et les mathématiques. On peut s’étonner pourtant que 
les applications militaires de ces deux sciences, le ballon 
de Fleurus ou la recherche du salpêtre, n’aient pas orienté 
de ce côté la curiosité des jeunes générations. Ni la valeur 
du professeur (Deshayes, puis Haldat), ni le manque de 
crédits ou de matériel ne peuvent être invoqués. Le cas 
n’étant pas spécial à Nancy, il est vraisemblable que des 


(1) AM Ri Dossier EC : « Exposé analytique • cité. 

(2) Daunou, Discours 4 la Convention, 27 vendémiaire an IV (Moniteur du 3 bru¬ 
maire, p. 128, 130-131). Cette phrase célèbre a été reprise par d'autres. 
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causes d’ordre général sont intervenues pour provoquer le 
divorce des deux écoles de la seconde section : la première, 
celle de mathématiques, sur le point de refuser du monde; 
la seconde, au contraire, presque délaissée. Non que la 
salle fût déserte : les auditeurs libres ne manquaient pas, 
mais les vrais élèves étaient plus rares. On trouvait, et on 
trouvera toujours des curieux ou des désœuvrés pour venir 
voir apparaître le « tableau magique » ou entendre dé¬ 
tonner le « pistolet de Volta ». Autre chose est de suivre 
régulièrement un cours avec la volonté d’en tirer profit. 
Le niveau des premières leçons ne parait pas avoir été 
très élevé : les faibles connaissances des élèves auraient 
interdit qu’il en fût autrement. En l’an IV Deshayes com¬ 
mença l’étude de la mécanique par celle du mouvement; 
il acheva ce chapitre l’année suivante et parcourut, sur¬ 
tout au point de vue expérimental, l’aérométrie, l’acous¬ 
tique et l’électricité. A la rentrée de l’an VI la maladie 
puis le décès du professeur, momentanément remplacé par 
Spitz et sans doute par Nicolas, troublèrent l’exécution 
régulière du programme. Haldat, officiellement nommé 
titulaire, entra seulement en fonctions le 3 thermidor an VI 
(21 juillet 1798) et reprit à la rentrée suivante un cours 
à peine esquissé pendant ses deux premiers mois d’ensei¬ 
gnement. Après avoir traité, dans une introduction, des 
propriétés générales des corps, il étudia successivement 
la « pneumatologie » (étude de l’air et acoustique), l’hy¬ 
drologie, la pyritologie (chaleur), le magnétisme et l’élec¬ 
tricité considérée successivement sous sa forme artificielle 
et naturelle. Tel était le programme de la première année 
où l’on retrouve en somme toutes les grandes divisions 
encore en usage aujourd’hui en cette matière. La deuxième 
année d’enseignement, par laquelle les élèves pouvaient 
indistinctement commencer leurs études de physique (car 
il n’y avait qu’une section, et les mêmes leçons ne reve¬ 
naient donc que tous les deux ans), comportait une série 
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de chapitres aujourd’hui classés dans l’astronomie et dans 
la géographie : sous le nom de cosmologie, le professeur 
exposait le « système du monde » divisé en « uranographie » 
et « géographie ». Ce dernier terme désignait des notions 
de géographie astronomique et de géographie physique 
générale [« montagnes ignivomes » ( 1 ), hydrographie, etc.]. 
La chimie, qui occupait par suite une place assez réduite, 
faisait elle aussi partie du programme de cette seconde 
année, aussi était-elle parcourue rapidement. Le profes¬ 
seur étudiait successivement : 1° les « agents généraux de 
la nature » (lumière, calorique, air, eau); 2° les « agents 
secondaires » (terres, substances salines, sels et acides, corps 
combustibles); 3° les « corps organisés » (chimie organi¬ 
que) : végétaux, animaux et « fluides humains ». Le pro¬ 
gramme varia peu, il s’accrut seulement chemin faisant 
de quelques chapitres sur l’optique, le galvanisme, etc. 
Haldat, qui donnait régulièrement chaque jour ses deux 
heures de cours (de 2 à 4 heures), avait le souci d’être 
très complet. Pour chaque point du programme, il envi¬ 
sageait les faits, les preuves des faits, les expériences per¬ 
mettant de les reproduire, les machines secondant ces expé¬ 
riences, l’historique de la découverte, enfin l’application 
des faits étudiés « aux arts agréables ou utiles (2) ». C’était 
bien ainsi que le législateur avait entendu le rôle du pro¬ 
fesseur de « physique et chimie expérimentales »; il n’y a 
donc qu’à louer Haldat de son zèle et à regretter que le 
laboratoire avec ses riches ressources soit resté faiblement 
peuplé. Malheureusement les écoles de la troisième section 
auxquelles nous arrivons maintenant vont nous offrir de 
nouveaux exemples d’une pareille disproportion entre les 
efforts méritoires des maîtres et le nombre très restreint 
des élèves. . 

(1) Programme de Pan VIII. 

(2) Programme de l'an VII. Certains élèves ne suivaient d'ailleurs que le cours 
de physique ou celui de chimie. En l'an VIII, sur huit élèves, cinq seulement ont 
suivi les deux cours. 
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L’espèce de discrédit qui frappa ces quatre écoles : Gram¬ 
maire générale, Belles-Lettres, Histoire, Législation, a des 
causes d’ordre général sur lesquelles on a beaucoup épilo- 
gué. On crut d’abord, et c’était l’avis des professeurs eux- 
mêmes, que les circonstances étaient seules responsables : 
l’armée attirait en effet un grand nombre de jeunes gens 
au-dessus de seize ans, et on attribuait à la guerre le peu 
de succès des quatre écoles supérieures. Nous avons entendu 
cette opinion émise dès l’an V par le professeur Coster. 
Mais si l’on constate, d’une part que l’on ouvrit ces écoles 
aux jeunes gens de tout âge sans beaucoup accroître leur 
clientèle, d’autre part que les élèves de seize ans ne man¬ 
quaient pas dans les deux premières sections, on est bien 
forcé d’incriminer le peu d’attrait des matières enseignées. 
D’ailleurs ici encore interviennent les circonstances. « Les 
écoles de la troisième section, dit Mongin en l’an VI, plus 
fréquentées que l’année dernière, n’ont cependant pas 
encore autant d’élèves que l’importance des matières qu’on 
y enseigne devait leur attirer. Une lacune de cinq ou six 
années dans les études de la jeunesse ne lui permet guère de 
les reprendre avec succès (1) ». Mongin veut dire, croyons- 
nous, que les élèves dont la Révolution avait interrompu 
les études ne se souciaient guère d’acquérir une sorte de 
culture supérieure dans les écoles de la troisième section. 
Pressés de rattraper le temps perdu, ils étaient surtout 
désireux d’apprendre rapidement un métier et d’être à 
même de gagner leur vie. Or les écoles centrales ne leur 
offraient pas cette préparation professionnelle. Les lacunes 
de rinstruction de 1791-1792 à 1796 tournaient donc au 
détriment des études supérieures représentées par les qua¬ 
tre dernières classes des écoles centrales. Nous en arrivons 

(1) Monoin, Discours à la distribution des prix, 30 fructidor an VI (16 sept. 1798), 
p. 8. Le Conseil général du département du Lot demanda, pour favoriser les élèves 
des Écoles centrales, qu'ils fussent appelés au service militaire les derniers de leur 
classe (Paumés, op, cil., p. 200). Un vœu semblable (dispense d'exercice militaire) 
fut émis en leur faveur par le Journal de la Meurthe , 8 brumaire an VII, n* 19). 
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ainsi à une autre cause du manque de faveur constaté : il 
faut la chercher, selon nous, dans l'origine des élèves : seuls 
les jeunes gens de la bourgeoisie avaient alors le temps et 
les moyens de parfaire leur culture; pour eux seuls, ou à 
peu près, la grammaire générale, les belles-lettres, l’his¬ 
toire, la législation constituaient une étude utile ou néces¬ 
saire. Or la majorité de' la bourgeoisie se méfiait du nouvel 
enseignement, boudait les établissements qui le donnaient; 
c’est ainsi qu’à côté des classes inférieures, scientifiques et 
pratiques, riches en élèves, populaires, actives, vivantes, 
les classes supérieures restaient vides : la clientèle à la¬ 
quelle elles étaient destinées se détournait moins de ces 
classes en particulier, comme on l’a prétendu, que de tout 
l’enseignement révolutionnaire. Ainsi, manque d’utilité pra¬ 
tique immédiate, disette d’élèves désintéressés d’un résul¬ 
tat prochain, telles sont, selon nous, les causes essentielles 
du discrédit qui frappa les quatre écoles. 

Le rôle dévolu à l’école de grammaire générale était de 
servir de trait d’union entre les études littéraire^ de la 
première section et les autres écoles de la troisième; c’est 
ce que Quinette exprimait en écrivant aux professeurs de 
grammaire générale : « Votre cours doit être le complé¬ 
ment et le couronnement des cours de langues anciennes, 
et l’introduction au cours de belles-lettres, d’histoire et de 
législation (1) ». Les divergences d’opinion commençaient 
quand on essayait de définir le programme propre à rem¬ 
plir cet objet; le ministre se décida, un peu tardivement, 
à se prononcer : « Votre cours, écrivit-il, doit comprendre 
Yidéologie, la grammaire générale, la grammaire française 
et la logique (2). » L’idéologie, ou « science des idées », avait 
pour base les théories de Condillac sur le travail cérébral 
de l’entendement et du raisonnement. Quinette, qui par- 


(1) Lettre circulaire de Quinette aux professeurs de grammaire générale, du 
cinquième jour complémentaire an VII (21 sept. 1799). 

(2) Même lettre. 
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tageait pour cette discipline spéciale l’engouement de ses 
contemporains, avait même prétendu l’introduire en tête 
du cours de langues anciennes, car, disait-il, « les jeunes 
gens ne sauraient bien apprendre les principes d’une langue 
quelconque..., si on ne commence par leur expliquer ce 
qui se passe dans leur esprit lorsqu’ils pensent et qu’ils 
entreprennent d’exprimer leurs pensées (1) ». La gram¬ 
maire générale proprement dite, science encore peu avan¬ 
cée qui apparaissait pour la première fois dans les pro¬ 
grammes, était comprise comme une étude de grammaire 
comparée, surtout des trois langues française, latine et 
grecque. Elle était bien ainsi le complément du cours de 
langues anciennes : après avoir comparé les chefs-d’œuvre 
des trois littératures, les élèves apprenaient à découvrir 
leur identité et leurs différences, non plus seulement dans 
le fond, mais dans la forme même. L’étude de la logique 
suivait, comme il était normal : ayant appris la façon de 
s’exprimer, il était légitime de connaître les règles permet¬ 
tant de raisonner avec justesse et précision. 

Le terme même de grammaire générale était nouveau, aussi 
ne faut-il pas s’étonner si quelque indécision se produisit 
parfois, au début, sur le sens de cet enseignement. L’École 
de Nancy paraît avoir échappé à ces hésitations. Dès le 
début Mongin fit un cours sensiblement conforme aux 
directives postérieures du ministre. Après des considéra¬ 
tions préliminaires sur les « avantages de la parole consi¬ 
dérée comme lien des sociétés humaines » et sur 1’ « origine 
des langues », il aborda la grammaire générale proprement 
dite, qu’il définit 1’ « analyse de la pensée par l’expres¬ 
sion (2) », et dont la première partie (étude sur les opéra¬ 
tions de l’esprit humain) rentrerait plutôt aujourd’hui dans 
les cadres de notre psychologie. A partir de l’an VIII, sans 

(1) Lettre circulaire de Quinette aux professeurs de langues anciennes, du cinquième 
Jour complémentaire an Vil (21 sept. 1799). 

(2) Programme de l'an V. 
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doute sous l’influence de la lettre de Quinette, cette par¬ 
tie psychologique est encore renforcée. Elle constitue un 
des trois chapitres de l’enseignement annuel et comporte 
l’étude de la sensation, de l’idéologie (mécanisme de l’idée) 
et la logique. Le second chapitre traite de 1’ « expression », 
c’est-à-dire des langues, et enfin des « notices historiques » 
sur les philosophes depuis Platon jusqu’à Condillac for¬ 
maient le troisième. Le cours était complet en une année, 
le faible nombre des élèves ne pouvant permettre de nour¬ 
rir deux sections; les leçons avaient lieu tous les jours 
d’étude de 2 h 30 à 4 heures. Il est à peu près certain que le 
professeur dictait d’après un cahier; ses sources, qu’il nous 
a fait connaître, étaient, outre Condillac, la Formation méca- 
nique des langues de Desbrosses, et Le Monde primitif de 
Court de Gébelin. Les éléments des notices historiques 
étaient « tirés en grande partie de l’excellent discours que 
le citoyen Thurot a mis à la tête de sa traduction de Y Her¬ 
mès d’Harris (1) ». Enfin nous avons déjà signalé qu’en 
l’an XI Mongin fit imprimer son cours en deux volumes, 
parus à Nancy chez Haener et Delahaye, sous le titre de 
Philosophie élémentaire ou méthode analytique appliquée aux 
sciences et aux langues. En somme, le professeur paraît 
avoir fait ici tout son possible pour mettre en harmonie 
son enseignement avec les tendances du jour et rajeunir 
l’ancienne logique, sans d’ailleurs parvenir à recruter d’é¬ 
lèves en nombre important. A notre avis le nom de gram¬ 
maire générale fut mal choisi pour attirer les élèves. Peut- 
être, sous le titre de logique, cet enseignement eût-il eu 
plus de succès. Voici pourtant une autre école qui tout en 
affirmant hautement sa fidélité aux anciens programmes, 
aboutit à un semblable échec. 

Le citoyen François Nicolas, en ouvrant son cours de 
belles-lettres en l’an IV, était au moins nettement rensei- 


(1) Programme do Pan VII. 
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gné sur le programme qu’il avait à traiter : les belles-lettres 
comprenaient la poésie et l’éloquence. Le professeur com¬ 
mença en l’an V un cours d’une durée d’une année qui 
lui suffit pour étudier l’une et l’autre, et qu’il reprit à 
chaque rentrée par le début. Nicolas commençait par des 
« notions préliminaires » comprenant la « définition des 
belles-lettres, leur étendue et leurs affinités ». La poésie était 
ensuite envisagée dans son histoire et dans ses règles. 
Celles-ci étaient condensées en élégantes formules : « L’es¬ 
sence de la poésie... consiste... dans l’imitation de la belle 
nature exprimée par le discours mesuré. » « Le génie ne 
doit point imiter la nature telle qu’elle est (1) », etc. Voilà 
qui est bien discutable!... Mais nous n’avons pas à faire 
ici la critique des opinions de l’ex-vicaire épiscopal sur 
l’art et l’esthétique, il nous suffit de retracer le plan de son 
enseignement. Après l’étude de la versification, on passait 
en revue « les différentes espèces de poèmes » : « grands », 
« moyens » et « petits genres », du poème dramatique ou 
didactique au sonnet et à l’épigramme. Quant à l’art ora¬ 
toire, objet de la seconde partie du cours, il était lui aussi 
résumé en règles concises concernant l’invention, la dispo¬ 
sition, l’élocution et la prononciation. En l’an VII, le 
nombre des élèves s’étant légèrement accru (2), le professeur 
fit désormais deux cours, les nouveaux étudiaient la poésie 
et les vétérans l’éloquence; les cours avaient lieu chaque 
jour de 10 heures à midi. 

Nous avons conservé la liste des auteurs étudiés. Pour 
l’épopée, on jugeait Y Iliade et Y Ënèide d’après le Parallèle 
d’Homère et de Virgile par Quintilien et par Voltaire, et 
l’on expliquait la Henriade ; pour la comédie, les modèles 
étaient Plaute, Térence et Molière; jusqu’ici rien de par¬ 
ticulier. Les modèles de poèmes didactiques sacrifient plus 
au xvm e siècle : ils comprennent, sur le même rang que 

(1) Programme de Tan V. 

(2) Sept élèves. 
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Y Art poétique de Boileau et les Géorgiques, le Poème des 
Saisons par Saint-Lambert, le Poème des Jardins par le 
citoyen de Lille (sic), celui des Alpes par Haller et Les 
Vosges de François de Neufchâteau. C’était un hommage 
rendu à la virtuosité du ministre dont la facilité poétique 
était fort prisée à l’époque. L’École de Nancy ne fut sans 
doute pas la seule où les élèves de belles-lettres récitèrent : 

La Meurthe, à mes yeux attentifs, 

Offrira le berceau de ses flots fugitifs. 

Pour la satire, on faisait appel aussi à Y Imitation d’une 
satire de Claudien contre Rufin, par François de Neufchâ¬ 
teau. Celui-ci voisinait sur le programme avec M me Deshou- 
lières, sans rivale, au dire du professeur, pour la poésie pas¬ 
torale, avec Thomas (morceaux choisis de YÊpitre au peu¬ 
ple) et Gresset pour l’épître en vers, avec Desbarreaux 
pour le sonnet. 

Les élèves appliqués à surprendre les secrets de l’élo¬ 
quence n’avaient pas des modèles aussi variés ; les orateurs 
sacrés étant proscrits, il fallait se rabattre sur les plaidoyers 
de Cicéron, le pro lege Manilia ou le pro Marcello. Les 
œuvres maîtresses de la tribune et du barreau français 
étaient plus rares. On y voyait figurer le Plaidoyer de 
Cochin contre la dame de Bruix, Y Éloge funèbre de Dagues- 
sau par Thomas. Fléchier ne fit son apparition au pro¬ 
gramme qu’en l’an XI (Éloge funèbre de Turenne), et le 
nom de Bossuet ne figure nulle part, indice insuffisant d’ail¬ 
leurs pour permettre d’affirmer qu’il ne fut pas étudié. 
Nous avons quelques renseignements sur les méthodes d’en¬ 
seignement pratiquées par Nicolas. Le professeur lisait ou 
faisait lire le texte choisi,' et les élèves étaient exercés à le 
décomposer « conformément aux règles de style et du 
goût (1) ». L’on procédait par fréquentes comparaisons, 

(1) Programme de Tan VII. 
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et les élèves étaient soumis à des exercices de composition 
personnelle. Comme nous l’avons déjà signalé, c’est sans 
doute à la personnalité même du maître, vicaire épiscopal, 
puis évêque constitutionnel, qu’il faut attribuer le médiocre 
succès de ses leçons. Peut-être faut-il aussi invoquer, pour 
expliquer ce demi-échec, les procédés de Nicolas et le choix 
de ses auteurs; il ne paraît pas avoir opté franchement 
pour l’ancien ou pour le nouvel état de choses et son cours 
semble porter la tare de cette origine hybride. 

L’objet de l’école d’histoire, à laquelle nous en arrivons 
maintenant, n’était pas parfaitement défini, aussi le mi¬ 
nistre intervint-il pour indiquer la façon dont il entendait 
cet enseignement. Le cours « ne doit renfermer que ce qui 
est nécessaire à la généralité des citoyens qui ont. le loisir 
de se donner une éducation soignée. Ses principaux avan¬ 
tages seront : 1° de donner... une connaissance générale 
des événements qui se sont successivement passés chez 
tous les peuples qui ont mérité des historiens; de manière 
que, dans ce genre, rien ne leur soit absolument étranger, 
et ne les arrête dans le cours de leurs études et de leurs 
lectures; 2° de leur faire observer la marche de l’esprit 
humain dans les différents temps et les différents lieux; les 
causes de ses progrès, de ses écarts, de ses rétrogradations 
momentanées dans les sciences, dans les arts, dans l'orga¬ 
nisation sociale, et la relation constante du bonheur des 
hommes avec le nombre et surtout la justesse de leurs 
idées; 3° de les rendre capables de pousser plus loin leurs 
recherches s’ils en ont le désir et le besoin (1). » Au pre¬ 
mier abord, ce programme paraît comporter un judicieux 
assemblage d’études précises et de considérations générales, 
mais le commentaire destiné à l’éclairer tendait à réduire 
la place faite à l’histoire proprement dite au profit d’une 
certaine philosophie de l’histoire dont on attendait les plus 

(1) Lettre circulaire de Quinette aux professeurs d'histoire des Écoles centrales, 
5« jour complémentaire an Vil (21 sept. 1799). 
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grands bienfaits éducatifs. C’était malheureusement créer 
là un véritable enseignement supérieur de l’histoire, plutôt 
déplacé dans des écoles qui n’offraient aucun cours élémen¬ 
taire. Selon les plans du Comité d’instruction publique, 
dont Quinette était le porte-parole, le cours de législation 
devait précéder celui d’histoire, couronnement suprême de 
l’enseignement à l’École centrale. C’était oublier que l’élève 
entrant dans cette école ignorait tout de l’histoire, ou n’en 
savait que ce qu’il avait pu apprendre par accident. Dans 
l’esprit du ministre, l’étude du substratum géographique de 
l’histoire devait tout d’abord être évincée : « Ces notions, 
celle de géographie surtout, sont presque uniquement du 
ressort de la mémoire, et sont très convenables à la pre¬ 
mière enfance »; avec « la mesure du temps qui en dérive » 
chronologie), elles « sont les préliminaires nécessaires d’un 
cours d’histoire naturelle », affirmation qui ne nous paraît 
plus guère évidente. Quant à la « géographie politique », 
elle sera enseignée « par le professeur de langues anciennes 
en même temps que les premiers éléments du latin; ou par 
le bibliothécaire de l’École... «Leprofesseur d’histoire n’aura 
donc qu’à revenir très brièvement sur cette étude qui, 
normalement, « doit précéder de plusieurs années ses le¬ 
çons » (1). Enfin, le cours d’histoire proprement dit fera 
une place d’honneur à la Grèce et à Rome, et si le profes¬ 
seur ne se contente pas des deux cent quarante leçons qui 
correspondent à son travail moyen, il est invité à consacrer 
une partie de son temps à suppléer « au manque actuel 
d’écoles spéciales pour les sciences morales et politiques » (2). 

Le professeur de l'École de la Meurthe, Coster, ne devait 


(1) Toutes ces citations sont extraites de la lettre précitée. 

(2) Le ministre table sur deux cent quarante journées de travail annuel (deux tiers 
de l'année environ), à raison d'une leçon par jour. Leur durée n'est pas spécifiée, mais 
l'esprit général des circulaires semble indiquer qu'elles ne doivent pas dépasser une 
heure. Si le professeur répartit son enseignement sur deux ans, il ne fera qu'une 
leçon tous les deux jours. On voit combien ces exigences étaient en dessous du tra¬ 
vail réellement fourni par les professeurs de Nancy. 

iC. CJLXTR. (2 
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tenir que médiocrement compte des instructions ministé¬ 
rielles, sans que d’ailleurs sa méthode paraisse beaucoup 
plus séduisante que celle de Quinette. L’indépendance 
qu’assuraient au professeur, et son âge, et sa situation 
prépondérante dans la maison, le désir aussi de varier son 
enseignement le portèrent à étendre le champ de son pro¬ 
gramme, à analyser, à détailler à l’excès, au lieu de se 
borner aux faits essentiels et aux conclusions générales. 
Coster commença en effet son cours en l’an IV, et ne le 
termina qu’en l’an XII, huit ans plus tard, après avoir à 
peine réussi à atteindre l’époque contemporaine. Le trimestre 
de Tan IV fut occupé par l’exposé des prolégomènes de 
l’histoire : géographie astronomique, notions sur les globes 
et les cartes, chronologie comparée des différents peuples 
et leur opinion sur l’âge du monde (Coster adopte comme 
la plus vraisemblable la chronologie de la Bible). 

Le cours proprement dit commença en l’an V, sous les 
auspices des deux questions suivantes : « Comment dans 
tous les siècles ont été gouvernées les nations les plus 
heureuses? Comment se sont gouvernés les hommes les 
plus sages? Une école d’histoire, si elle est en même temps 
école de politique et de morale, doit, en approfondissant 
ces deux questions, préparer à la République française 
des chefs éclairés et des citoyens vertueux (1). » A l’égard 
du but pratique assigné à l’histoire, Coster était donc 
d’accord avec le Comité d’instruction publique dont les 
instructions n’avaient pas encore été publiées. Les faits 
étudiés durant cette année 1796-1797 ‘sont ceux qui se 
déroulèrent jusqu’à l’établissement de la République ro¬ 
maine (509 av. J.-C.). L’Orient n’y fut pas négligé : on 
étudia même dans la « République de Crète », « comment se 
divisaient les pouvoirs », la « Syrie moderne » fut décrite 
« d’après Volney et les voyageurs anglais qui nous ont parlé 

(1) Plan d'études de l'an V. 
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des ruines de Palmyre et d’Héliopolis ». L’histoire de la 
Grèce fut divisée « en trois belles époques », le « temps des 
lois, le temps de la gloife, le temps des arts » (1). D’année 
en année le professeur poursuivit désormais son cours, 
faisant cependant aux nouveaux venus quelques leçons 
de chronologie. Le cours de l’an VI mena les élèves de 
509 à 326 av. J.-C., celui de l’an VII atteignit l’année 
48 av. J.-C. (mort de Pompée). N’oubliant ni la Colchilde 
ni l’Éthiopie, Coster étudiait chaque État au fur et à me¬ 
sure de son apparition dans l’histoire et pouvait dire en 
fin d’année : « Le professeur a présenté à ses élèves ce que 
l’origine, les accroissements, la durée, la chute de trente 
et une nations offrent de plus instructif sur tous les points 
de l’univers connu alors, depuis l’Égypte jusqu’aux Gaules 
et à l’Espagne (2). » A la fin de l’an VIII, Coster atteignait 
le règne de Charlemagne, mais il avait surtout consacré 
ses efforts à des « notions asiatiques » sur les Parthes, les 
Arméniens, les Indiens, les Huns, les Gètes, les Goths et 
la série des dynasties chinoises. Le programme de l’année 
suivante porta sur l’Asie, de Mahomet à 1453; l’Afrique, 
du calife Omar à Vasco de Gama, et l’Europe, de Charle¬ 
magne à Charles-Quint. L’an X vit achever cette étude 
que le manque de temps avait contraint d’abréger, les 
différents États européens furent passés en revue, et l’his¬ 
toire lorraine étudiée jusqu’en 1475 (3). L’Europe, de Char¬ 
les-Quint à Louis XIV, occupa tout l’an XI, la Moscovie 
fut traitée en bonne place et l’histoire lorraine fut menée 
jusqu’en 1624. Pendant les premiers mois de l’an XII, le 
professeur couronna son enseignement par un tableau d’his¬ 
toire contemporaine, de Louis XIV à Bonaparte. Coster 
avait ainsi mis plus de huit ans à étudier les sociétés, du 


(1) Programme de Tan V. 

(2) Coster, Discours à la distribution des prix , 30 fructidor an VII (16 sept. 1999), 
p. 16. 

(3) Cette introduction de l'histoire locale est une initiative intéressante. 
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Paradis terrestre au 19 brumaire. Sans doute tant de zèle 
et de soin, un programme aussi minutieusement composé 
et prudemment conduit mérite quelques éloges, il prouve 
l’érudition et la conscience du maître; il n’en reste pas 
moins que Coster s’est trompé : il a donné un cours supé¬ 
rieur d’histoire là où des connaissances élémentaires mais 
générales eussent suffi. Les meilleurs de ses élèves, eussent- 
ils suivi trois ans ses cours, pouvaient ignorer les deux tiers 
de l’histoire universelle. Quant à l’excès des dates et des 
faits, au goût des formules philosophiques prétendant résu¬ 
mer l’évolution des États, c’étaient là les singularités péda¬ 
gogiques non d’un individu mais d’une époque. 

Nous avons quelques renseignements sur les procédés 
d’enseignement de Coster. Ses leçons (huit par décade) 
étaient fort longues : deux heures en hiver (de 2 heures 
à 4 heures) et trois en été (de3 heures à 6 heures); elles se 
divisaient en trois parties. La première était employée par 
le professeur à dicter, la seconde à développer, la troisième 
à faire répéter. I^es élèves rédigeaient leurs notes à la mai¬ 
son sur des « cahiers décadaires » qqi étaient lus et corrigés 
pendant la classe du primidi qui ouvrait la décade sui¬ 
vante (1). Au début, tout au moins, le professeur con¬ 
sacrait une leçon par décade à commenter les nou¬ 
velles du jour et à les situer dans leur cadre historique et 
géographique (2). Parmi les ouvrages usuels, Y Histoire gé¬ 
nérale de Millot paraît avoir été suivie d’assez près. Quant 
aux autres volumes recommandés par le ministre, Coster 
paraît leur avoir préféré, et il faut l’en féliciter, un large 
usage des sources. En somme, enseignement géographique 
à peu près nul, enseignement historique détaillé à l’excès, 


(1) Programme de Tan VII et Discours de Coster à la distribution des prix de 
l'an V. 

(2) Coster avait aussi promis des leçons de méthode historique; nous ne savons si 
cet enseignement, plus spécialement destiné aux futurs historiens, eut effective¬ 
ment lieu. 
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parfois approfondi, à vue philosophique et à but éducatif, 
tel fut compris par Coster le but de la chaire d’histoire. 

L’école de législation, qu’il nous reste à examiner, ren¬ 
contrait les mêmes difficultés que les autres classes de la 
troisième section. Le ministre s’était gardé de trop pré¬ 
ciser le programme de cette école. Il s’était borné à rap¬ 
peler que le cours n’était « point destiné à faire de profonds 
jurisconsultes », « qu’il suffisait de faire des citoyens ver¬ 
tueux et éclairés sur leurs intérêts et sur ceux de leur 
pays » (1). Comment des adversaires de la Révolution ont- 
ils pu voir dans ce programme un empiétement sur les 
droits de la conscience (2)? Les révolutionnaires eussent-ils 
dû se désintéresser du présent et de l’avenir? négliger de 
faire connaître les institutions filles de la liberté? Cette 
attitude, en vérité, eût été bien étrange. Le premier Em¬ 
pire n’a pas mis tant de formes pour imposer la croyance 
à sa légitimité et à l’excellence de ses institutions. Le mi¬ 
nistre désignait les matières à enseigner, c’est-à-dire : 1° le 
droit naturel (éléments de morale); 2° les applications de 
ces principes à l’organisation du corps politique, à la vie 
des individus et aux rapports des nations entre elles, c’est- 
à-dire le droit public, le droit criminel et civil, l’économie 
politique et le droit des gens. Thieriet l’avait bien entendu 
ainsi. Dès qu’il se fut constitué un auditoire (en l’an VI 
seulement), il étudia en un cours de deux ans ces diffé¬ 
rentes matières, terminant par l’étude du droit privé. Le 
droit public se trouvait divisé en : 1° droit naturel ; 2° droit 
des gens; 3° droit public proprement dit, c’est-à-dire Cons¬ 
titution de l’an III « qui porte en elle-même le germe de 
sa perfection en ce qu’elle prévoit des imperfections à 
corriger et qu’elle règle la manière de le faire constitution- 


( 1 ) Lettre circulaire de Quinet te aux professeurs de législation des Écoles centrales 
15 thermidor an VII (2 août 1799). 

(2) A. Duruy voit dans la classe de législation « une mainmise de la puissance 
publique sur le domaine de la conscience et de l'autorité paternelle » I (op. cit., p. 228.) 
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nellement » (1). Thieriet fonde le droit des gens but la 
théorie du contrat social; autant que la monarchie, il 
rejette la démocratie, parce que « la liberté n’y existe 
qu’en préjugé et mène à la servitude : s’il y avait un peuple 
de dieux il se gouvernerait démocratiquement, parce qu’il 
n’aurait pas besoin d’être gouverné » (2). Le professeur, 
qui, par « démocratie », semble entendre « gouvernement 
direct », le confond donc avec l’anarchie. Le meilleur gou¬ 
vernement est selon lui « la République représentative, 
gouvernement mixte ou composé ». D’année en année, 
Thieriet modifia assez sensiblement ce programme. En 
l’an VIII, par exemple, comme le droit public traversait 
une nouvelle période de gestation, le cours traita presque 
exclusivement du droit privé; après quoi, la Constitution 
consulaire remplaça au programme celle de l’an III. L’an¬ 
née suivante le professeur étudia le droit criminel et, en 
détail, le droit civil, insistant particulièrement sur le ma¬ 
riage et sur les biens. C’est seulement en l’an XI que le 
nombre de ses élèves permit à Thieriet de développer en 
deux cours menés de front le programme intégral. 

Les cours de législation avaient lieu seulement les jours 
impairs, ils durèrent d’abord trois heures, puis quatre (de 
9 heures du matin à 1 heure de l’après-midi). Comment se 
fait-il que Thieriet n’ait réussi que si tardivement à grou¬ 
per autour de sa chaire un auditoire de basochiens et 
d’hommes de loi, soucieux de se perfectionner? Il est diffi¬ 
cile de l’apercevoir clairement. La personnalité même du 
maître, professeur consciencieux, ennemi des exagérations, 
révolutionnaire somme toute très modéré, n’a dû écarter 
personne. La matière même de son enseignement était- 
elle donc si rébarbative? on hésite à l’apprécier ainsi. Il 
semble que la législation était plutôt à la mode, que 


(1) Programme de Pan VI, p. 17. 

(2) Programme de l'an VI, p. 8. 
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la rédaction de la Constitution ou celle du Code civil au¬ 
raient dû porter la jeunesse vers les études juridiques. 
D’autant plus que les hommes de loi ont compté en pro¬ 
vince parmi les agents les plus actifs de la Révolution et 
qu’il n’en est guère qui ne soient parvenus à quelque poste 
administratif ou judiciaire; toutefois leurs enfants, clien¬ 
tèle désignée des écoles centrales, ne paraissent pas avoir 
suivi la carrière paternelle. Sans doute l’incertitude de la 
législation entrava-t-elle le succès de l’école : tels les élèves 
actuels qui répugnent à apprendre la géographie politique 
avant la stabilisation de l’Europe, les étudiants en droit 
de l’an VI ou de l’an VIII voulaient laisser la législation 
faire ses preuves avant d’en aborder l’étude. Enfin, la 
dernière classe de l’École centrale était mal rattachée aux 
autres, dont aucune ne lui envoyait d’élèves, son ensei¬ 
gnement était un couronnement d’études que beaucoup 
de familles jugeaient une superfétation. Elle parut en 
somme un’cours d’enseignement supérieur égaré dans l’en¬ 
seignement secondaire, trop spécialisé pour attirer une 
nombreuse clientèle, mais insuffisant pour permettre d’em¬ 
blée l’entrée de la carrière juridique à ceux qui le sui¬ 
vaient (1). 

Nous sommes mieux à même maintenant de juger l’École 
centrale. Partout nous avons trouvé des professeurs capa¬ 
bles et consciencieux, dévoués à leur tâche, soucieux de 
vajrier leur enseignement, de l’adapter à la portée des 
élèves, sans généralement sortir des limites assez larges 
fixées à leur activité. Partout un gros effort d’exposition 
raisonnée, un mélange souvent heureux des anciennes 


(1) Ph. Jalabert (Notice sur renseignement du droit à VÉcole centrale de la 
Meurthe , MAS, 1876, p. 238-249) cite cependant quelques élèves de Thieriet dont 
les noms figurèrent au palmarès de l'École et qui témoignent de la valeur du maître 
(Voir p. 246-247 en note) : de Caumont, recteur de l'Académie de Nancy, mort en 
1832; J.-P.-G. Rolin, inspecteur général du prince de Condé, procureur du Roi, mort 
en 1853; A.-E. de Metz, premier président à la cour royale de Nancy en 1831, mort 
en 1840; Mollevaut l'académicien (1780-1830), etc... 
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méthodes et des nouveaux programmes, les sciences culti¬ 
vées avec amour, les langues anciennes s’efforçant de sou¬ 
tenir leur concurrence et y réussissant, seules quelques 
erreurs individuelles qui nuisirent au succès de telle disci¬ 
pline, sans faire tort à l’ensemble. 

L’esprit dans lequel était donné l’enseignement restait 
modéré, nous l’avons déjà signalé; le républicanisme de 
quelques professeurs apparaît tiède, et leur origine suffit à 
s’expliquer. Non que ce fût une école de contre-révolution : 
cette affirmation, démentie par tous les faits, serait ab¬ 
surde. Du moins, on ne trouve nulle part la preuve ou 
la trace d’un enseignement spécialement propre à former 
des républicains; le professeur de législation lui-même n’a 
pas ainsi compris sa tâche : l’enseignement civique s’en 
est trouvé regrettablement dispersé. Les professeurs n’ou¬ 
bliaient pas d’ailleurs qu’ils tenaient l’avenir de la Ré¬ 
publique dans leurs mains; leurs discours les montrent 
conscients de leur tâche républicaine et des obstacles iné¬ 
vitables qu’elle rencontrait. Parlant des écoles centrales, 
Mongin s’écriait en l’an VI : « Une institution essentielle¬ 
ment républicaine, dont l’effet immédiat est d’extirper jus¬ 
qu’aux dernières racines des préjugés et des erreurs, d’ins¬ 
pirer l’amour ardent de la patrie et de ses lois, de tourner 
vers la prospérité générale toutes les passions, tous les 
intérêts, tous les talents, devait avoir pour ennemis tous 
ceux de la Révolution : le royalisme, qui ne se soutient 
que par les préjugés; l’anarchie qui pose son trône san¬ 
glant sur des ruines ; la superstition, qui frémit et s’indigne 
à l’approche du jour qui va dissiper les ténèbres épaisses 
sur les yeux des nations (1). » Mais ces invectives étaient 
l’exception. Prononçant le discours d’inauguration, Coster 
avait plus habilement fait appel à l’union de tous, tel plus 
tard un de ses collègues, suppliant les parents de ne pas 


(1) Moisgik, Discours à la distribution des prir, 30 fructidor on VI (16 sept. 1798). 
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vouer leur fils « à une effrayante nullité (1) », en les tenant 
à l’écart de l’École centrale. Il avait montré dans le nou¬ 
vel établissement, non une école de combat, mais une mai¬ 
son politiquement neutre : « A quelles opinions tenez-vous 
donc qui vous paraissent incompatibles avec les sciences 
que nous offrons d’enseigner?... Quand nous appelons à * 
nos leçons les hommes de toutes les sectes, de tous les 
partis, de tous les âges, ce vœu cosmopolite vous garantit 
que nos écoles se rendront entièrement étrangères à toutes 
les factions, à toutes les intrigues (2). » 

Cette promesse devait être tenue, et si malgré tout l’op¬ 
position ne désarma pas, c’est que l’École centrale portait 
quand môme, aux yeux des royalistes secrets et des répu¬ 
blicains tièdes, le vice de son origine révolutionnaire. 

Neutre en matière politique, l’École centrale promettait 
de l’être encore sur le terrain religieux. Dans le même dis¬ 
cours que nous venons de citer, Coster, s’adressant aux 
parents leur disait : « Conservez vos opinions religieuses, la 
loi vous en rend maîtres : inspirez-les à vos enfants; ce 
genre d’instruction n’est pas de notre ressort : nous n’ou¬ 
tragerons jamais l’objet d’aucun culte... Exigez-vous, avant 
de nous confier vos enfants, une profession ouverte de nos 
principes moraux? Les voici... Nous répéterons à vos en¬ 
fants : La nation reconnaît V Être suprême, adorez-le suivant 
le culte que votre conscience vous suggère, et que la loi permet ; 
la République reconnaît V immortalité de votre âme; ne com¬ 
mettez rien de contraire à la dignité de votre être ; faites aux 
autres le bien que vous désirez; ne faites point à autrui ce 
que vous ne voudriez point qu'on vous fît ; honorez ceux qui 
vous ont donné le four; aimez la patrie comme votre mère; 
soyez enfants soumis et fils respectueux, pour devenir bons 
maris, bons pères, bons citoyens. Telle est notre morale; 

(1) Nicolas (Abbé), Discours à la distribution des prix , 30 fructidor an VIII (17 sept. 
1800). 

(2) Coster. Discours prononcé à Vinstallation, I e * messidor an IV (19 juin 1796), 
p. 35. 
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c’est la morale primitive; elle doit être celle de toutes les 
croyances (1). » 

Nous n’avons trouvé trace d’aucun incident soulevé par 
cette question de la neutralité religieuse, (le terme de laï¬ 
cité serait impropre puisque l’existence de Dieu est offi¬ 
cielle), à l’École centrale de la Meurthe. 

Après avoir étudié l’enseignement sous ses différentes 
formes, il n’est pas interdit de noter ce qui eût pu le com¬ 
pléter sans attenter aux termes ou à l’esprit de la loi. 

On constate et l’on regrette tout d’abord l’absence d’é¬ 
ducation physique : aucun doute n’est malheureusement 
permis à ce sujet : le développement corporel a été com¬ 
plètement négligé à l’École centrale de la Meurthe. Faut-il 
incriminer l’incompétence des professeurs? Mais sous l’an¬ 
cien régime, oratoriens ou jésuites dans leurs maisons 
d'éducation s’étaient bien improvisés maîtres d’escrime, 
de natation, de gymnastique. Et nous avons vu que le 
collège moribond de l’an III comptait encore, à Nancy, 
un instructeur chargé de la préparation militaire. François 
de Neufchâteau lui-même écrivait au corps enseignant : 
« Il faut que vos élèves vous doivent à jamais leur santé 
physique qu morale... (2) » Sans doute, il s’abuse quand il 
affirme qu’un enfant peut fournir sept à huit heures d’é¬ 
tudes sérieuses par jour, coupées par quatre ou cinq heures 
d’exercices physiques. Le régime extrêmement minutieux 
et rigoureux des anciens internats arrivait à peine à ce 
résultat, et le système de l’externat le rendait impossible. 
Le ministre n’en avait pas moins suggéré la création de 
leçons d’éducation physique, que les professeurs négligè¬ 
rent de donner, ou de faire donner. Si l’on veut bien ne 


(1) Discourt prononcé à Vinstallation, p. 35-36. 

(2) Lettre circulaire du 17 vendémiaire an VII (8 oct. 1798), | 7. • Vous les mènerez 
dans le cirque public, ou ils se construiront eux-mômes une arène imitée des cirques 
anciens : là ils s'exerceront à la course et au saut; on décernera aux vainqueurs 
quelques prix extrêmement simples, une cocarde, une médaille et surtout un bon 
livre dont ils seront ensuite obligés de vous rendre compte. » 
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pas oublier que les élèves des écoles centrales étaient atten¬ 
dus par la conscription, que leurs générations furent celles 
d’Austerlitz et de Wagram, l’on sera forcé de déplorer 
l’oubli dans lequel fut laissé l’adage antique : Mens sana 
in corpore sono. 

Nous avons déjà signalé l’absence et la rareté des excur¬ 
sions, ajoutons-y les visites d’ateliers et de manufactures 
qui furent organisées avec succès dans d’autres départe¬ 
ments (1), et dont nous n’avons pas trouvé la moindre 
trace à Nancy. Ce procédé pédagogique, trop rarement 
pratiqué, même de nos jours, n’avait pas échappé à l’in¬ 
telligence souple et ouverte de François de. Neufchâteau. 
Il avait recommandé d’alterner ces visites, suivant la 
saison, avec les excursions : « Quel sujet de réflexion et 
d’amusement à la fois ne doivent pas offrir et la charrue 
du laboureur et le pressoir du vigneron, le creuset du fon¬ 
deur et la terre du potier, la navette du tisserand, le pen¬ 
dule de l’horloger, les moulins à eau et à vent, les forges, 
les papeteries, les fabriques de toute espèce! » Et pour 
attester la valeur de ce système, le ministre citait cet 
exemple, auquel eût applaudi Rousseau : « Un écolier très 
apathique pour les objets de ses études, promené d’après 
mon avis dans plusieurs ateliers, a paru s’animer soudain 
au spectacle que lui offrait le cabinet d’un peintre. Très 
longtemps cet enfant avait paru stupide; on en désespé¬ 
rait : et l’on s’était mépris; son génie était endormi, et 
cette vue l’a éveillé (2). » (Que n’en use-t-on de même avec 
les élèves engourdis de nos lycées 1) Ce nouveau mode de 
maïeutique ne paraît pas avoir séduit nos concitoyens. Les 
fabriques ne manquaient pas pourtant dans notre ville : 
ateliers pour la fourniture de gargousses ou de piques, 

(1) Cf. Mosnier (H.), U École centrale de la Haute-Loire, p. 16-17, et la pièce jus¬ 
tificative n° 7. 

(2) Lettre circulaire du 17 vendémiaire an Vil, déjà citée. On trouvera ce docu¬ 
ment, où abondent les suggestions intéressantes, dans le Recueil des lettres, circu¬ 
laires ..., etc. du ministre, t. I, p. 207-225. 
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manufacture de poêles en faïence installée dans la ci- 
devant abbaye de Saint-Léopold, manufactures de draps 
de Nancy et Saint-Nicolas, de cotonnades de Jarville(avec 
fontaine jaillissante), papeterie de Ghampigneulles. On au¬ 
rait pu conduire les élèves à T ex-Chartreuse de Bosserville 
transformée en fabrique de toiles peintes, façon de Jouy, 
ou jusqu’aux salines voisines, si jalousement surveillées 
par la République (1). 

Il est encore quelques autres initiatives du ministre qui 
eussent mérité d’être prises en considération : par une 
lettre du 20 brumaire an VII (10 novembre 1798), Fran¬ 
çois de Neufchâteau préconisait l’institution dans chaque 
école centrale d’un « Cours de bibliographie », confié au 
bibliothécaire de l’École. « 11 s’agit de faire connaître aux 
élèves de nos écoles les dépôts importants dont vous êtes 
chargés. Initier les jeunes gens à la connaissance des livres, 
leur donner un fil qui les guide dans le labyrinthe savant 
de nos vastes bibliothèques; les mener, comme par la main, 
dans cet arsenal des sciences, et tracer à leurs yeux la carte 
de l’esprit humain : voilà ce que je vous demande... (2) » 
Jusqu’ici, rien d’extraordinaire ni d’impossible, mais le 
ministre, parti en si bon chemin, s’enthousiasmant de sa 
propre conception, rêve plus grand. Il veut faire de ce cours 
de bibliographie une vaste synthèse suppléant au vide 
qui sépare les différents cours, au silence gardé par la loi 
sur certaines sciences absentes des programmes; la diplo¬ 
matique, la paléographie, la technologie pourront y être 
enseignées. Ce cours, ainsi compris comme une revue de 
tous les efforts de l’esprit humain, revêtira une haute signi¬ 
fication morale, il habituera les élèves à « rapporter cons¬ 
tamment le produit de toutes leurs lectures à la philoso¬ 
phie pratique, à la perfection de leur être moral et au 

(1) Sur l'industrie dans le département de la Meurthe pendant la Révolution, 
voir Làmourf.ux, Mémoire cité, p. 67-69, et Marquis, Statistique citée. 

(2) Lettre circulaire du 20 brumaire an VII (10 nov. 1798) in RecueM des lettres , 
circulaires, etc., t. I, p. 257-273. 
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bonheur de leur patrie, qui doit être le grand objet de 
toutes les études, et la meilleure preuve de leur bonne 
direction (1). » Dix-huit pages durant, François développe 
le plan qu’il souhaite pour cet éminent enseignement (2). 
C’était trop, et pour une tâche si lourde les volontaires 
devaient manquer : le commentaire fit tort sans nul doute 
à l’utile suggestion d’un cours de bibliographie. Nous 
n’avons pas trouvé trace, à Nancy, de son ouverture (3). 

Une autre proposition du ministre, présentée en moindre 
appareil, était certainement d’une plus grande utilité pra¬ 
tique. Il s’agissait de tenter la transformation de chaque 
école centrale « en école normale où viendraient se former 
les instituteurs des campagnes. Il en coûterait peu aux 
communes rurales pour entretenir au chef-lieu, pendant 
cinq à six mois le jeune homme zélé à qui l’on aurait des¬ 
tiné une école primaire » (4). Projet fort réalisable, d’une 
véritable urgence pour tenter de relever le niveau fort bas 
de l’enseignement primaire, et dont on regrette de ne trou¬ 
ver, à Nancy, aucune trace de réalisation, Sans doute, il 
aurait fallu résoudre des difficultés financières, vaincre 
l’apathie de certaines communes en matière d’instruction, 
mais nous savons que là où ces cours pour instituteurs 
furent introduits, on s’en trouva fort bien (5). Le projet de 
François était parfaitement propre à la résurrection sou¬ 
haitée d’un ordre d’enseignement à peu près disparu. Il 

(1) Lettre citée. 

(2) Le ministre écrit pour terminer : « Vous allez mettre au niveau des savants de 
cette vaste cité ceux qu'arrête dans leur carrière la difficulté de suivre, loin du foyer 
des lumières, les progrès de l'esprit humain... Je me suis souvenu qu'un peuple de 
l'antiquité donnait à ses bibliothèques le beau nom de Trésor des Remèdes de Vàme. 
Vous êtes parmi nous les gardiens de ce trésor; vous vous empresserez d'en procurer 
la jouissance à vos jeunes concitoyens... » 

(3) Un seul indice : de Haldat, dans ses Fragments historiques sur la suppression 
et le rétablissement de la Société des sciences / ondée par Stanislas (MAS, 1850) associo 
dans une même phrase « deux autres (chaires) pour le dessin et la bibliographie •. 
Mais il y a alors quarante-six ans que l'école est fermée et le silence des textes cons¬ 
titue une probabilité négative beaucoup plus forte que cet indice positif (p. LV1). 

(4) Lettre du 17 vendémiaire an VII (8 oct. 1798). 

(5) Département de la Haute-Loire, par exemple. 
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était plus simple, plus pratique et moins coûteux que l’or¬ 
ganisation de la fameuse Ëcole normale parisienne qui, 
comme on le sait, manqua finalement son but (1). 

Il n’est pas nécessaire d’épiloguer longuement sur les 
causes de chacune des lacunes que nous venons de signa¬ 
ler : la raison qui fit avorter d’utiles suggestions ou de 
généreuses initiatives est presque toujours la même : dans 
les différents cas, c’est l’absence de direction et de véri¬ 
table administration. Il est vrai, les dix ou onze mem¬ 
bres de l’École se réunissaient dans leur salle de délibéra¬ 
tions, autour d’une table dont le malheur des temps avait 
sans doute banni le tapis vert; ils entendaient lecture de 
la prose tour à tour enjouée et enflammée dont les régalait 
le ministre, ils délibéraient, discutaient, décidaient même, 
mais de ces décisions il n’existait ni contrôle ni sanction. 
Le président, élu pour un an, n’avait pas qualité pour 
contraindre ses collègues. Le conseil ne devait compte à 
personne de ses résolutions. Chacun interprétait à sa ma¬ 
nière le texte officiel, en suivait les directives, ou faisait 
la sourde oreille. Qui, par exemple, aurait eu qualité pour 
imposer au bibliothécaire de donner des leçons sans sa¬ 
laire? Sans doute l’accord entre les professeurs n’était pas 
impossible, il s’est maintes fois réalisé; mais la noncha¬ 
lance de quelques-uns, la susceptibilité des autres, la 
crainte d'accroître encore l’inégalité déjà très réelle des 
charges de chacun, étaient susceptibles de paralyser les 
initiatives et d’entraver les progrès. 

Nous n’avons considéré jusqu’à présent que le travail 
des classes; la physionomie d’un établissement se marque 
encore par d’autres caractères : la nature des procédés en 
usage pour contenir et pour stimuler les élèves. Nous étu¬ 
dierons donc maintenant la discipline et l’émulation. 

( 1 ) Nous ne revenons pas sur l'absence d'enseignement des langues vivantes, 
puisque la responsabilité de l'École centrale en cette matière est entièrement dégagée. 
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LA DISCIPLINE ET L’ÊMÜLÀTION (,) 


Règlement de discipline du 4 brumaire an V (25 oct. 1796), son application, les 
élèves n'y participent pas. — L'Émulation : les exercices publics, cérémonie 
de propagande, leur programme. — Projet avorté de concours général. — 
Distributions de prix, discours et banquets. — Vacances et congés. — Société 
d'émulation. — Participation de l'École centrale aux fêtes nationales et civi¬ 
ques. 


La discipline des écoles centrales n’a pas été moins atta¬ 
quée que leur enseignement. Certains auteurs, constatant 
la liberté laissée aux élèves dans le choix des cours, ont 
cru pouvoir en déduire que l’anarchie était la loi, que ni 
contrôle ni surveillance n’existaient dans ces établissements. 
Nous pouvons affirmer que ce ne fut pas lç cas à l’École 
centrale de Nancy : la discipline y fut maintenue sans 
tapage, sans mesures extraordinaires, par des professeurs 
dont l’autorité, l’expérience et la dignité étaient les meil¬ 
leurs titres au respect. 

Le règlement de discipline, indispensable à tout établis¬ 
sement d’instruction, rentrait dans la catégorie des objets 
que la loi (article 9 du titre II) avait abandonnés à la com¬ 
pétence des administrateurs départementaux. A leur tour, 


(1) Principales sources. — Pour la discipline : Règlements du 9 prairial an IV 
4 brumaire an V.— Observations ... sur le projet Chaptal. — Lettre de François de 
Neufch&teau, 17 vendémiaire an VII. — Pour l'émulation : Programmes des exercices 
publics et listes des prix, AM 1^ Dossier EC; AD L 135 et 139; pour les dépenses de 
la distribution des prix : AN F 17 1344* 4 ; AD L 450 bis ; Journal de la Meurthe; 
BM Ms 919 (414) : Société d'émulation. 
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ceux-ci, par l’article 22 du règlement du 9 prairial, avaient 
confié aux professeurs la rédaction « des règlements de dis¬ 
cipline qui pourraient être proposés ». L’Administration 
du département les sanctionnerait pour les faire confirmer 
ensuite par le Directoire exécutif, selon les termes de la loi. 

Quelques jours avant la rentrée de l’an V, le 4 brumaire 
(25 octobre 1796), les professeurs de l’École centrale se 
réunirent donc afin d’adopter les mesures « nécessaires pour 
obtenir de ses élèves la plus grande assiduité, soutenir leur 
émulation, et maintenir entre eux, dans leurs salles, la plus 
exacte discipline » (1). Ils arrêtèrent un projet de règlement 
que l’Administration centrale du département approuva 
le surlendemain « pour être suivi provisoirement », et qui 
resta en vigueur jusqu’à la fin. 

Les articles 1 à 4 étaient relatifs à l’assiduité et à l’exac¬ 
titude exigées des élèves. Les voici textuellement : 

Art. 1. — Après le quart d’heure accordé par l’article 17 du règle¬ 
ment du 9 prairial pour rassembler les élèves de chaque école, et 
après l’appel qu’il a prescrit, l’école sera fermée, sans que les leçons 
puissent être interrompues par de nouveaux arrivants. 

Art. 2. — Les élèves qui se seront absentés pour quelque cause 
que ce soit seront tenus de transcrire dans un court délai, les cayers (sic) 
dictés durant leur absence: les professeurs se réservant d’aider ceux 
qui auront été absents pour cause de maladie bien constatée. 

Art. 3. — Les parents considéreront que les cours d’étude dans 
chaque école étant nécessairement rapides, et chaque leçon suppo¬ 
sant la connaissance des leçons précédentes, toute absence est, pour 
les progrès de l’enseignement, une perte difficile à réparer : l’assiduité 
de leurs enfants est donc principalement confiée à leur surveillance : 
ils seront avertis à la lin de chaque décade des absences qu’on se 
sera permises; ils sont invités d’y veiller journellement et de les 
punir par les arrêts dans l’intérieur de leurs maisons quand le pro¬ 
fesseur l’aura jugé convenable. 

Art. 4. — Lorsqu’un élève se sera absenté sans cause légitime pen¬ 
dant trois décades, le Département veut (art. 17 du règlement du 
9 prairial) que cette négligence lui soit déférée : les élèves et leurs 


(1) AM Dossier EC. La minute est de la main de Costcr. Un seul exemplaire im¬ 
primé a subsisté à notre connaissance. 11 se trouve à la Bibliothèque de la Société 
d'Archéologie lorraine. 
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parents sentiront le danger de se montrer aux autorités supérieures 
sous des couleurs aussi peu favorables : et quand le Département 
jugera, sur l’avis de l’École, devoir punir par l'exclusion définitive 
de l’élève, l’abandon toujours répréhensible d'un bienfait national, 
ces exemples rares n’en feront que mieux sentir tout le prix. 

Il est difficile, après avoir lu ces lignes, d’accuser les pro¬ 
fesseurs d’indulgence excessive : les manquements à l’as¬ 
siduité sont de nos jours punis moins sévèrement. On no¬ 
tera aussi l’invitation faite aux parents de collaborer avec 
les maîtres et l’on applaudira à ce souhait nouveau, consé¬ 
quence surtout du régime généralisé de l’externat (1). 
Quant aux arrêts à domicile, c’était un mode de punition 
déjà anciennement usité; la mesure plus grave d’exclu¬ 
sion pour cause de négligence revêt toute sa gravité si l’on 
songe à cet arrêté « pour faire prospérer l’instruction pu¬ 
blique » qui obligeait les fonctionnaires à faire suivre à 
leurs enfants les cours des écoles centrales. Il n’y eut d’ail¬ 
leurs pas d’occasion à Nancy d’appliquer cette procédure 
d’expulsion : aucun élève ne fut renvoyé. 

Au sujet de la tenue, l’article V du règlement spécifiait : 
« Aucun élève ne pourra se présenter à l’École avec armes 
ou bâtons »; cette défense avait sa raison d’être en l’an IV : 
peu de temps encore s’était écoulé depuis l’époque où les 
bandes des « Disciples de Barra » parcouraient les rues, 
armées de fusils qui n’étaient pas toujours en fer-blanc. 
Le même article stipulait encore : « Tous seront vêtus et 
arrangés avec décence et propreté ainsi que l’exige le res¬ 
pect qu’ils se doivent à eux-mêmes, à leurs condisciples et 
à leurs professeurs. » 

Voici maintenant qui concerne la police des classes : 

Art. 6. — Les élèves, au moment de leur entrée dans leur salle, 

(1) Revenant sur la collaboration du maître et des parents, l'article 10 ajoutait : 
« Les notes sur chaque élève seront communiquées à sa famille toutes les fois qu'elle 
le requerra. Chaque père de famille est invité de concerter avec le professeur les 
moyens particuliers de répression ou d'encouragement que la nature des circonstances 
et la diversité des caractères peuvent rendre nécessaires. » 

tfc. cm*™. is 
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prendront les places qui leur auront été marquées par le professeur 
et ne pourront les quitter sanB sa permission. Ils écriront sous sa dic¬ 
tée et écouteront ses leçons dans le plus grand silence : aucun ne 
pourra prendre la parole qu’il ne la lui ait demandée, et qu’il ne l’ait 
obtenue. 

Comme il peut cependant se trouver quelque perturba¬ 
teur, les moyens suivants de coercition sont envisagés : 

Art. 7. — Chaque professeur étant dépositaire durant ses leçons, 
dans sa salle, de l’autorité des pères de famille et des droits de la 
République pour le maintien d’une bonne police, rappellera à l'ordre 
les infracteurs, d’abord par la douceur et la persuasion, puis par les 
notes ordonnées par les articles suivants, et enfin par l’exclusion pro¬ 
visoire et momentanée dont il sera rendu compte sans délai à l’École 
centrale qui en référera, s’il échet, au Département. 

Art. 8. —r Si, contre toute attente, un ou plusieurs élèves man¬ 
quaient grièvement de respect au professeur, dans ses fonctions, le 
professeur pourra appeler avec lui deux de ses collègues auxquels il 
fera le rapport des faits en présence de toute la classe. Les trois pro¬ 
fesseurs ainsi réunis ordonneront provisoirement les réparations et 
la peine que les circonstances requerront : l'École oentrale à qui il 
en sera rendu compte proposera au Département ce qu'elle jugera 
convenable. 

On notera que la bienveillance, la « persuasion » sont 
recommandées aux professeurs : c’est une méthode disci¬ 
plinaire que l’Oratoire, avant la Révolution, avait déjà 
préconisée. Naturellement, les châtiments corporels ont 
disparu : plus de férules ni de correcteur. Mais comme les 
écoles centrales ignorent encore la « consigne » et le « sé¬ 
questre » des lycées, les professeurs hésitent sur les sanc¬ 
tions à adopter et tâtonnent. De là les dispositions assez 
singulières de l’article 8 : cet aréopage de trois professeurs, 
sorte de conseil de discipline improvisé et ambulant, chargé 
de verbaliser et de juger en premier ressort. Déploiement 
de forces qui nous fait quelque peu sourire, évidemment, 
mais dont les modalités au fond importent peu. Il suffît 
de constater qu’il y a là une nouvelle méthode qui se 
cherche, et veut concilier la justice avec la liberté hu¬ 
maine. 
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Enfin Y article 9 stipulait : 

Chaque professeur tiendra dans son école une note exacte tant 
de ceux qui auront manqué à ses leçons, que de ceux qui les auront 
étudiées avec le plus d’application et de succès : elles seront lues à 
la fin de chaque mois dans sa salle et quatre fois l’aimée en présence 
de toutes les écoles... 

La lecture de ces notes, qui constituaient donc soit un 
encouragement, soit une punition, devait encore avoir lieu 
avant l’ouverture des exercices publics de fin d’année. 
Mais nous avons des raisons de croire que la publicité 
n’en fut pas en réalité si étendue; tout au moins les meil¬ 
leurs élèves étaient seuls cités, et les autres étaient seule¬ 
ment punis par l’omission de leurs noms. 

On peut maintenant se demander quelle fut au juste la 
discipline à l’École centrale; fut-on dans le cas d’appliquer 
fréquemment le règlement, de prendre des sanctions, et 
les appliqua-t-on dans toute leur rigueur? Nous n’avons 
gardé trace d’aucune affaire disciplinaire et cet indice per¬ 
met déjà de croire que l’ordre ne fut jamais gravement 
troublé. Nous avons d’ailleurs, pour les premières années 
de l’École, un témoignage plus péremptoire, celui des pro¬ 
fesseurs eux-mêmes qui écrivaient en l’an IX, après quatre 
ans et trois mois d’exercice : « Le 4 frimaire an V, le Dé¬ 
partement a adopté et publié notre règlement intérieur 
de discipline. Il est aussi sévère qu’il doit l’être. Il est si 
religieusement observé, qu’on ne se rappelle aucune épo¬ 
que des anciens collèges où la jeunesse se soit mieux con¬ 
duite. Nous n’avons pas encore eu une faute à punir (1). » 
Même en faisant dans cette affirmation la part vraisem¬ 
blable de l’exagération, un fait demeure certain : l’École 
centrale n’a jamais été le théâtre d’incidents sérieux, et 
la discipline y fut maintenue. Nous n’allons pas jusqu’à 

(1) Observations de VÉcole centrale du département de la Meurthe sur le rapport et 
projet de loi... Chaptal, p. 7. — Le règlement est du 4 brumaire an V, approuvé du 6, 
et non pas du 4 frimaire, comme l'écrivent par erreur les professeurs. 
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nous figurer que les élèves do 1796 ou de 1800 étaient 
plus calmes que ceux d’aujourd’hui, ou plus soumis que 
leurs prédécesseurs. Nous n’ignorons pas que si le spectacle 
de graves événements mûrit les adolescents, il a d’ordi¬ 
naire sur les enfants la plus néfaste influence en déter¬ 
minant chez eux une fermentation précoce dont leur intel¬ 
ligence ne bénéficie pas. Il reste, et c’est ce que nous croyons 
avoir démontré, que si la loi traitait les enfants en étu¬ 
diants, la discipline locale les replaçait à leur véritable rang 
d’élèves, en les soumettant à une discipline, douce peut- 
être à côté de celle des anciens collèges, mais stricte à nos 
yeux. 

Dans ce domaine de la discipline, François de Neufchâ- 
teau était aussi intervenu en proposant de charger les 
élèves eux-mêmes de la faire respecter. Il s’agissait de 
« créer entre eux... une espèce de tribunal où ils seront 
eux-mêmes les juges de leurs différends. Vous recevrez 
l’appel des sentences portées par ce petit aréopage..., écri¬ 
vait le ministre aux professeurs. Cette petite république 
imitera de loin nos grandes institutions... Le même tribu¬ 
nal pourra couronner les vainqueurs dans la pratique des 
vertus et dans les exercices du corps et de l’esprit (1). » 
Quelques années plus tôt, sans doute cette suggestion eût 
été accueillie avec enthousiasme : l’idée de créer de petits 
jurys scolaires, voire même des « sociétés populaires » 
enfantines, où les futurs citoyens s’exerçaient aux inévi¬ 
tables « épurations », n’était pas nouvelle. On a signalé 
sa réalisation dans divers établissements d’instruction (2). 

(1) Lettre du 17 vendémiaire an VII (8 oct. 1798). 

(2) Chez les Jésuites également, les élèves coopéraient au maintien du bon ordre. 
Dans chaque classe, des élèves d'élite, décurions ou préteurs, recueillaient les devoirs, 
signalaient les absences, pouvaient lever les punitions les plus légères. 8i le collège 
n'avait pas de correcteur, ils étaient chargés de fouetter leurs camarades. — L'abbé 
de Saint-Pierre, de son cA té, proposait comme moyen de moralisation dans les écoles 
de ülles de faire rendre aux élèves, même les plus petites, des jugements sur les 
fautes commises par leurs camarades. Elles auraient aussi formé des jurys d'honneur 
pour récompenser [CostPÀYRé (G.), Histoire critique des doctrines de l'éducation en 
France depuis le XVI 9 siècle , t. I, p. 177-178 et t. II, p. 20]. 
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Mais les professeurs nancéiens trouvèrent sans doute que 
pareille création nuirait plus à l’enseignement qu’elle ne 
servirait la morale. Ils firent la sourde oreille. L’époque 
des comités était passée, et les élèves restèrent sous la dé¬ 
pendance directe de leurs maîtres. 

Si nous avons eu à noter en matière disciplinaire des 
tendances nouvelles, et même vraiment modernes, les 
moyens employés pour susciter l’émulation étaient moins 
inédits. Si l’on excepte le parti tiré des fêtes républicaines, 
on ne trouve guère d’idées nouvelles. C’est surtout dans les 
procédés de l’ancien régime que les professeurs, héritiers 
conscients ou non de ses traditions, allèrent chercher des 
moyens d’émulation. Trop expérimentés pour croire à la 
possibilité d’obtenir chez l’enfant la recherche désintéres¬ 
sée du succès, ils s’adressèrent aux étemels mobiles des 
actes de l’homme à tous les âges : à l’intérêt et à l’amour- 
propre. Les exercices publics constituaient un procédé 
favori des anciens maîtres, ils avaient gardé jusqu’à la 
Révolution la sympathie des élèves. On les conserva donc, 
et le règlement de brumaire an V en fixa le déroulement. 
Il sanctionnait d’ailleurs une tradition déjà renouée, puis¬ 
que les trois mois d’étude de l’an IV s’étaient terminés 
par une première exhibition publique. 

Le règlement s’exprimait ainsi : 

Art. 11. — L’École centrale procédera à la fin de chaque trimeBtre 
à un examen des ses élèves, les trois premiers examens se feront dans 
chaque section par trois professeurs, le quatrième examen sera géné¬ 
ral et se fera danB la Salle des Actes par tous les membres de l'Ecole 
centrale, en présence de toutes les classes. 

Art. 12. — Il y aura à la fin de l’année scholaire un exercice public 
en présence des administrateurs du Département et auquel seront 
invités les corpB civils et militaires. Les prix accordés par la nation 
y seront distribués et la liste de cette distributionsera imprimée.Les 
notes des professeurs concourront avec les examens pour déterminer 
le choix de l’École centrale sur ceux de ses élèves qu’elle présentera 
au public et sur ceux qu'elle couronnera. Son silence sur les autres 
sera sans doute une censure suffisante pour les exciter à mieux faire. 
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L’Administration prétendait donc instaurer des exer¬ 
cices publics trimestriels, et un exercice général de fin 
d’année. En fait, il semble que l’on ait assez vite renoncé 
aux premiers dont rien ne nous affirme l’existence. Le 
nombre croissant des élèves aurait d’ailleurs obligé à y 
consacrer une décade par trois mois, et cette désorganisa¬ 
tion périodique de l’enseignement aurait nui aux études. 
Des examens oraux à l’intérieur de chaque école, ou des 
compositions écrites, durent les remplacer. Cette suppres¬ 
sion des exercices trimestriels augmentait d’ailleurs le pres¬ 
tige de la grande manifestation de fin d’année, procédé 
d’émulation par excellence. 

Il est superflu d’insister sur la signification très relative 
d’exercices publics savamment préparés, en tant qu’indi¬ 
catrice de la valeur réelle des élèves. Si ces exercices ne 
donnent qu’une idée très artificielle de l’enseignement, de 
ceux qui le dispensent comme de ceux qui le reçoivent, ils 
ont cependant le grand avantage d’habituer les jeunes gens 
à parler en public et à garder leur assurance. A ce point 
de vue, leur disparition a creusé dans notre enseignement 
un vide qu’on ne se préoccupe peut-être pas assez de com¬ 
bler : l’exercice public était un excellent moyen de pré¬ 
parer l’élève aux futurs examens. Mais son véritable avan¬ 
tage était de constituer la meilleure des réclames : les pa¬ 
rents venaient entendre leurs enfants, voisins et camarades 
y accouraient, le journal en donnait le compte rendu, et 
l’aimable comédie, soigneusement préparée, ne manquait 
jamais son but essentiel : assurer le recrutement de l’an¬ 
née scolaire suivante. 

La préparation des exercices publics était la grosse affaire 
du dernier trimestre : un professeur tombe-t-il malade à 
cette époque? en fin d’année sa classe est à peine repré¬ 
sentée. En principe, seuls des élèves choisis participaient 
à l’examen; en fait, le nombre des éliminés devait être 
très faible. Une nullité réelle ou un empêchement fortuit 
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semblent avoir été les seules causes rédhibitoires. En effet, 
c’est en partie par le nombre que chacune des écoles les 
plus fréquentées prétendait en imposer; quant aux classes 
moins favorisées, elles s’efforçaient d’avoir tout au moins 
un candidat à présenter : ce fut le cas de la grammaire géné¬ 
rale en l’an V, des belles-lettres pendant les trois premières 
années. On devine quelle pouvait être dans ces conditions 
la sincérité de l’exercice public. Au début l’absence de 
concurrents commanda même parfois un chômage complet 
(grammaire, an IV; législation, ans IV et V). 

Dès que les détails de la cérémonie étaient arrêtés, le 
citoyen Vigneulle, imprimeur de l’École, mettait sous 
presse les programmes. On y faisait figurer, avec la liste 
des « élèves choisis », celle des questions auxquelles ils 
seraient invités à répondre. Ces programmes nous ont été 
conservés; la bibliothèque municipale de Nancy a réussi 
à en réunir une collection complète du plus vif intérêt, qui 
nous a fourni l’essentiel du chapitre précédent. La rédac¬ 
tion du questionnaire ou du sommaire était pour les pro¬ 
fesseurs une occasion de présenter sous le jour le plus favo¬ 
rable les matières qu’ils étaient chargés d’enseigner. Aussi, 
d’année en année, voit-on ces programmes s’amplifier : 
celui de grammaire générale a sept pages en l’an V, et vingt 
en l’an VIII. Le professeur d’histoire, Coster, peut-être 
chargé de signer le « bon à tirer », exagéra même en ce 
sens. Il finit par rédiger un véritable abrégé de son cours 
(40 pages en l’an VII, 55 en l’an VIII, 66 en l’an IX) 
dont les frais d’impression n’auraient pas dû logique¬ 
ment incomber à l’École. Ces programmes étaient d’ail¬ 
leurs tirés à un assez petit nombre d’exemplaires; on 
en distribuait aux élèves et les adressait d’avance aux 
invités. 

Le public était toujours nombreux, l’Administration du 
département se faisait généralement représenter. Nous 
savons qu’en l’an V le général commandant la place honora 
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l’École de sa présence, assistant assidûment aux exercices 
des différentes classes, dans la Salle des Actes. 

La distribution des prix qui terminait l’année scolaire 
ayant été uniformément fixée au 30 fructidor, les exer¬ 
cices publics s’étendaient au moins sur toute la décade 
précédente; ceux de langues anciennes qui étaient les plus 
longs duraient jusqu’à trois jours, ceux de mathématiques 
deux jours, les autres retenaient moins longtemps l’atten¬ 
tion. 

Les professeurs s’efforçaient d’ailleurs de rendre la séance 
attrayante par la variété des exercices auxquels assistait 
le public. Si la gravité de leurs fonctions leur paraissait 
incompatible avec une représentation de pièces du P. du 
Cerceau ou une figure de ballet, ils tentaient d’y suppléer 
par des distractions d’un autre ordre : le professeur de 
dessin exposait les œuvres de ses élèves, essais dont le 
catalogue figurait au programme imprimé (92 exposants 
en l’an VIII). Le citoyen Willemet, d’autre part, chargeait 
un élève de prononcer, pour ouvrir la séance, un discours 
« sur l’utilité de l’histoire naturelle en général et son immen¬ 
sité; sur la nécessité de l’étudier et la manière de le faire 
avec succès » (1). On s’imagine aisément quelle suite de 
lieux communs devait présenter un morceau de ce genre I 
Les élèves répondaient ensuite sur une partie très précise 
du programme, l’un sur « l’orang-outang, la chauve-sou¬ 
ris, le buffle, l’hippopotame, la baleine », l’autre sur « la 
canne à sucre et le lilas ». Un troisième devait résoudre les 
énigmes suivantes : « Indiquez l’insecte... qui se fait enten¬ 
dre dans nos maisons par son cri monotone »; parler du 
« coquillage qui renferme un ver nuisible aux vaisseaux », 
ou du « méloé-proscarabé, insecte vanté en Prusse contre 
la rage » (2). 

De leur côté, les élèves de physique se livraient en public 

(1) Programme de Tan VII, par exemple. 

(2) Programmes ans VII, VIII, XI. 
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à quelques expériences, ceux de langues anciennes tra¬ 
duisaient au pied levé les textes proposés ou récitaient 
des traductions célèbres. Un certain nombre d’élèves d’ail¬ 
leurs, plus audacieux que les autres, remportèrent aux exer¬ 
cices publics des succès répétés. C’est le cas d’un Étienne 
Pierre, de Metz (classe de dessin), ou d’un Charles-Louis 
Mollevaut, dont le public nancéien admira maintes fois la 
faconde et l’érudition. 

Tels étaient les exercices publics, moyen de propagande 
beaucoup plus que véritables examens. Par l’intermédiaire 
des programmes imprimés, leur action s’étendait en dehors 
de la ville même. L’envoi de ces programmes et de la « liste 
des prix » (palmarès) était l’occasion pour l’École de rece¬ 
voir les témoignages les plus flatteurs. Le Directoire exé¬ 
cutif trouva dans ces documents de justes raisons d’espérer 
« que dans le département de la Meurthe, les vœux du Gou¬ 
vernement relatifs à l’instruction publique seraient entiè¬ 
rement remplis » (1). 

Le représentant Grégoire, président du Comité d’ins¬ 
truction publique, voit dans ce recueil la gloire du dé¬ 
partement qui l’a vu naître (2). Le ministre de l’Intérieur 
Letourneux « juge que l’École a saisi dans ses plans le 
véritable esprit de chaque science ». Il applaudit de la ma¬ 
nière la plus expresse à ses succès et il exhorte chaque pro¬ 
fesseur à « continuer de parcourir avez zèle la carrière si 
bien commencée » (3). De leur côté, les députés du dépar¬ 
tement profitaient de cet envoi pour assurer l’École cen¬ 
trale de leur sympathie et de leur dévouement. Même 
sous le consulat, les témoignages ne furent pas moins 
élogieux, malgré l’espèce de défiance témoignée par ce ré¬ 
gime à l’égard des créations de la Convention. Les exer- 

(1) AM Dossier EC. D'après l'exposé analytique; an V (lettre reçue en Tan VI). 

(2) AM Dossier EC. D'après l'exposé analytique; an V (lettre reçue en l'an VI). 

(3) AM Dossier EC. D'après l'exposé analytique; an V (lettre reçue en l'an VI). 

Nous avons conservé cette dernière lettre, qui est de Letourneux (22 brumaire 

an VI-12 nov. 1797) (AM Dossier EC). i 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


202 


L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE A NANCY 


cices publics furent ainsi non seulement un trait d’union 
entre l’établissement et le public, mais aussi une occasion 
pour les professeurs de se mettre en liaison avec le Gouver¬ 
nement, de s’offrir à une sorte de contrôle, incomplet d’ail¬ 
leurs et rétrospectif, mais qui cependant n’était point sans 
valeur. 

François de Neufchâteau imagina de rendre obligatoire 
cette espèce de contrôle tout en le transformant en moyen 
d’émulation entre toutes les écoles centrales de France. 
Il s’agissait de donner « une direction commune aux exer¬ 
cices de fin d’année » en les terminant par un « concours 
universel » équivalent du concours général supprimé en 
1794, et deux fois rétabli depuis. Dans une circulaire du 
10 germinal an VII (30 mars 1799), le ministre explique 
qu’il a résolu toutes les difficultés d’exécution : les sujets 
des épreuves seront adressés sous enveloppes cachetées 
aux administrations locales; les élèves choisis par les pro¬ 
fesseurs des établissements d’État, et aussi ceux des pen¬ 
sions particulières qui en auront fait la demande, participe¬ 
ront aux épreuves soigneusement surveillées. Dans chaque 
chef-lieu de département, un jury composé de profes¬ 
seurs, des membres du jury d’instruction, des administra¬ 
teurs départementaux et du commissaire central choisira 
aussitôt les deux meilleures compositions qui seules seront 
envoyées à Paris, où « un jury composé de savants, d’hom¬ 
mes de lettres et d’artistes étrangers aux écoles (1) » dési¬ 
gnera les vainqueurs. Disons tout de suite que ce concours 
général, dont l’idée pourtant n’était pas neuve, n’eut ja¬ 
mais lieu. Les écoles centrales furent presque unanime¬ 
ment défavorables à son institution, tant que les bases 
communes de l’instruction ne seraient pas précisées. L’ad¬ 
mission à concourir des élèves d’établissements lihres fut 

(1) Circulaire du 10 germinal an VII (30 mars 1799) (BM FL. Recueil de placards. 
n° 14). Même lettre publiée dans Duruy, L'Instruction publique et la Révolution, 
p. 427 ssq. — Le concours général avait eu lieu normalement en 1793 (Cf. Dbspois, 
Le Vandalisme révolutionnaire, p. 40-41 et n. 1). 
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également très critiquée. Nous n’avons pas conservé la 
réponse de l’École centrale de la Meurthe; il n’est pas 
impossible que les professeurs, persuadés de l’excellence de 
leur enseignement, aient accepté le défi. Quoi qu’il en soit, 
les exercices publics restèrent donc une compétition intra- 
scolaire. 

La distribution des prix qui les accompagnait fut d’a¬ 
bord considérée comme destinée à récompenser les meilleures 
réponses. Puis les prix furent le résultat d’une composition 
de fin d’année, très soigneusement organisée, avec copies 
cachetées et anonymes, commission de dépouillement, etc. 
Chaque école, ou chaque section d’école, disposait de un à 
trois prix, d’accessits (à partir de l’an VI) et de mentions 
honorables. En outre, les élèves vétérans, ceux qui s’étaient 
signalés par leur attachement à l’École en servant de 
répétiteurs à leurs camarades, les plus assidus, ou ceux 
qui avaient suivi le plus grand nombre de cours, recevaient 
une « couronne distinguée ». Celles-ci étaient sans doute 
fleuries ou dorées pour les distinguer de celles qu’on décer¬ 
nait aux lauréats ordinaires (1). Quant aux volumes distri¬ 
bués, « accordés par le département », puis sous le Consulat 
« par le préfet », leur achat constituait pour l’École une 
charge assez lourde et qui alla croissante. Comme les 400 
ou 500 francs consacrés au début à l’acquisition de ces 
volumes n’eussent pas suffi, on distribuait aux élèves des 

ou des émigrés et 
rassemblés au dépôt national. Il faut supposer que seuls 
des exemplaires en double étaient ainsi aliénés, mais cette 
restriction n’est pas positivement établie. Quant à la na¬ 
ture des ouvrages distribués en prix à Nancy, nous n’avons 
également trouvé aucune indication. Sans doute suivait-on 
les conseils du ministre Letoumeux qui avait dans une 
lettre du 24 messidor an VI (12 juillet 1798) recommandé 

(1) Listes des prix (palmarès) des diverses années. Les couronnes paraissent avoir 
été tressées de vrai feuillage. 


livres provenant des maisons religieuses 
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un certain nombre d’ouvrages particulièrement propres à 
l’instruction de la jeunesse (1). 

La cérémonie elle-même de la distribution varia peu 
dans ses grandes lignes. En l’an IV, elle eut lieu simple¬ 
ment dans la salle des Actes de l’École, mais à partir de 
l’an V, elle se déroula ordinairement dans la salle de spec¬ 
tacles, décorée pour la circonstance de la statue d’Apollon. 
Il faut faire exception pour la distribution de l’an X, pré¬ 
sidée par le préfet dans l’église des ci-devants moines de 
Prémontré, précédemment magasin à fourrages et aujour¬ 
d’hui temple protestant. 

La cérémonie s’ouvrait par un cortège solennel : les 
élèves réunis à l’École allaient chercher à l’hôtel de la 
préfecture (à partir de l’an VIII) les autorités invitées 
qui s’y étaient rassemblées; puis ils les conduisaient au 
théâtre. Le procès-verbal de ces mouvements varie peu. 
« Le 30 fructidor an VIII de la République française, les 
élèves de l’École centrale se sont rendus à 10 heures du 
matin dans leurs salles respectives où ils ont trouvé leurs 
professeurs qui les y attendaient. Précédés de la musique 
de la garde nationale sédentaire qui exécutait les airs 
chéris des républicains, et escortés par un nombreux déta¬ 
chement de canonniers, ils sont allés à l’hôtel de la préfec¬ 
ture, portant en triomphe les prix et les couronnes à dé¬ 
cerner à ceux qui s’étaient le plus distingués pendant les 
cours scholaires de la présente année. Ils y avaient été 
précédés par les membres des autorités civiles et militaires 
et par les citoyens appelés à faire partie des fêtes publi¬ 
ques. Tous réunis au préfet du département, se sont ensuite 
rendus à la salle des spectacles suivis d’un concours im- 


(1) Cette liste est trop longue pour être reproduite ici. Comme prix d'histoire, 
Letoumeux conseille de distribuer les œuvres de Voltaire, Macaulay, Mably, Vertot, 
Robertson et les Recherches philosophiques de Paw. « Pour former l'esprit public », 
il conseille la Vie des hommes illustres de Plutarque, la Vie du Gênerai Hoche par 
Rousselin, l' Éloge historique du Général Marceau , et La Campagne de Bonaparte 
en Italie. 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 



205 


LA DISCIPLINE ET L’ÉMULATION 

mense de citoyens de tout âge et de tout sexe (1). » « La 
salie était garnie d'une foule immense de citoyens parmi 
lesquels on remarquait les parents des élèves, brûlant d’im¬ 
patience de voir le moment où leurs enfants recevraient, 
avec la couronne de laurier, le prix dû à leurs travaux (2). » 

Le programme comprenait une allocution du président : 
administrateur du département ou préfet, suivant l’épo¬ 
que, et le discours du professeur que ses collègues avaient 
chargé de rendre compte des travaux de l’École. Tous ces 
discours, à l’exception d’un seul qui ne fut pas imprimé (3), 
nous ont été conservés. Ils furent prononcés en l’an V et 
en l’an VII par Coster, en l’an VI par Mongin, en l’an VIII 
par l’abbé François Nicolas, en l’an IX par Lamoureux, 
en l’an X par Haldat et en l’an XI par Thieriet. En l’an IV, 
la proximité de l’ouverture, en l’an XII, celle de la ferme¬ 
ture de l’établissement, dispensèrent de toute cérémonie 
de clôture pour ces deux années. Ces discours des profes¬ 
seurs sont sans doute des documents précieux qui nous 
renseignent sur un certain nombre des difficultés rencon¬ 
trées dans la marche de l’École, mais il ne faut pas en 
attendre un tableau précis et détaillé de la situation de 
l’établissement; d’ordinaire leur auteur s’efforçait d’atté¬ 
nuer le contraste entre les classes florissantes et celles qui 
étaient presque désertes. A plus forte raison ne faut-il pas 
attribuer à ces discours de portée politique : professeurs 
et membres des administrations publiques se conten¬ 
taient de se couvrir réciproquement d’éloges et de féli¬ 
citations : « Avec quel appareil, s’écriait Nicolas en 
l’an VIII, le citoyen préfet de ce département, qui n’a sub¬ 
jugué tous les cœurs par son affabilité qu’afin de les atta¬ 
cher à l’action du Gouvernement par sa sagesse, vient 

(1) Procès-verbal de la distribution, an VIII. 

(2) Procès-verbal de la distribution, an VII. 

(3) Celui de Lamoureux. en l'an IX. Nous ne savons pourquoi ce discours resta 
manuscrit. Il est possible que seul le chiffre élevé des dépenses diverses cette année-là 
ait empêché son impression. Les allocutioas des présidents n'ont pas été conservées. 
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déployer à votre égard la munificence nationale, pour exci¬ 
ter votre émulation, ennoblir vos sentiments et agrandir 
vos âmes (1)1 » Quand le public était rassasié d’éloquence, 
la distribution des prix proprement dite commençait. Cha¬ 
que élève était couronné par le président et recevait de lui 
« le prix qui lui était destiné et l’accolade fraternelle » (2). 

Parfois, cette partie de la cérémonie fut singulièrement 
touchante. En l’an VII, on assista au « spectacle atten¬ 
drissant des élèves recevant leurs palmes des mains d’une 
autorité publique et les offrant de suite aux professeurs 
comme un témoignage de leur gratitude » (3). Mais la plus 
brillante des distributions de prix fut certainement celle 
de l’an X, qui eut lieu, nous l’avons vu, dans l’église des 
Prémontrés. L’assemblée nombreuse et brillante était « em¬ 
bellie de la présence de beaucoup de femmes intéressantes ». 
On notait la présence du « citoyen Gillot, général de la 
4 e division... assidu à tous les exercices de l'École ». Natu¬ 
rellement une musique jouait des airs « analogues à la cir¬ 
constance ». Puis, quand la distribution est terminée, 
raconte le Journal de la Meurthe, « à cette fête... en succède 
bientôt une autre à la préfecture. Une compagnie nom¬ 
breuse, composée des élèves victorieux, des professeurs, des 
principaux fonctionnaires, est réunie dans un dîner splen¬ 
dide où rien de ce qui peut rendre un banquet agréable 
n’est oublié. Enfin le jour s’est terminé par un bal char¬ 
mant où l’élégance, la gaîté, les grâces décentes ont brillé 
du plus pur éclat sans aucun mélange de ces préventions 
qui affaiblissent quelquefois l’harmonie de ces récréations 
sociales (4) ». 

L’année suivante, au cours de la distribution, le citoyen 

(1) Nicolas, Discours à la distribution des prix de l'an VIII. Le préfet de la Meuse 
assistait aussi à cette cérémonie. 

(2) Procès-verbal de la distribution, an IV. 

(3) AD L 139, f. 139-140, n° 65. Lettre au ministre de l'Intérieur du 28 vendé¬ 
miaire an VIII (20 oct. 1799). 

(4) Journal de la Meurthe , n° 729 (5 e jour complémentaire an X-22 septembre 1802). 
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Coster présenta au public un jeune Nancéien de quatorze 
ans, complètement illettré deux ans auparavant et qui, 
servant maintenant de répétiteur de grec auprès de ses 
camarades, avait remporté trois prix. C’est aussi cette 
année-là que fut décerné pour la première fois un « Prix de 
mœurs » consistant en « une couronne de fleurs et un 
ouvrage de littérature ». Il était offert par la « Société libre 
des Sciences, Lettres et Arts de Nancy » — l’ancienne 
Académie reconstituée depuis moins d’un an — qui avait 
pris cette initiative dans sa séance du 30 pluviôse (19 fé¬ 
vrier 1803) et l’avait fait approuver par le préfet le 22 ven¬ 
tôse. Le prix était destiné à l’élève qui se serait particuliè¬ 
rement distingué par sa bonne conduite. Professeurs et 
camarades contribuaient à sa désignation. Tous les élèves 
de quatorze ans votaient au scrutin secret et le jury devait 
choisir, parmi les dix noms ayant obtenu le plus de suf¬ 
frages, le titulaire du prix. Quatre-vingt-deux élèves par¬ 
ticipèrent à l’élection, le jury dépouilla les bulletins le 
23 fructidor, rédigea procès-verbal de cette opération (1), 
et désigna le citoyen Ch.-J.-A. Antoine, de Saint-Dié, titu¬ 
laire de 53 voix. Quatre de ses concurrents reçurent une 
mention honorable. Les jeunes lauréats furent présentés 
par le président de l’École à la première séance de la So¬ 
ciété, leur nom fut proclamé au début de la distribution 
des prix. L’élève Antoine reçut son prix des mains du 
préfet, occupa une « place distinguée » dans la cérémonie 
et couronna de sa main le « premier élève appelé à rece¬ 
voir un prix ». 

Le début des grandes vacances coïncidait avec la fin de 
l’année légale et, la rentrée ayant lieu le 20 brumaire, 
elles avaient une durée d’environ quarante-cinq jours (y 
compris les jours complémentaires). Cette durée était plu¬ 
tôt supérieure à celle des vacances sous l’ancien régime. La 

(1) BM Ms 918 (335) f. 189, 23 fructidor an XI (10 sept. 1803). Voir aussi la liste 
des prix pour la môme année, et le Journal de la Meurthe, n°* 826 et 916. Le prix 
survécut à l'École centrale et fut attribué, quelques années, à un élève du lycée. 
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séance de rentrée du 20 brumaire (11 novembre) était une 
cérémonie de moindre importance qui se déroulait dans la 
salle des Actes. Les autorités s’y faisaient représenter, un 
professeur prononçait un discours. On lisait aux élèves le 
règlement intérieur et les cours commençaient le lendemain. 

Pendant l’année scolaire les jours de congé n’étaient pas 
bien nombreux; les élèves des écoles centrales ne connais¬ 
saient par les multiples répits qui égayent le travail des 
lycéens modernes : la plupart des fêtes tombaient le dé¬ 
cadi, déjà jour férié par définition. Pourtant, à partir du 
3 prairial an X (23 mai 1802), les jours de congé des éta¬ 
blissements d’instruction furent fixés au dimanche et au 
jeudi de chaque semaine. Les écoles vaqueraient aussi les 
«jours de fêtes nationales et religieuses... actuellement ou... 
à l’avenir déterminés par la loi (1). » On en revenait ainsi 
à peu près au système antérieur à 1789. 

Les élèves, il est vrai, savaient s’offrir parfois quelque 
distraction. On les voit, le 27 ventôse an XI (18 mars 
1803), venir souhaiter en musique la fête de leur professeur 
M. Coster, lui réciter des vers, des compliments et lui offrir 
un bouquet (2). 

Les rapports des élèves avec leurs professeurs paraissent 
donc avoir été empreints d’une touchante cordialité. Entre 
eux, ces jeunes gens témoignaient d’ailleurs d’une solida¬ 
rité non moins digne d’éloges. Un de leurs camarades peu 
fortuné, « fils d’un officier d’invalides, demeurant à Lu¬ 
néville, admis par les examinateurs à Metz, à l’École po¬ 
lytechnique à Paris », tomba malade de surmenage en 
l’an VIII et dut entrer à l’hôpital. Aussitôt une souscrip¬ 
tion ouverte parmi ses condisciples l’aida à sortir de cette 
pénible situation (3). 

Nous ne ferons que mentionner la Société d’Émulation 


(1) Journal de la Meurthe , n° 670 (3 prairial an X-23 mai 1802). 

(2) Journal de la Meurthe, n° 825 (3 germinal an Xl-24 mars 1803). 

(3) Journal de la Meurthe, n° 280 (11 germinal an VIII-l er avril 1800). 
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fondée le 10 ventôse an IX (1 er mars 1801) par six élèves, 
ou anciens élèves de l’École centrale, et qui subsista jus¬ 
qu’au 2 thermidor an XIII (21 juillet 1805). En dépit du 
fort volume de ses procès-verbaux (1), elle n’eut aucune 
importance réelle. Ses fondateurs : Justin Lamoureux, 
Ch.-Louis Mollevaut, M. Berr, P.-H. Caumont, N. Goud- 
chaux et J. Viefville se réunissaient tantôt chez l’un, 
tantôt chez l’autre, pour se lire réciproquement leurs 
vagues productions littéraires. La Société eut naturellement 
des « associés correspondants », habitant jusqu’à Saint- 
Domingue et à la Guadeloupe, partout où se trouvaient 
d'anciens élèves de l’École centrale. La Société d’Émula¬ 
tion, en maintenant la correspondance entre ces isolés, 
aurait pu devenir ainsi une sorte d’association des anciens 
élèves, mais son rôle fut pratiquement nul. 

Nous ne nous étendrons pas sur la participation de 
l’École centrale aux fêtes civiques, car nous manquons sur 
ce point de renseignements précis. Bien que sa présence y 
fût sans doute normale, elle est rarement signalée de façon 
expresse. La loi du 3 brumaire an IV avait établi sept 
fêtes nationales : 1° de la Fondation de la République, le 
1 er vendémiaire; 2° de la Jeunesse, le 10 germinal; 3° des 
Époux, le 10 floréal; 4° delà Reconnaissance, le 10 prairial ; 
5° de l’Agriculture, le 10 messidor; 6° de la Liberté, les 
9-10 thermidor; 7° des Vieillards, le 10 fructidor. Les ins¬ 
tituteurs et les institutrices, ainsi que les professeurs de 
l’École centrale, quand celle-ci fut créée, étaient tenus d’y 
conduire leurs élèves. Conçues sur un plan presque tou¬ 
jours identique, elles comprenaient, on le sait, un défilé 
solennel, une cérémonie allégorique et une « promenade 
civique » qui avaient inspiré la plume abondante de Fran¬ 
çois de Neuf château. 

Avant même l’installation de l’École centrale, les élèves 
du collège révolutionnaire avaient été mis à l’honneur 

(1) BM FL Ms 919 (414), 253 feuillets. 

*0. OSVTB. 14 
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pendant la fête du 10 germinal an IV (1) (30 mars 1796). 
Des « soutenances publiques », avaient eu lieu les jours 
précédents pour désigner les élèves à couronner. La place 
du Peuple était décorée d’un autel surmonté d’un jeune 
chêne et entouré de drapeaux. En présence des troupes 
sous les armes, des vieillards, des blessés, au milieu des 
fanfares, trois élèves de mathématiques du collège et dix- 
sept enfants des écoles primaires reçurent les prix qu’ils 
avaient mérités. Le premier nommé fut le jeune P.-H. Cau- 
mont, dont la nomination fut saluée par une salve d’artil¬ 
lerie et par la musique de la garde nationale massée sur le 
balcon de la maison commune. Malgré la neige la céré¬ 
monie se termina par une promenade au cours de la Li¬ 
berté et un bal gratuit dans la salle de spectacles. 

Le programme varia peu les années suivantes. La fête 
de la Jeunesse était l’occasion d’exercices gymniques au 
cirque de la Pépinière, de concours de tir, etc. En l’an VI, 
il fut question de planter un arbre de la Liberté dans la 
cour même de l’École centrale, mais nous ne savons si 
ce projet fut mis à exécution. A la fête de la Liberté, les 
élèves contribuaient sans doute à fracasser le trône de 
planches voué à l’exécration publique; ils tenaient un rôle 
dans l’apothéose des vieillards ou dans celle des époux, 
participaient à la fête funèbre en l’honneur du général 
Hoche, ou au labour sacré inspiré des traditions chi¬ 
noises (2). 

Quant aux professeurs, ils furent fréquemment invités 
à prendre la parole dans les fêtes publiques aussi bien sous 
le Consulat que sous le Directoire. Le 25 frimaire an VII 
(15 décembre 1798), par exemple, l’administration du dé¬ 
partement chargea les professeurs de l’École centrale de 
composer à l’occasion de 1’ « anniversaire de la punition 


(1) AM Reg. de délibérât, n» XV, p. 98-99, KM.UO et surtout 114-119. 

(2) Cf. Ppibtie, Le* Fête* à Nancy tous U Consulat et U premier Empire (1799-1813) 
(MAS 1913-1914, p. 11-145). 
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du dernier roi des Français », des « imprécations contre les 
parjures et l’invocation à l’Être suprême-(1) », qui devaient 
être récitées ou chantées à la fête du 2 pluviôse (21 jan¬ 
vier 1799). Ce « morceau d’éloquence et de force... vivement 
senti par tous les Républicains » (2) eut les honneurs de 
l’impression et l’approbation du ministre de l’Intérieur. 

En l’an VII, à la fête des Époux (10floréal-29 avril 1799), 
c’est Thieriet qui tonne contre le célibat; le 1 er messidor 
(19 juin), Mongin prononce à la fête funéraire des ministres 
assassinés à Rastadt un discours éloquent qui est à son 
tour imprimé; le 25 messidor an VIII (14 juillet 1800), il 
prend encore la parole à la fête de la Concorde et le 1 er ven¬ 
démiaire an XI (23 septembre 1802) à celle de la Répu¬ 
blique. 

Lorsqu’un arrêté des consuls prescrivit de célébrer, le 
18 brumaire an X (9 novembre 1801), une « fête nationale 
à l’occasion de la signature des préliminaires de paix avec 
l’Angleterre (3) », ce fut à l’École centrale que le préfet 
Marquis s’adressa pour trouver un orateur capable de « re¬ 
tracer les grands souvenirs que l’immortelle journée du 
18 brumaire rappelle à tous les Français ». Coster pro¬ 
nonça, le 9 novembre 1801, un discours enflammé : la 
Révolution semblait finie, l’ordre assuré, la paix défini¬ 
tive, et dans les phrases de l’orateur s’exalte une immense 
espérance : « Français I le vaisseau de l’État est au port. 
Livré sur un océan sans fond, sans bords, à des pilotes 
sans expérience, il fut longtemps battu des vents et des 
flots conjurés. Que de richesses ont été jetées dans les 
gouffres de la mer pour le sauver du naufrage 1 Que de 
passagers ont été victimes d’un équipage trop souvent 


(1) AD L 139, n° 75 et 82. Journal de la Meurihe, 16 nivôse an vn-5 janvier 1799, 
n® 53. 

(2) Cf. Floqubt, Le Culte de la Raison et de l’Être suprême (Annales de l’Est , 1900, 
p. 531-596), p. 578 et note 3, et le Journal de la Meurihe , passim. 

(3) Lettre du préfet (23 vendémiaire an X-15 oct. 1801), imprimée en tête du 
discours. 
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insurgé 1 Bénissons les mains habiles qui se sont emparées 
du gouvernail. Oublions nos maux, oublions nos divisions. 
Réjouissons-nous. Embrassons-nous! (1). » L’avenir devait 
malheureusement démentir cette allégresse prématurée. 

Tout en s’abandonnant à leur joie patriotique, les pro¬ 
fesseurs n’étaient pas d’ailleurs sans inquiétude sur leur 
propre sort : la disparition des écoles centrales était dé¬ 
cidée en principe et devait être réalisée quelques mois plus 
tard. Or rien ne garantissait au personnel des écoles cen¬ 
trales son réemploi dans les lycées (2). Quand les nomina¬ 
tions furent faites, les professeurs n’en eurent que plus de 
mérite à ne pas interrompre leurs fonctions qui, on l’a vu, 
n’étaient plus payées. Ils poursuivirent sans défaillance 
leur tâche quotidienne : la discipline resta exacte jusqu'à 
la fin, les exercices publics se déroulèrent en l’an XI dans 
l’ordre accoutumé : l’École centrale de la Meurthe ne s’étei¬ 
gnit pas, elle fut brisée. 


(1) BM FL. Ce discours fut imprimé, p. 3. 

(2) Sept professeurs de l'École centrale de la Meurthe sur dix (y compris l'adjoint 
pour les langues anciennes) entrèrent dans les cadres de l'Université : Laurent, Wilie- 
met et l'abbé Nicolas n'y figurèrent pas. Sur les sept, cinq devinrent professeurs de 
lycée : Lamoureux, Moilevaut, Mongin, Spitz et Haldat, mais celui-ci seulement en 
1810. Coster fut nommé proviseur et Thieriet professeur de Faculté. (Pour les détails 
de leur carrière respective, voir le chapitre 111.) 
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CHAPITRE X 


CONCLUSION 

L’ÉCOLE CENTRALE DE LA MEURTHE ET L’OPINION 

LES CAUSES DE LA DÉCADENCE 


Témoignages élogieux de toutes les autorités. — Réussite incontestable de réta¬ 
blissement. — Pourquoi l'école de Nancy a-t-elle décliné? — La désaffection : 
responsabilité du Gouvernement; projets de réforme; critiques partiales. — Pro¬ 
jet Chaptal. — Absence d'enseignement religieux. — Concurrence grandissante 
des établissements libres. — Remplacer les écoles centrales par les lycées, c'est, 
pour beaucoup, avant tout détruire une création révolutionnaire. 


Il serait nécessaire pour compléter ce tableau de l’École 
centrale de la Meurthe d’indiquer nettement l’opinion des 
élèves et des familles sur cet établissement. On saisirait 
mieux ainsi et les raisons de son succès et les causes de sa 
décadence. Malheureusement aucun témoignage véritable¬ 
ment privé ne nous est parvenu et nous en sommes réduits 
sur ce point aux lettres officielles dont la valeur est affai¬ 
blie par leur origine même. 

Ces témoignages, uniformément élogieux, méritent pour¬ 
tant d’être cités, car il contiennent sans nul doute une 
part importante de vérité. C’est François de Neufchâ- 
teau qui, dès le 19 vendémiaire an VI (10 octobre 1797), 
écrit, après avoir lu le programme de l’École : « Il m’a 
paru très satisfaisant... C’est avec la plus vive satisfaction 
que j’applaudis à votre zèle et à vos succès (1). » Un mois 


(1) BM FL. Autographes de François de NeufchAteau. 
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plus tard, Letoumeux estime que ce même programme 
prouve les « talents marqués » des professeurs et leur « zèle 
le plus actif pour les progrès de l’enseignement (1) » (29 bru- 
maire-19 novembre). C’est encore la même année que,si l’on 
en croit Lamoureux (2), l’ambassadeur d’Espagne à Paris 
ayant prié le Directoire de lui fournir un plan d’instruction 
publique, le ministre de l’Intérieur fut chargé de lui trans¬ 
mettre les programmes de l’École centrale de laMeurthe. 

En l’an VIII, Bouteiller, membre du jury départemental 
d’instruction, et sous l’Empire membre du Corps législatif, 
témoignait aux professeurs de la «somme de satisfaction et 
de plaisir qu’il avait éprouvée en assistant aux exercices 
publics (3) ». A la même époque, l’ancien conventionnel 
Faure, membre du Corps législatif — médiocre juge, il est 
vrai, si l’on en croit son orthographe — s’écrie dans une 
lettre aux professeurs : « Qu’il est beau le pays où les scien- 
ces et les arts sont professés par le génie et la vertu (4) ! » 
Voici encore un des témoignages rendus par l’évêque Gré¬ 
goire : « Votre École est citée parmi celles dont la composi¬ 
tion et le succès sont des plus éclatans (5). » 

En l’an IX, Boulay de la Meurthe, membre du Conseil 
d’État et président de la section de législation, écrit aux 
professeurs : « J’ai remis moi-même, citoyens, votre pro¬ 
gramme au ministre de l’Intérieur, il l’a reçu avec beau¬ 
coup de satisfaction et n’a pas eu besoin que je l’instrui¬ 
sisse de vos succès. Il savait bien que l’école qui vous est 
confiée, était une des plus distinguées de la République. 
Permettez-moi, citoyens, de mêler ma voix à celle de la 
reconnaissance publique en croyant que personne ne consi¬ 
dère avec plus de plaisir que moi les heureux effets de votre 


(1) BM FL. Autographes de Letoumeux. 

(2) Lamoureux, Mémoire cité, p. 93-94. 

(3) BM FL Autographes de Bouteiller, 8 floréal an VIII (28 avril 1800). 

(4) BM FL Autographes de Faure, 11 pluviôse an VIII (31 janvier 1800). 

(5) BM Ms 958 (534). — Voir Maggtolo, Vie et œuvre» de Vabbé Grégoire , II, 
p. 48. 


Dicjitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 


CONCLUSION — CAUSES DE LA DÉCADENCE 215 

zèle et de vos talents (1). » Et dans une autre lettre, Bou- 
lay affirme encore : « Vous avez élevé l’école qui vous est 
confiée au premier rang des écoles de la République (2). » 

Le 25 germinal an IX (15 avril 1801), Mollevaut, mem¬ 
bre du Corps législatif, écrit : « Dans un entretien que je 
viens d’avoir avec le ministre de l’Intérieur (Chaptal), il 
a été question de l’École centrale de la Meurthe. J’ai 
éprouvé une satisfaction douce et vive que je m’empresse 
de partager avec vous : « Je vous autorise , m’a-t-il dit, à 
dire aux professeurs de la Meurthe que je regarde cette école 
comme une des meilleures, ou plutôt comme la meilleure de la 
République. J'ai examiné le plan de son travail (je le lui 
avais remis), il mérite d’être proposé pour modèle à toutes les 
écoles (3). » 

On pourrait encore citer le témoignage de Cambacérès (4), 
et, sur les travaux de l’École de langues anciennes, celui 
de l’humaniste distingué d’Ansse de Villoison qui écrivit, 
paraît-il, aux professeurs : « J’ai montré les programmes 
de votre École à mes anciens camarades de l’Université, 
qui font comme moi profession de la respecter, et ils sont 
convenus qu’il n’y eut jamais rien, je ne dirai pas de 
pareil, mais même d’approchant dans les anciens col¬ 
lèges (5). » Il dit ailleurs que 1’ « École centrale de la 
Meurthe est incontestablement un des premiers lycées de 
l’Empire français (6) ». 

Ces témoignages, fondés pour la plupart sur le seul vu 
des programmes, seraient évidemment insuffisants à eux 
seuls pour prouver la valeur réelle de l’établissement, mais 
joints à l’étude précise de ses différents rouages, ils vien- 

(1) BM FL autour, de Boulay de la Meurthe, lettre s. d. (an IX, cf. exposé ana¬ 
lytique). 

(2) BM FL, autogr. de Boulay de la Meurthe, lettre s. d. (an VIII.). Cf. Lamou- 
hbux. Mémoire cité, p. 121. 

(3) BM FL, autogr. de Mollevaut, 25 germinal an IX (15 avril 1801). Cf « Exposé 
analytique » et Lamouhbux, op. cil ., p. 121. 

(4) BM FL, autogr. de Mouvel flls. 

(5) et (6) Nous n'avons pas retrouvé ces documents, signalés par LamoÙreux, 
Mémoire cité, p. 94. 


\ 


Digitized by Google 


Original from 

CORNELL UNIVERSITY 





216 l’école centrale de la MEURTRE a NANCY 

nent à l’appui de l’opinion favorable que nous nous en 
sommes formée. 

A quoi faut-il attribuer ce succès de l’École centrale de 
la Meurthe? Y eut-il dans les circonstances de sa création, 
ou au cours de son ejtfstence, conjonction de facteurs 
exceptionnels propres à la favoriser? Nous ne le pensons 
pas. Si l’on met à part les facilités, d’ailleurs relatives, 
d’installation, et la présence d’un personnel d’élite (ce qui 
est le point capital), on ne voit pas les avantages parti¬ 
culiers dont l’enseignement secondaire pouvait bénéficier 
à Nancy. En bien d’autres villes, les circonstances et le 
milieu durent être aussi favorables. L’École centrale de 
la Meurthe n’est pas une exception et, quoiqu’on l’ait pré¬ 
tendu, le système créé par la loi du 3 brumaire an IV n’était 
pas fatalement voué à l’insuccès. 

Mais cet éloge appelle sa contre-partie : la loi présentait 
des lacunes et renfermait des erreurs qui ont beaucoup 
nui au succès des institutions nouvelles. Malgré la situa¬ 
tion florissante de l’École centrale de la Meurthe, ses effec¬ 
tifs ont régulièrement décliné à partir de l’an VIII. A quoi 
faut-il attribuer cette décadence? 

Sans revenir ici sur les causes d’ordre général : absence 
de liaison avec l’enseignement primaire, imperfection du 
système des sections, liberté excessive des options et des 
programmes, nous nous efforcerons de distinguer les prin¬ 
cipaux motifs d’un déclin qui, d’ailleurs, ne fut pas géné¬ 
ral. S’il est çn effet des écoles qui ont échoué complète¬ 
ment (Châteauroux) ou qui ont traîné une existence assez 
misérable (Êpinal), il en est d’autres qui ont maintenu 
leurs effectifs jusqu’à la fin. M. Aulard a même pu écrire : 
« Généralement, sous le Consulat, le nombre des élèves 
dans chaque école centrale va en s’élevant... (1). » Troyes 
et Rouen, dont la courbe se rapproche de celle de Nancy, 


(1) Aulard, Napoléon I tr et le monopole universitaire, p. 28. 
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sont plutôt des exceptions. Très rarement d’ailleurs, (c’est 
le cas de Fontainebleau), la décadence s’accompagne de 
suppressions de cours, de diminution du nombre des profes¬ 
seurs, d’un laisser-aller qui trahit la déchéance d’un ensei¬ 
gnement. Décadence ici signifie surtout désaffection. Le 
premier responsable en paraît le Gouvernement lui-même. 
Les projets de réforme et l’approche de la disparition des 
écoles centrales incitent les familles à ne pas confier leurs 
enfants à un établissement dont la suppression est décidée. 
Le Gouvernement consulaire montre en effet une véritable 
défiance vis-à-vis des établissements créés par la Conven¬ 
tion : « Il était de bon ton, après Je 18 brumaire, de déni¬ 
grer les écoles centrales (1). » Dès le 25 fructidor an VIII 
(12 septembre 1800), Lucien Bonaparte, ministre de l’In¬ 
térieur, écrit aux professeurs : « L’établissement des écoles 
centrales est imparfait; vous l’avez tous senti; vous avez 
vu que les diverses parties de renseignement ne sont point 
enchaînées et que les jeunes gens n’ayant aucun but déter¬ 
miné ne recueillent pas de leurs efforts le fruit qu’ils de¬ 
vraient en attendre (2). » Déjà en thermidor an V (juillet 
1797), peu avant le coup d’État qui devait renverser les 
projets royalistes, les écoles centrales avaient été l’objet 
d'une campagne de dénigrement. L’assemblée des profes¬ 
seurs, « instruite qu’une commission était chargée par le 
Corps Législatif de présenter un nouveau plan d’organisa¬ 
tion pour l’instruction publique, avait adressé au repré¬ 
sentant Boulay un mémoire dans lequel elle avait joint, à 
l'exposé de son organisation et de ses travaux, la juste 
impression de ses inquiétudes, en l’assurant de sa confiance 
dans le témoignage qu’il voudrait bien rendre à son zèle » (3). 
Boulay de la Meurthe transmit le mémoire et les pièces 


(1) Liard (L.), L 9 Enseignement tupérieur en Franc» [1789-1889), t. II, p. 11. 

(2) FL, Recueil de lettres du ministre de l'Intérieur (dixième lettre du Recueil fac¬ 
tice). 

(3) AM Dossier EC. t Exposé analytique ». 
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justificatives à la commission puis s’efforça de calmer les 
craintes des professeurs. Il serait possible, leur écrivit-il, 
qu’on fit des changements dans l’instruction publique, 
« mais Nancy ne pourrait qu’y gagner, c’est dont je suis 
persuadé. Continuez donc, citoyens, à déployer dans votre 
carrière honorable le zèle que vous y avez toujours fait 
éclater. Quelle que puisse être en d’autres matières la di¬ 
vergence des opinions, il est évident pour tous les hommes 
de bonne foi que vous êtes des citoyens infiniment utiles 
et respectables » (1). Le 6 brumaire an VI (27 octobre 
1797), la Commission présenta son projet au Conseil des 
Cinq-Cents, les écoles centrales furent défendues par Ba- 
raillon et la réforme fut ajournée. Néanmoins, il ne s’agis¬ 
sait jusque-là que de perfectionner; le projet Chaptal, en 
l’an IX, prévoyait des changements plus sérieux : les écoles 
centrales seraient remplacées par des écoles communales 
plus nombreuses (250) où les sciences garderaient la pre¬ 
mière place, mais où l’enseignement du latin serait ren¬ 
forcé; on supprimait les cours de législation, de grammaire 
générale et d’histoire, pour répartir les matières en quatre 
classes, plus une école de dessin. L’enseignement de la 
physique serait réservé aux très grandes villes. 

Les professeurs, officiellement invités cette fois à don¬ 
ner leur avis, se sentirent directement menacés. Réunis le 
1 er frimaire (22 novembre 1800), ceux de la Meurthe, « con¬ 
sidérant que les écoles centrales doivent leur existence à 
une loi profondément méditée pendant six ans, exécutée 
ici depuis cinq ans, avec des succès toujours croissants et 
constamment applaudis » (2), déléguèrent trois des leurs 
pour répondre aux critiques « par l’exact exposé de l’état 
actuel de l’École centrale » (3). Ce document, que nous 


(1) BM, autographes de Boulay de la Meurthe. Lettre du 3 thermidor an V (21 juill. 
1797). La lettre est rapportée avec quelque inexactitude dans l'Exposé analytique. 

(2) Observation*... citées, p. 4. 

(3) Ibid., p. 4. 
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avons déjà cité plusieurs fois, était une réfutation 'point 
par point des griefs articulés par Chaptal : « Si donc, con¬ 
cluent ses auteurs, il y a dans la République des écoles 
centrales qui soient désertes, ce n’est pas la nôtre. S’il y a 
des professeurs dont l’enseignement ne convienne ni aux 
personnes instruites, ni aux commerçans, ce n’est pas 
nous (1). » Le Corps Législatif, ajoutaient-ils, ne peut sup¬ 
primer toutes les écoles centrales parce que quelques griefs 
ont pu être relevés contre certaines d’entre elles. Serrant 
les rangs, les professeurs rappellent qu’on ne saurait les 
dépouiller d’ «un état légal et déclaré indestituable, sans une 
juste et préalable indemnité » (2). 

Ces inquiétudes se transmettent aux familles, aux élèves 
eux-mêmes : l’enseignement du grec risque de disparaître 
des programmes, celui de la physique sera peut-être sup¬ 
primé dans les villes de moins de 30.000 habitants comme 
Nancy. Ces craintes ont une influence indéniable sur les 
effectifs, qui fléchissent aussitôt. Ce sont les professeurs 
eux-mêmes qui le déclarent : « Notre établissement dans 
la cinquième année de culture est en plein produit. Nous 
avons eu jusqu’à 220 élèves (sic), c’est le maximum adopté 
dans le nouveau plan pour les villes de 25.000 âmes : et 
s’il s’en présente moins cette année, c’est que la confiance 
est ébranlée par le nouveau projet que les papiers publics 
ont répandu, et que quelques-uns ont même exagéré (3). » 
Finalement le projet Chaptal est repoussé, mais le prin¬ 
cipe d’une réforme est désormais admis, discussions et 
projets ne cessent plus jusqu’au vote, le 11 iloréal an X 
(1 er mai 1802) de la loi qui supprime définitivement les 
écoles centrales, et dont la douzième rédaction est enfin 
adoptée. — Que les élèves se soient dès lors faits plus 

(1) Ibid., p. 10. 

(2) Ibid., p. 5. 

(8) Observations... citées, p. 9. En l'an VIII, on l'a vu, le nombre des inscriptions 
fut, non de 220, mais de 259. Les professeurs commettent dans ce document, comme 
dans l'exposé analytique, plusieurs erreurs de ce genre. 
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rares, dans la crainte d’une période de chômage entre 
l’École centrale et le lycée, la chose est toute naturelle. 
On ignore, en effet, la date précise à laquelle commencera 
à fonctionner le nouveau régime d’instruction publique, et 
c’est seulement en brumaire an XII (octobre 1803) qu’ar¬ 
riveront les « inspecteurs généraux des études » chargés de 
mettre sur pied le lycée de Nancy. 

Avant même d’avoir décidé leur suppression, le Gouver¬ 
nement manifeste une sorte de dédain pour les écoles cen¬ 
trales. La discussion sur la réforme de l’enseignement a 
attiré l’attention sur tous leurs défauts. Les fonctionnaires 
ne se croient plus obligés d’obéir à l’arrêté du 27 brumaire 
an VI (17 novembre 1797) qui leur avait prescrit de faire 
suivre à leurs enfants les cours des écoles centrales. Parmi 
les accusations tombées de la tribune, beaucoup d’ailleurs 
sont singulièrement exagérées; mais, comme toujours, il 
est difficile de distinguer la vérité. Les écoles centrales 
sont vides, a déclaré un orateur, les professeurs n’ont pas 
en moyenne cinq élèves chacun ( !). L’absence d’ordre, de 
liaison, de suite dans les études, de <• contention nécessaire » 
(Chaptal) a été plus justement dénoncée. On a montré 
que le système d’après lequel l’élève passe toute une année 
à étudier une seule matière l’amenait à une spécialisation 
hâtive et prématurée ou risquait de le réduire à une uni¬ 
forme médiocrité. Et que de reproches aussi, essuient les 
programmes! Les uns critiquent la rareté des heures de 
latin, de ce latin si battu en brèche dont on aurait pu 
croire que personne ne voudrait plus; d’autres, l’interrup¬ 
tion des études littéraires par les deux ou trois années 
d’études scientifiques prescrites dans la deuxième section; 
d’autres encore dénoncent l’insuffisance de la place faite 
à la langue nationale, qui finalement ne possède pas de 
chaire propre. Que dire de la grammaire générale et de la 
législation dont la plupart des élèves n’avaient cure? Mais 
on se plaint surtout de l’absence d’enseignement religieux : 
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si les projets de réforme et les critiques passionnées du 
législateur furent deux causes du discrédit des écoles cen¬ 
trales, leur caractère exclusivement laïque fut la troi¬ 
sième. 

Pendant la plus grande partie du Directoire, comme 
pendant la période conventionnelle, il eût été dangereux 
pour la bourgeoisie de faire donner ouvertement à ses 
enfants l’enseignement religieux. En envoyant leurs fils 
dans les écoles centrales, les familles pouvaient en somme 
assez facilement prendre leur parti d’une exclusion qui 
était alors générale. A Nancy tout au moins, le caractère 
et le passé des professeurs pouvaient garantir que leur 
enseignement ne serait pas sectaire mais simplement neu¬ 
tre. La situation changea quand, à partir de 1798-1799, 
les prêtres émigrés rentrèrent en grand nombre, et quand 
la politique de premier Consul devint ouvertement favo¬ 
rable au catholicisme. La population, demeurée en majo¬ 
rité catholique, trouva désormais insuffisante la morale 
naturelle prêchée dans les écoles centrales; elle aurait voulu 
voir évoluer l’enseignement dans le sens de ses propres 
convictions, et désirait notamment le retour à la morale 
religieuse. D’autre part, à l’instigation du clergé rentré, 
les parents se montrent hostiles à l’enseignement des 
prêtres mariés, renégats ou apostats : or ceux-ci sont 
nombreux dans le personnel des écoles centrales. 

Ces tendances eussent été sans grande influence si des 
établissements rivaux n’avaient été en état d’offrir au 
même moment ce qui manquait aux écoles centrales; or 
précisément la liberté croissante avait fait naître la con¬ 
currence, et c’est là une quatrième raison, non moins impor¬ 
tante, du fléchissement des écoles officielles. Cette con¬ 
currence est bien connue pour la période impériale, et l’on 
sait le rôle joué dans cette lutte par les petits séminaires ; 
mais elle avait commencé plus tôt, en l’an IX, peut-être 
même en l’an VIII, et l’on suit ses trace en plusieurs 
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villes : à Nantes par exemple, et à Nancy. A Nantes (1), où, il 
est vrai, des conditions matérielles défectueuses firent tort 
à T École, il n’y avait pas moins de six pensionnats concur¬ 
rents dont un comptait 140 élèves, un autre 60, etc., en 
sorte que sur 1.000 jeunes gens faisant alors leurs huma¬ 
nités dans cette ville, 200 seulement (1 sur 5) suivaient 
les cours de l’École centrale. Nous ne pouvons malheureu¬ 
sement pas fournir de chiffres aussi précis relatifs à 
Nancy, où d’ailleurs la concurrence eut certainement une 
moindre acuité (2). En évaluant à 350 ou 400 le nombre des 
jeunes gens susceptibles de recevoir à Nancy, en l’an X, 
une instruction secondaire, on voit cependant que les éta¬ 
blissements privés pouvaient alors en attirer environ la 
moitié; proportion sans doute croissante dans les années 
suivantes et qui augmenta peut-être encore pendant les 
premières années d’existence du lycée. 

Ce sont presque uniquement les annonces faites dans 
les journaux qui nous renseignent sur la multiplication des 
écoles privées. Le caractère très incomplet de cette docu¬ 
mentation ne laisse pas pourtant de permettre certaines 
constatations. La plupart de ces établissements sont des pen¬ 
sionnats; leurs directeurs, loin d’être des novices, sont sur¬ 
tout des maîtres d’école d’ancien régime qui, la tourmente 
passée, songent à reprendre leur gagne-pain, et exposent 
leurs titres. Quelques-uns offrent d’enseigner l’allemand, 
ou les mathématiques, ou les humanités, mais la plupart 
ont un ou deux adjoints (parfois leurs fils) et prétendent 
donner un enseignement complet, arts d’agrément com- 

(1) D'après : Lycée de Nantes : Livre d'or du centenaire (di Caumoht). Nantes, 
Imprimerie du Commerce, 1909, 350 p., p. 19-23. 

(2) Seule la Statistique du préfet Marquis donne quelques renseignements sur 
les effectifs de renseignement libre en l'an IX. Selon ce document, à cette date, 
les six établissements nancéiens (enseignement du 2« degré) des sieurs Silraort, 
Roquin, Vautrin. Henry, Legrand et Pernot comptent 190 élèves (l'École centrale 
en a alors environ autant). Il y a 80 élèves à Pont-à-Mousson (au lieu de 300 avant 
1789), et 30 à Phalsbourg. Par contre, les collèges de Toul (280 élèves en 1789), 
Saint-Nicolas (30), Vie (90) et Lunéville ne sont pas encore remplacés. A Dieuxe, le 
chiffre des élèves (60 en 1789) semble avoir diminué (Statistique citée, p. 148-149). 
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pris. Tous insistent sur les soins qu’ils donnent à l’éduca¬ 
tion des jeunes gens qui leur sont confiés. Mais, si par plu¬ 
sieurs côtés ces établissements rappellent les pensionnats 
d’ancien régime, leurs méthodes ont toutefois quelque peu 
varié. Le citoyen Martin, par exemple, « prévient ses conci¬ 
toyens qu’il a eu beaucoup de succès sans jamais faire 
usage de férules, de verges, punitions qui avilissent l’éco¬ 
lier, découragent souvent un maître délicat » (1). Voici 
encore, parmi bien d’autres, un prospectus de l’époque 
(23 vendémiaire an XI-15 octobre 1802) qui en donne le 
ton : « Le citoyen Michel Sarraudie, ancien professeur de 
grammaire générale, actuellement directeur de la maison 
d’éducation de Belle-Vue en cette commune, a l’honneur 
de prévenir ses concitoyens qu’il commencera son cours 
d’enseignement le 1 er brumaire prochain et qu’il a pour 
collaborateurs à demeure fixe le citoyen Boset, du dépar¬ 
tement du Bas-Rhin, connaissant parfaitement la langue 
allemande, la latine, et de plus excellent musicien, et le 
citoyen Zimmermann, du département de la Moselle, ancien 
professeur à l’École militaire de Pont-à-Mousson, qui ensei¬ 
gnera la langue anglaise, l’italienne et les mathématiques. 
Ce pensionnat est bien situé, ne laissant rien à désirer pour 
une éducation soignée en tout genre... Le prix de la pen¬ 
sion est de 600 francs sans les maîtres d’agrément et de 
700 francs, avec tous ces maîtres, celui d’armes excepté (2). » 
Or les créations de ce genre sont très nombreuses. En 
l’an X, c’est le citoyen Hanriot (3) (rue de derrière la 
ci-devant cathédrale), le citoyen Gaudel (4) (rue Callot), 
le citoyen Henry (5) (faubourg de Toul), qui ouvrent des 


(1) Journal de la Meurthe, n° 893, 21 thermidor an XI-9 août 1803(Cf. n° 755, 
15 brumaire an XI-6 nov. 1802 ). 

(2) Ibid., n° 744, 23 vendémiaire an XI-15 octobre 1802. 

(3) Ibid., n° 555, 13 vendémiaire an X-5 octobre 1801. 

(4) Ibid., n° 567, 7 brumaire an X-29 octobre 1801. 

(5) Journal de la Meurthe , n° 664; pour son rôle sous l'Empire, voir RM ■ Pro¬ 
grammes de collège », t. 11. 
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pensionnats. Le dernier, qui allait bientôt redevenir l’abbé 
Henry, devait, sous l’Empire, dispenser l’instruction à une 
clientèle très aristocratique. En l’an XI, ces sont les ci¬ 
toyens Martin (1) (rue du Temple), Michel Sarraudie (2) 
(pensionnat Belle-Vue, déjà nommé), Pillard (3) (faubourg 
Saint-Pierre), Hémann (4) (rue Fénelon), Doutrelingue (5) 
(rue d’Assas) qui annoncent à leur tour la création de pen¬ 
sionnats. Que l’on y ajoute le grand nombre de maîtres 
particuliers, prêts à donner des répétitions ou à se faire 
précepteurs, dont les noms nous sont connus, et l’on aura 
une idée de ce que dut être la concurrence pendant les 
deux ou trois dernières années de l’École centrale. Et le 
mouvement n’est pas spécial à Nancy : les chefs-lieux de 
district, puis d’arrondissement, privés de collèges, s’effor¬ 
cent de les remplacer. Dès l’an VIII, les citoyens de Pont- 
à-Mousson ouvrent une école secondaire dont les quatre 
professeurs (mathématiques, langues anciennes et belles- 
lettres, grammaire, histoire et géographie) sont payés par 
souscription publique (6). A Lunéville, un ancien élève de 
l'École centrale de la Meurthe, sorti de Polytechnique, 
ouvre un cours de mathématiques, d’histoire et de langues 
anciennes (7). A Dieuze, un professeur de morale crée un 
petit collège (8), Phalsbourg a une école florissante (9), etc. 
Ainsi le rayon d’action de l’École centrale se trouve singu¬ 
lièrement réduit : au moment où des concurrents lui enlè- 


(1) Journal de la Meurthe , n° 755, 15 brumaire an XI et 21 thermidor an XI (6 nov. 
1802 et 9 août 1803). 

(2) Journal de la Meurthe, n° 744, 23 vendémiaire an XI-15 oct. 1802. 

(3) Journal de la Meurthe , n° 746, 27 vendémiaire an XI-19 oct. 1802. 

(4) Journal de la Meurthe , n° 748, 1 er brumaire an XI, 23 oct. 1802. 

(5) Journal de la Meurthe, n° 915, 5® jour complémentaire an XI-22 sept. 1803, 
n« 562 (27 vend, an X-19 oct. 1801), n°906, 15 fructidor an Xl-2 sept. 1803). 

(6) Journal de la Meurthe , n° 193, 18 vendémiaire an VIII-10 oct. 1799. 

(7) Journal de la Meurthe, n° 376, 19 vendémiaire an IX-11 oct. 1800, et n° 562, 
27 vendémiaire an X-19 oct. 1801. 

(8) Journal de la Meurthe, n° 562, 27 vendém. an X-19 oct. 1801. 

(9) Journal de la Meurthe, n° 378, 23 vendém. an IX-15 oct. 1800. 
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vent sa clientèle nancéienne, celle du reste du département 
lui fait défaut. 

Et non seulement ces maisons particulières donnent sans 
doute l’enseignement religieux (bien qu’en général elles ne 
l’annoncent pas), mais elles font plus large la place accor¬ 
dée au latin, au moment où l’on revient aux études classi¬ 
ques. Elles relèguent dans l’ombre le dessin, pour lequel a 
cessé le bel engouement de l’an V et de l’an VIII. Bref, elles 
attirent la clientèle bourgeoise, tandis que les écoles cen¬ 
trales perdent la clientèle populaire qui formait le fond de 
leurs classes de dessin : revirement si caractérisé que l’ab¬ 
sence du dessin dans les programmes des lycées ne soulè¬ 
vera pas grandes protestations. 

Dans certaines écoles centrales intervinrent encore, pour 
hâter la décadence, des causes particulières. Dans les unes, 
l'incompétence du jury d’instruction, le choix de profes¬ 
seurs incapables, ou sectaires, ou tarés, par suite, l’irrégu¬ 
larité des leçons, le laisser-aller des maîtres (surtout de 
oeux qui se virent exclus des lycées), l’absence de disci¬ 
pline, et encore l’ingérence d’autorités politiques, l’insuffi¬ 
sance de l’installation matérielle, des collections ; la lacune 
fréquente, mais dont on a peut-être exagéré la portée, d'un 
internat. Rien de tout cela, nous l’avons vu, ne peut être 
reproché à l’École de la Meurthe. 

Il est enfin une dernière explication qu’on a prétendu 
donner de la décadence de ces établissements : les écoles 
centrales, a-t-on dit, ont été discréditées par la faiblesse 
des sujets qu’elles ont produits. Or, rien, absolument rien 
n’autorise à croire que la génération sortie de l’enseigne¬ 
ment secondaire entre 1798 et 1804 se soit révélée infé¬ 
rieure aux précédentes. Libre à M. Duruy d’ironiser en 
déclarant que les écoles centrales auraient pu seulement 
produire une génération « très forte en dessin linéaire (1) ». 

(1) Durüy, U Instruction publique et la Révolution : Us Écoles centrales (in Revue 
des Deux Mondes , 15 déc. 1881, p. 838-877) p. 843. C'est une première édition, un 

te. (nam. 15 
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La preuve du contraire git dans les faits ; mais que les 
accusateurs tentent d’abord de justifier leur thèse. Ils 
n’ont pas un seul texte de bonne foi à produire à son appui. 
Il est probable que dans les campagnes le nombre des 
illettrés crut plutôt pendant la Révolution, niais dans les 
villes on ne saurait dénoncer la même évolution. 

Il est assez difficile, en résumé, d’apprécier la valeur des 
différents facteurs de décadence que nous venons d’énu¬ 
mérer, et de juger leur influence respective sur l’Ëcole de 
Nancy : l’attitude du Gouvernement, l’absence d’enseigne¬ 
ment religieux, la concurrence grandissante, restent sans 
nul doute les principaux. Redisons-le encore, il ne s’agit 
pas de décadence matérielle, rien dans cette histoire ne 
dénonce la ruine ou l’anarchie : on assiste seulement à la 
disparition d’un organisme dont une grande partie de l’opi¬ 
nion ne voulait plus. 

Ce jugement était sommaire et sans doute prématuré. Les 
écoles centrales avaient eu à peine le temps de faire leurs 
preuves qu’on voulut prouver leur échec et qu'on réclama 
leur suppression. Comme l’a noté Despois, ce furent ceux 
qui avaient tout mis en œuvre pour les faire échouer qui 
se montrèrent les plus ardents à dénoncer leur échec rela¬ 
tif. Elles succombèrent avant tout « sous l’accusation de 
n’avoir pas réussi (1) ». On n’en voulait plus parce qu’elles 
venaient de la Convention; le vice de leur origine révolu¬ 
tionnaire leur a peut-être fait autant ou plus de tort que 
leurs réelles imperfections. 

Telle est la simple histoire de la décadence des écoles 
centrales : le coup d’Êtat de Bonaparte et les projets con¬ 
sulaires l’ont provoquée, mais elle n’était pas inattendue. 
Elle découlait logiquement de leur tare originelle, des dé- 

peu réduite, du volume paru l'année suivante. (Revue des Deux Mondes , 15 avril, 
15 juin, 15 juillet, 15 sept., 15 déc. 1881). Cf. aussi la conclusion du chapitre, conta 
cré dans le volume lui-méme, aux écoles centrales (p. 255-256). 

(1) Dbsfois (E.), Le Vandalisme révolutionnaire, Paris, 1868, p. 55-56. 
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f&uts dont la loi du 3 brumaire an IV s’était montrée pro¬ 
digue, parfois enfin des circonstances locales où il leur 
fallut fonctionner. Surtout, ce fut le divorce de plus en 
plus net entre l’esprit de leur création et celui des popu¬ 
lations auxquelles elles s’adressaient, qui provoqua leur 
chute. Malgré tout, le jugement final que mérite l’Ëcole 
centrale de la Meurthe ne saurait être un verdict de con- 
damnation. Sous tous ses aspects au contraire, elle nous 
est apparue digne de la pensée-du législateur, digne de la 
tâche qui lui était confiée, prospère sans nul doute grâce 
à la direction des maîtres dévoués qui lui consacrèrent tout 
leur cœur et toute leur âme. Son rayonnement en Lorraine 
put être faible, sa place dans la famille des écoles françaises 
ne fut connue sans doute que d’un petit nombre d’initiés. 
Pourtant, entre le vieux collège et le jeune lycée, l’École 
centrale peut revendiquer son rôle d’intermédiaire néces¬ 
saire et l’honneur d’avoir formé la génération impériale. 
Son histoire montre les mêmes maîtres qui, de l’ancienne 
officine des jésuites au laboratoire moderne, ont transmis 
la sainte tradition du dévouement, du zèle et de l’obscure 
abnégation. A ces ancêtres, vieux d’un siècle seulement, 
qui, parmi le fracas de l’Europe en armes, inclinèrent sur 
les livres le front d’une jeunesse frémissante, va notre 
souvenir, notre curiosité, notre respect. 
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(1) On a imprimé en petites capitales les noms de personnes, de peuples, 
d'ordres religieux; en italiques les noms de pays, de villes; en caractères ordinaires 
les termes qui désignent une institution, nn établissement d'instruction, etc. 
L'index ne renvoie pas aux indications bibliographiques des pages ix-xi. 
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TRENTE-CINQUIÈME ET TRENTE-SIXIÈME ANNÉES - 1921-1922 

(Douzième et treizième années de la troisième série) 


Les Annales de l'Est, abandonnant l'ancienne forme de Revue trimestrielle, com¬ 
prennent, à partir de la troisième série, deux sections distinctes : 

i° Une série de fascicules de sujets divers : littérature, philologie, archéologie, 
histoire, géographie, philosophie. Chaque fascicule, d'étendue variable, forme un ouvrage 
complet. Ces fascicules paraissent sans périodicité fixe; 

2 0 Des fascicules annuels de Bibliographie lorraine , donnant l'analyse critique des 
principales publications, articles ou livres nouveaux, touchant l'archéologie, l’histoire, les 
arts, la littérature, la dialectologie, le folklore, la géographie et le mouvement économique 
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de Meurthe-et-Moselle. 
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SOMMAIRE DES ANNÉES 1921 ET 1922 (35« ET 36* ANNÉES) 

A. Gain. — L’École Centrale de la Meurthe à Nancy [/ ,r messidor 
an lV-3o germinal an XII (/g juin ijgG-30 avril iSofi)). Un volume 
grand in-8 de xi-a4o pages. . ^. 12 fr. 


En préparation : 

Bibliographie lorraine, 1920 et 1921. 
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